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Ou s pouvions encore entrevoir 
quelque lueur d'ejpérance , lorfque 
cet Ouvrage fut commencé & même 
fini. Quoique aujourd'hui toutes ces 
efpérances foient évanouies , je ne 
penfi point qu'il foit d'un homme 
Jage de défefpérer du fabit de la 
République» 

La fortune peut amener des con* 
jonclures favorables & faire naître 
des événemens heureux. La vérité 
d'ailleurs étant toujours bonne a con- 
noître & a produire ^ j*ofe me flat- 
ter que , nonfeulcment cet Ouvrage 
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vj AVERTISSEMENT. 

fera amiable aux Citoyens vertueux , 
mais qu'il pourra rappeller tôt ou 
tard h l'amour de la Patrie ^ de la 
Liberté & des Loix primitives y ceux 
qui déplorent le malheur de s'en être 



écartés. 




DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 



Ue la firuation où fe trouve au- 
jourd'hui la Pologne paroiflTe aux yeux 
de rÉcranger le comble du malheur 
de la République! Quant à nous, mes 
chers Compatriotes, c'eft la caufe da 
noS|CaIamicés qui doit nous afFefter bien 
plus vivement que les calamités mê- 
mes. 

En effet , n'cft - ce pas le dernier 
terme de Taffliition pour des âmes 
fenfibles & vraiment patriotes , de 
trouver la fource de notre infortune 
dans les vices de TAnarchie , qui nous 
ont été tranGmis par nos Pères & que 
par notre négligence nous avons laifTés 
s'accroître Se fe multiplier? 

On fait que la corruption des mœurs 
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tîi} Dl s C o u RS 
dégrade bientôt lame des Citoyens. 
Des Citoyens avilis fe livrent aifé- 
ment aux plus grands défordres. Dc-\ 
là TAnarchie qui prive les États de 
leyrs forces, parce qu'elle les divife. 
C'efl: alors que foibles & fans confîdé-' 
ration , ils femblent inviter les Puîf- 
fances qui les environnent à former 
contre eux les projets les plus redou- 
tables. 

Peut-être groflîrons nous bientôt 
le nombre dés peuples qui, dans leur 
décadence, ont fui vi cette funefte gra- 
dation. Il n'eft point de Citoyen qu 
puifïe fe diflîmuler fa faute , à moii 
qu^égaré par les illufions de Tamoi 
propre , il ne foit devenu incapable 
rentrer en lui-même & de fe corri' 

Ah ! du moins ne confommonf 
notre malheur par un femblablf 
rement. Convenons de bonne f 
la corruption des mœurs a enf 
haines & les jaloufîes. N*ar 
qu'à elle feule les triftes^ efFci 



PRÉLIMINAIRE, ix 
difTenfîons particulières ou , fous les 
apparences fi tpécieafcs de Taniour de 
la Patrie & du bien public ^ on n'avoic 
d'autre idole que fon intérêt; oii Von 
facrifïoit tout pour fe livrer à la ven- 
geance 6c aux crimes les plus énormes. 

Voilà précifément ce qui a donné 
lieu à rinfluence des Etrangers dans les 
affaires de la République, 

N*efl:-ce pas par les vues d'un întérêc 
perfonnel que nous les avons d'abord 
tolérés & que dans la fuite nous les 
avons même invités à féconder nos fu- 
îieiles projets ? Eft-il étonnant que des 
Citoyens pulfTansfe foient misau def- 
fus de la Loi , que TElcdion de nos 
Rois ne foit devenue qu'un droit ima- 
ginaire, que la Puiflance Légiflative 
Se enfin la Souveraineté de la Répu- 
blique foient entièrement anéanties ? 

Telle fut long-tems la fituacion de 
notre Patrie, que, la voyant fur le 
bord du précipice , nous cï'ai^nions 
qu elle n*y fût engloutie parle moindre 
accident* 
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Cependant les uns s'occupent de 
leur propre élévation, les autres par 
un efprlt timide & pufiUanime em- 
braflent la neutralité; ceux ci fc fient 
trop à la jaloufie mutuelle dé nos vol- 
fins ÔC.au fyftême chimérique de Téquî- 
libre de l'Europe; ceux-là fe rbpofent 
fur rétendue du pays, fur la valeur 
de la Nation & fur les refîburces d*unc 
politique trop recherchée & toujours 
incertaine ; tous enfin féduits par tant 
de vaines illufions, nous touchons pref-- 
que au moment de nous voir les trif- 
tes victimes de notre indolence & de 
i:otre inaction. 

- N etoit-il pas naturel que les diflen- 
rions fifient naître le défordre , le dé^ 
fordre Timpunité , l'impunité la licen- 
ce, la licence l'anarchie , l'anarchie 
une fpiblefle méprifable , celle-ci enfin , 
l'ignominie, l'opprobre & l'efclavage? 
Notre Gouvernement eft devenu le 
jouet de l'ambition des Étrangers , nos 
campagnes donnent l'aliment aux trou- 
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pes ennemies ^ & les Citoyens vertueux 
font à U veille d'être immolés à leur 
zèle 6c à leur patriotifme. 

Réveillés par les cris du malheur pu- 
blic de la léthargie profonde dans la- 
quelle vous avez été enfevelis jufquMcî^ 
vous devez , chers Compatriotes, cher- 
cher votre falut & celui de la Patrie 
dans le re^iablifTem nt de Tordre & du 
Gouvernement prîmirif<le la Républi- 
que. Ce doit être là Tunique but de vos 
cntreprifes & de vos efforts* II vous 
refte encore le nom ÔC les ilevoirs d'une 
Nacion libre; vous ne pouvez juftilicr 
Tun, ni remplir Tautre, qu*en rem'^t- 
tant en vigueur, autant que les cîr-t 
confiances Se les événemens pourront 
le permettre , les Loix que vos Ayeux 
ont fta tuées 2c que vos pères ont trop 
négligées. 

^ * Il n'eftpas néceflaire d'avoir recours 
t THiftoire, Notre propre & fatale ex- 
périence nous apprend alTcz que la Ré- 
publique ne confidc point dans Tétcn* 
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xîj DISCOURS 

due du pays , mais dans fes Loix ^ Se 
dans fa Liberté. 

£n vain fe flaceroit on que les Lois 
les plus fages ne s'altéraflent poinc 
,avec le cems & ne perdiflènt de leur 
force. Quelle fiabilité peut-on attendre 
de ce que des hommes foibles établif- 
fent , de ce que des hommes également 
foibles exécutent ? Les payions qui ne 
foufFrent aucun frein fe révoltent fans 
ceflc contre le Gouvernement le plus 
fage. Le choc perpétuel des vices & des 
vertus, les révolutions fréquentes dans 
les mœurs, Toubli des devoirs effcn 
tiels, le mépris des Principes Conftir 
tifs Se des anciens ufages; une ne 
velle morale , une nouvelle Philr 
phie, une politique faufTe nous 
gnent de la candeur , de la fimp' 
de cette noble franchife de nos . 
très , minent peu-à-peu les fond 
fur lefquels l'État fembloit le 
affermi , le font chanceler , 
vers fa ruine, le précipitent ^ 
Tabyme du temps. 
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Rappelions nous ces fiée les fortunés 
où vivoîent nos Ancêtres; il nous fera 
aifé de nous convaincre que tant qu'ils 
ont été fcrupulcufement attachés à la 
Conftitution primitive de leur Gouver- 
nement , ils ont fçu faire tefpećłer leurs 
droits & leur indépendance. 

Tant que nos Ayeux ne fe font point 
entièrement écartés des Règlemens 
qu'avoient tracés nos premiers Légifla- 
teurs 5 on n'a point o fé attenter à leurs 
immunités; mais à mefurc que leur 
poftérité s'éloignoit davantage du che- 
min frayé par la fageffe 6c la vertu, 
nos pères fe virent menacés des mal- 
heurs que nous éprouvons. 

Réduits à cette extrémité cruelle, 
nos propres calamités doivent nous 
fervir d'aiguillon ^ les fautes de nos pè- 
res de leçon 6c nos anciennes Confti- 
tutions de moyens pour nous relever- 

II eft certain qu'enrourés de Nations, 
dont les unes s'efForcoient d^aflurer leur 
liberté primitive ÔC les autres fe la 
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laiCToicnc arracher avec ignominie , nos 
Ancêtres , en marchant fur les traces 
des premiers , pouvoient échapper aux 
malheurs des féconds; mais nous, de 
quelque côte que nous portions nos re- 
gards^ nous ne voyons que des peuples 
depuis long-temps fubjugués qui, aa 
lieu de nous fervir d'exemple, d'inf-c 
truâion & d*appuî , ne nous infpirent 
que de la crainte &: une terreur pufîU 
lanimè. ^ 

Tout nous avertit, tout nous prefle 
de prendre les moyens les plus prompts 
& les plus fûrs pour recouvrer notre 
liberté. 

Comparons la perverfité de ce fîècle 
avec la fimplicité & Tauftérité des 
mœurs de nos Ancêtres; comparons 
notre efprit léger & frivole avec leur 
Jugement droit & folide ; nous ferons 
forcés de convenir que les maximes de 
Gouvernement qu'ils nous ont tranf- 
mifes devroient être aufli immuables 
que le font les principes de la morale ôc 
de la vertu. 
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Cécoît une maxime facréc pour tous 
les Citoyens , que toute nouveauté 
dans la Conftitution ëtoit préjudicia- 
ble à la République : pourquoi ? parce 
que ces Loix vraiment Républicaines 
& pleines de fageffe convenoient à des 
Citoyens dont les mœurs fimples & ré- 
gulières dévoient faire efpérer qu*ilsnc 
dégénéreroient point. Mais aujourd'hui 
tout a malheureufement changé de 
iicc. Plus de mœurs , plus de (impli- 
cite , peu de patriotifme. Trifte mé- 
tamorphofe, fource unique de nos mal* 
heurs qui entraîne après foi la nécef- 
fité de rappeller la République^ com- 
me nous Tavor^sdéj^l dit, à fa Confti- 
tution primitive, & de porter de nou- 
velles Loix propres à réformer les abus ! 
Attachons nous donc , dans le réta« 
bliflement de la forme de notre Gou- 
vernement, à ne prendre d'autres mo^ 
dèles que nos premiers Légiflateurs; 
employons notre propre expérience à 
trouver des moyens qui puifTcnt nous 
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mettre dans Theureufe impuiflance de 
nous écarter de la voie tracée par ia 
nature , frayée par nos Ancêtres > & 
malhcureiifement abandonnée par nos 
Pères & par nous. Efforçons nous enfin 
d'établir un tel ordre dans le Gouver- 
nement , qu'il entraîne par une forte 
d'impulfîon naturelle , tout Ciroyen à 
l'obéiflancc aux Loix , les Officiers pu- 
blics, les Sénateurs, les Miniftres , le 
Roi lui-même à Tobfervation la plus 
fcrupuleufe des devoirs attachés à leurs 
charges , & enfin à maintenir conftam- 
ment l'État dans une parfaite indé- 
pendance, 

C'eft dans cette vue , chers Compa- 
triotes, vous qui êtes toujours inquiets 
avec raifon fur le fort de la Républi- 
que , que j*ai entrepris & achevé cet 
Ouvrage. Quelle confolation de pou- 
voir vous roffrir aujourd'hui comme 
un hommage de mes fentimens ! Ce 
n'eft ni l'amour propre, ni la vanité, 
ni une confiance préfomptueufc qui 

m'en 
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itt'en ont fait concevoir le projet. Çeft 
l'amour inné de la Patricia c'eft le %hlę^ 
C*cft le dcvôîi^ de Citoyeri qui m'onè 
inrpiré. Le défit de voit la République 
rétablie dans Ton ancienne rplendeuri 
eft mon feul i?c Unique but. 

Écartez \ cKers Gbncijcpyens 5 cç$ ąri- 
cicns préjugés qui vous Ont fait imagi-r 
giner qne ma République ne fubfiftoic 
que par le défordre j mai^ gardeż^youl 
d'y fubftitjuef cette niaScime étrangère ^ 
qu'il ne fçauroit y avoir d'ordre & de 
tranquillité que dans le Gouvernement 
Monarchique; Contenez que depuis que 
Ift Puiflahce LégiflatiV€ eft fans adivité 
dans nos Diètes ordinaires^ le Sénat &C 
tout le Pouvoir Exécutif fans autorité, 
pous n'avbns point de Gotivernemenr. 

Ce n'eft donc pas îe Gouvernement 
Républicain , mais l'Anarcliie feule qui 
ëh â pris la place , que vous devez it^ 
garder comme la vraie fource de vos 
malheurs; 

Ennuyés ii fatigués des fuites fù^ 

b ' /■ ■ 
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neftcs de TAnarchie , ii fc pourroit qud 
quelques Citoyens défiraflcot de voir 
iYIever en Pologne le Gouvernement 
lîîODarchîquc (^). Telle cft la marché 
trop ordinaire de refprit humain. U 
Veut éviter une extrémité, il tombe 
dans une autre. Si jufqu'ici nous avons 
j>rîs la licence pour la liberté ; qui nous 
garantira que robéifTance d abord vo* 
îontaire né dégénérera pas en fervitude : 
Nous ne nous plaignons de i'Anarch* 
que parce qu'elle nous a entraînés d' 
la dépendance ; ferions nous a{Ièz a 
gles pour défirer la Monarchie 
bientôt ne fetdir que confirnr 
{icrpétuer notre efclavage ? 

Ne vous y trompes pas , cher 
patriotes I quelque Monarch 



(0 LaJL.angue Polonoife rendar 
de Monarchie par un terme cor 
mots qui fignifient le pouvoir d^i 
point de difFérencc entré la ] 
Defoû^irme. 
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^ tettipérée que vous imaginieizi ell« 
dcviendroic fans doute pour vous uii 
joug irirupportàble. 

I^arcoUrôns rapidement les avantà^^ 
^es & leij défavàntageis de ces deujt 
fortes de Gouvernementi. Dans le niô* 
harchiqiie, le fort du peuple & lebon^ 
jbeur de TÉtat dépendent d'un feul hom-^ 
me, bon ôucctiauvàis , (liivànt que là 
lîatùre l^a fait. Il eft feul Légiflatcur & 
iex^cUteut des Ldix , il voit prefqué 
toujours par les yeux d*auttui toutes le» 
afFairet de TÉtat , &: ne les régie que 
fur les vues d*un cônfeil mobile & id« 
certain. îl réfdltc néceflaireitient dé 
cette inftabilité , qù*il ne peut que td^ 
renient y avoir de fyftème fblide^ de 
^lan fixe ^ de réfolutions confiantes Ô£ 
fôutenues. D'ailleurs , iî rambitîori 
fe'empàre de l'cfprit du Roi ^ elle a^- 
jpaùvrit l'État , prépare fa^ décadencé 
£c accélère fa chute. 

Les Grands 6c la ^NoblcfTe jbuîflïnt j 
U efl: vrai ^ de quelque tranquillité i 
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mzis toujours incerraîns de leur pro* 
priété &C de leur liberté perfonnellc, 
ils font dans un aflujetriflTemcnt cou* 
tinuel & le peuple toujours dans Top- 
prcffioru 

Ces Nations nourries Sc élevées 
} dans ce Gouvernement font moins 

malheureufes que nousnePimaginons^ 
parce qu'elles n*onc janwiis connu ni 
goûté les fruits précLeuK de la liberté 
Mais nous Polonois, qui avons abuf 
de la nôtre, pourrions-nous aimerd 
Loix ^ nous fou mettre à des règle m f 
exécuter des ordres auxquels nous i 
rions point participé &c fupporter 
tes les vexations que produit afre:r 
munément un Gouvernement 
chique ? 

Confîdéreï; a£luellcmcnt w 
nement Républicain établi fc 
principes, où les pouvoirs fr 
rés de manière que la PuiF 
lative ne fait que ftaruer 
les Magiftrats chargés do 
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de l'exécution des Loix ^ & où ceux-ci 
ne font occupés qu*à remplir leurs fonc^ 
tîons. 

Suppofons même que ce Gouverne- 
ment dégénère par la négligence , ou 
la prévarication de ceux qui par état 
ont du le rappeller de tems en tems à 
fon principe ; alors le défordre ^ Tanar- 
chîe s'en fuivront , & les Citoyens 
tomberont dans la fervitude ; mais 
qu'on robferve , cette gradation ne fera 
pas prompte H faut bien du tems & 
le concours de beaucoup de circonftan- 
ces & d'événemens , pour opérer uno 
pareille révolution. La Monarchie , au 
contraire , commence par la fervitude, 
ce qui eft le comble de Tinfortune. 

Quant aux avantages politiques du 
Gouvernement Républicain , ils font 
évidens. L'État ne change jamais d^ 
fyftême , parce que c'eft l'efprit natio- 
nal qui le dirige. Les Citoyens ne peu- 
vent être opprimés , parce que la PuJf- 
fançe Légiflativc réfîde entre leurs 
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mains ^ Se que c'eft à eux cju'il appar^ 
tient de choifir , de récpmpenfer & dę 
punir les Magiftrars. 

£n vaih prétend- Non npus faire un 
crime de cette fcripentation qui agitç 
pus les efprits. EUç tourne à notre 
avantage , jç dirai prefque à notre 
gloire ^ puifqu*elle n^aintient le courago 
& donne aqx Citoyens un carackèrç 
mâle 8c Républicain. 

Vous pourrez approfondir , chers. 
Compatriotes , la forme primitive de 
notre Gouvernenient. Je m'attacherai 
ą vous la développer. 

Tous les moyens que je propofe me 
paroiflent tendre également à affiircr 
l'indépendance du Citoyen Sc la Soią- 
veraincté de la République. Je foumets; 
à vos lumières cet écrit que j'ai divîfé 
ęn huit Chapitres. J'ai penfé qu'il étpîç 
plus naturel de fuivrç l'ordre établi 
dans le Gouvernement , que les degrés; 
de prééminence at^acl^ée aux charges 
^ aux disnicést 



PRÉLIMINAIRE. %%\\\ 
. Les premiers Chapitrés fervent d^ 
bafe attx Chapitres qui les fuiven^a^ 
ceux-ci de conféqucnçe aux premiers ^ 
&c tous s'étayant réciproqueipent ea 
ëtabliflent la preuve 6c U conviâ:ion« 
Il en réfulte évidemment que cet Ou« 
vrage compofé àts diâPérentes parties 
qui forment renfcmbic de notre Gou* 
vernement , peut êtreetjvifagé commç 
un grand édifice, de forte que fi Ton 
vouloir en retrancher ou tranfpofer 
quelques pjirties , les liens feroient 
rompus, & tout Tédificc fans fonde-» 
ment , fans foutien, fans appui, çrou^ 
leroit néceffairement. 

Dans le premier Chapitre , nous au^ 
rons recours. à nos anciens Hiftoriens 
pour découvrir Toriginc de la Nation , 
d'où elle tire fon nom & la forme quç 
les premiers Polonois donnèrent à la 
République. Nous examinerons fesj 
droits primitifs & fon influence conf- 
iante dans le Gouvernement. 

Le5 fentin>ças4e nojsHiftoriensfontp 

b4 
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partagés fur la liberté primitive delà 
Nation ; cette diverfité d'opinions, au 
lieu d'éclaircir nos doutes, ne fait qu« 
les augmenter. Dans cette incertitude , 
n*étoit-il pas naturel que je donnafTe la 
préférence à celle àts opinions hifta- 
riques qui réunit le plus de probabilît- 
tés , qui nous trace une plus longue fuite 
de faits & qui , favorifant davantage la 
dignité delà Nation, eft plus propre à 
faire revivre le zèle & les vertus des 
anciens Polonois ? 

Nous difcuterons dans le fécond 
Chapitre^ ce qui conftitue la Soyverai- 
neté de la République ; nous feronf 
fentir la différence qui doit fubfiftr 
entre les parties qui la forment & ^ 
memb.res revêtus des dignités de 
République. ïl ne faut point s*y 
prendre; cette différence eft pluî 
portante qu'elle ne le paroît d*i) 
ïl eft évident que ceux qui font 
aux premières dignités de la P 
<jue , ayant dans le GauYcrner 
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autorité permanente attachée à leurs 
charges, & employant toujours toutes 
les forces & les reflources de TÉtac 
pour exercer leur pouvoir, il leur fo* 
toit aîfé d aiTervir le Gouvernement 
dès qu'ils parviendroient à fe faire re*- 
connoîcre parties de la Souveraineté, 

Dans le troîfième Chapitre noua 
verrons de quelle manière nos Ancê- 
tres faifoîent les Loix; nous rappellcr 
tons leurs anciens ufagesj les révolu- 
tions que le Gouvernement a efîuyées ; 
nous citerons les différentes Loix qui , 
en nous éloignant de notre ConftitUr 
tion primitive, &: nous liant infenfî- 
blemcnt les 'mains , ont dépouillé la 
Nation de la Puiflance Légiflative fiç 
ont ravi à la République toute fa Sou- 
veraineté.. Nous indiquerons Tépoque 
& nous découvrirons les fondemcns 
fur lefquels une Puiflance Étrangère a 
érigé fon defpotifmc en Pologne; nous 
Remontrerons enfin tout le danger qui 
réfultc pour la Régublique 4« l'articlç 
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VI du Traité de 17^7 , dicté , foutena 
6c confommé par la force des armes* 

Ces réflexions, en nous faifant coa* 
noicre les progrès de Tanibicion de nos 
ennemis , nous remeccronc fur la Toie 
tracée par nos Ayçux. Ccft en la fui- 
vant fideilement que nous parviendrons 
à faire recouvrer à la République fon 
indépendance, à aflurer fa Souverai* 
peté , à afïèrmir les prérogatives , le« 
Ło« & la liberré de la Nation* 

Dans le quatrième Chapitre nous 
parlerons du Sénat, des Minières Sc 
autres Officiers publics chargés du pou 
voir exécutif & du mainden des Loix 
nous chercherons les moyens les p' 
propres à régler ce pouvoir ; de f 
qu'ils ne puiflent jamais s'élève 
deflus de la Loi, & qu'ils aye 
pendant affez d'autorité pour la fa 
pećter , pour entretenir Tégalité 
les Citoyens, pour conferver 1 
de la Nation dans toute fon 2 
pourconfeiller & agir çffiçacf 
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Hntcrvalle de deux Diètes ; tcms où^ 
flans le fyftêmc actuel de notre Gou^ 
vernement , toutes les afFaircs les plus 
importantes de la République font fuf? 
pendues. 

Dans le cinquième C&apitre^ riouy 
tâcherons de faifir Tefprit & les vues 
de nos premiers LégiflateurSf Nous y 
examinerpns fi la naidançe feule donnç 
). la Nobleffe le droit d*cntr^e dans les 
aflemblée$ publiques, ou fi, indépen^ 
damment de la nailTance , il y a en« 
çore des devoirs & des obligations ^ 
fans Paccompliflement delquels un No- 
ble ne peut jouir de fes prérogatives , 
ni participer aux Délibérations Natior 
nales. Nous indiquerons les moyens dp 
rétablir Tordre convenable à la naturę 
de chaque Diétinc. 

Nous ferons connoître dans le fixièr 
me Chapitre le vrai but qu'ont eu nos 
Légiftateurs en établiflant les Diétines 
Générales ; nous ça démontrerons IV 
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tilîté qui fcrvira de bafc à tous les ar^ 
rangemens que nous propoferons. 

Le feptîème Chapitre renfermera le 
Règlement de la Diète qui émane né-» 
ceffairemcnt des Chapitres précédents. 

Enfin le Roi & les prérogatives at- 
tachées à fa dignité, feront le fujet du 
huitième & dernier Chapitre. Nous fe-» 
rons voir combien la diftribution des 
grâces entre les mains du Roi eft pré-r 
judiciable à la République ; nous prou- 
verons que la nommination aux char- 
ges & aux dignités ^ récompenfes du 
zèle & de la vertu des Citoyens , eP 
un (Ïqs droits les plus eflenticls d'ur 
Nation libre ; nous rapporterons 
diffërens fentimens touchant le tr 
de Pologne, nous en difcuteron 
tîlité & les inconvéniens , nouî 
poferons une nouvelle forme c 
tion qui , non - feulement ôcc 
Puiflances Étrangères tout ' 
d'influer dans TÉleclion de n 
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mais ne leur en laiflèra pas même le 
tems 5 qui garantira tout le pays des 
dommages 6c de la ruine ^ fuites ordi* 
naîres de l'interrègne, qui interdira 
aux Citoyens tout moyen de briguer^ 
qui en un mot ^ fans aucun frais ni 
dépenfes, fera participer chaque No* 
ble pofTeilionnë à un aĆle auflî folem'^ 
ueL 

Pour vous eon\^ainct'e , mes theri 
Compatriotes, que le fyftêrac de nos 
Ayeux; ainfi que la forme primitive 
de notre Gouvernement, dont je rap* 
pelle ici le principe , ne font point le 
fruit de mon imagination ; j'en éta-^. 
blirai la preuve fur les Extraits de 
nos Hidoriens £c fur les Loi^ que jd 
citfe à la fin de l'Ouvrage dans les Nor- 
tes divifées par Chapitres. Je n'ai pas 
eu de répugnance à extraire du Recueil 
des derniers Règlcmens tout ce que 
j'ai cru pouvoir nous être utile; ce 
qui doit prouver. fufEfanąmepi: que je 
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fae prétends point m'érigcr en Lëgîflà* 
tear, moins encore introduire xxnt 
nouvelle forme de Gouvernement. Me j 
entretiens avec des hommes célèbres 
verféi dans la fcience de la faîne Po- 
litique ont fervi à m'éclait-er fur mcj 
irecherches , à les combiner & à y dé- 
inêlet la vérité. Qit*on veuille bien mé 
JJrouver que je me fuis écarté de nôtre 
Conftitution Primitive , ou que les 
avantages que je penfe devoir réfultef 
de fon rétâbliffcment i ne font que 
chimériques; je me défifte volontiers 
de mon plan âc je me foumecs à de 
lumièt*c$ fupérieures. 

Puiffiôns-nous ramener tellement 
képubUqu€ à fon ancien éclat , c^ 
hotre poftérité ait de la peine à 
tinguer^ (î c'eft à nous, ou à nos 
Ihiers Légiflàtcurs , qu'elle en de 
jouifïance & la gloire. Puiffior 
nous-mêmes^ après avoir épro 
tes les faites funeftes de 1'/ 
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troîrc redaScrc en recouvrant Tantiquc 
irercu de nos Ancêtres, & en joulfl^ni 
comme eux , des fruits Heiifreux qutf 
procurent Tunion , Tordre & k dïfei- 
plinc* 

Hoc éft 
Viverc bîs , vîta poffe priorc ftuii 
' Martial y Liié to ^ Èpîg. 1^4 
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CHAPITRE PREMIER. 

De l* Origine de la Nation Polonoifc ^ 
& de fes Droits primitifs. 



1 OoT État a fes Principes Conftîmtifs. Si 
ces Principes font conformes aux Loîx de la 
Nature , rÉtat doit profpérer- Tel eft le Gou- 
vernemeni que formèrent nos pères. Mais 
comme les pallions humaines détruifenr avec 
le tems les établiflemens les plus fages , il e(t 

A 
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important de ramener TÉcat à fa forme prlmi^ 
tivei Quel moyen de le faire avec plus de fuc- 
cè$^ qu'en fixant au jufte l'époque de fou ori« 
gine 9 & en retraçant la forme eflèntielle de 
fon ancienne Conftitution ! 

Pour ne point m'engager dans des difcufCons 
épineufes & tout-à-la fois étrangères au plan 
que je me propofe , ; e ne dirai que peu de mots 
de l'Hiftoire naiâànte des Polonois. 

La Pologne , qu'on ippelloit Scythie d'Eu- 
tope fous le règne de Xerxès j fut envakie par 
les Sarmatę» ou Saromates^ peuples de GeorgU 
Se de CircaJJie. 

Ceux-ci furent fubjugués â leur^tour par lés 
Slaves ou *S^v^j^ originaires du pays qui porr 
encore aujourd'hui le nom HiEfclavonie. Sa 
entrer dans de plus grands détails, il nous fi 
fit de favoir que les Anciens les nommo 
^armatesy ic les regardoient comme un 
pie belliqueux dont le courage & la férr 
faifoient redouter de leurs voifins. 

On les diftingua enfuite par des no 
tîculierç : ceux gui s'établirent en Ra 
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appelles Roxalans ou RuJJiens; ceux qui habi- 
tèrent les contrées qu arrpfe le Danube , prirent 
le nom de Scrviensj de Bulgares j ai Illy riens j 
&c.; ceux enfin qui fixèrent leur demeure dand 
les pays qui forment aujourd'hui la République 
de Pologne^ le Royaume de Bohême j les Z)&-* 
ches de Moravie & de Siléjie ^ furent nommés 
Slaves y mot tiré duSlavon5/ûii^^^ qui fignifîô 
Gloire. 

On les nomma enfuite Léchovites^ du nom 
de Lech j leur Fondateur , un des Chefs des 
Slaves qui avoient vaincu les Sarmates. 

A l'extinction de la famille de Lechj ces 
Slaves Léchovites prirent le titre de Polonois^ 
Polaka qui dans la langue du pays veut dire^ 
après Lech. Telle eft l'opinion la plus probable^ 
& c'eft celle de DlugoJJius^ d'OpitiuSj de Crc* 
mer ^ & de plufieurs autres. 

Le nom de Lach que les Kofaks donnent 
encore aujourd'hui aux Polonois, prouve que 
cette etymologie , qui vient de Lech par cor- 
ruption , efl plus vraifemblable que celle de 
iPoléj qui fignifie Champ. D'ailleurs, tous nos 
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anciens Hiftoriens conviennent unanimement 
que le mot Polonois Polak dérive du nom de 
Lcch. Les Ecrivains étrangers feui§ , voyant que 
les Annales faifoient à peine mention de Lech » 
ou qa*elles n'en difoient rien de pofitif , pa* 
roilTent avoir affecté de regarder comme entiè- 
irement fabuleufe, ou du moins comme très- 
incertaine cette première époque de notre Hif- 
coire. Mais des Auteurs , qui n ont été ni à por- 
tée de multiplier leurs recherches , ni intéreflîs 
à les conduire à un certain point d'exa&itude, 
peuvent-ils, doivent-ils avoir la préférence fur 
łes Hiftoriens mêmes de la Nation? 

C*eft donc à l'extinction de la famille de 
Lcch qu'il convient de fixer l'Origine du nom 
Polonois. 

. Il eft inutiile de parler ici de leurs mœurs ic 
de leur culte religieux. Ce peuple , ainfî que 
tous les autres peuples du monde, ne forn: 
d'abord qu'une fociété groffière, ic vivoit 
rant fans demeure fixe. 

Autant qu'on peut ajouter foi à la trad: 
de ces tems reculés, on fait que Lcch^ à 1 
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d'une nombreufe armée, vint s'établir en Po- 
logne Tan 5 50. On ignore fi les Slaves fe fou- 
rnirent â lui de bon gré ^ ou s'ils y furent con- 
traints. 

Il ell probable cependant que Leck fut obligé 
d'employer la force des armes ; car peut - on 
croire qu'une Nar ion auffi nombre ufe que bra- 
ve, aguérie par plufieurs combats contre les 
Romains ^ fc foît prêtée volontairement au 
Gouvernement d*un feul homme ? Mais^ que 
Lcch ait employé les armes pour réduire les 
Slaves , ou qu'ils fe foient donnés à lui volon- 
tairement^ on doit préfumer que ce peuple, 
jaloux de fa liberté, parce qu'il étoit fans ri- 
chelle &: fans luxe, ne fe fournit point à uJi 
Empire qui Tauroit rendu efclave* 

Aux yeux d'un homme clairvoyant , cette 
préfomprion devient une vérité* Ne voit-on pas 
que quoique Lech & fa poftérîté eulFent règne 
fur les Polonoïs par des Loix fondées fur la 
juftice & l'équité, (i) la Nation auffi-tôt après 
Textindion de cette famille, s'aflemble à Gnef- 
ne» & craignant que la Monarchie, félon le 

A3 
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cours ordinaire des chofes humaines, ne dé^ 
générât en defpocifme , elle choidt douze de 
fes principaux membres, auxquels elle donne 
le nom de Wojewod ou Palatins, (i) Elle af- 
figne à chacun d eux une Province & Iuii»confîe 
un certain nombre de troupes pour la défendre. 

C*eft ici l'époque véritable de Tinftitution 
régulière de la République des Polonois. C'eft 
â ce moment que fe développe le fyfteme pri- 
mitif & efTentiel de fon admini^ation. De^U 
\t% Principes inaliénables de la liberté, de la 
nobleflè & de la dignité de Palatin. 

Il eft très-intéreifant de remarquer, 8c c*eft 
un article qu'il ne faut jamais perdre de vue^' 
que les Polonois , par ce partage qu'ils firent 
des Provinces , ont donné une forme en quel- 
que forte fédérative à leur Gouvernement, f 
que la dignité de Palatin , qui remonte à ce 
glorieufe origine , étoit alors entre les nr 
de la Nation un titre de puiflance & / 
neur qu elle accordoit a fon choix. 

Le nombre des Palatins a augmenté ' 
portion des nouvelles acquittions de 
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jne.lls confervèrent leur nom, mais leur au- 
torité elTuya diverfes révolutions. 

Les douze Palatins ne gouvernèrent qu'en- 
won unaru Crocus j l'un d'entr'eux, eft élu en 
70G (3) chef de la Nation par les vœux de la 
Kation même 9 & prend feul les rênes du Gou^ 
yernemenn 

Le fécond fils de Cracus j ( 4) ayant affaflîné 
fon frère aîné pour fuccéder à fon père , eft ex^ 
clu du trône, & la Nation lui préfère fa fœur 
Vanda. 

Douze PalatînsTuccédent de nouveau i cette 
Princefle. (5) Unis par l'ambition , ils fecroyent 
indépendants de la Nation; mais les Polonois, 
vexés par leur tyrannie, les dépofent &c prou* 
vent que l'autorité des Palatins n'étoit qu'un 
4époc qu'on leur avoir confié. 

Prémijlas{6) eft élu en j6ó. On l'appelle 
XcfchuSj nom agréable aux Polonois. 

A l'extinction de cette famille , Piafte monte 
fur le trône en 841 après un an d'interrègne. (7) 

A la mort doZemoviCj fils de Piafte j on 
4onne la Couronne 6c le nom de Lechus à fo» 

A4 



8 Dc V ancienne forme 

fils , non à ticre de fucceffion, mais pour honoS^ 
rer la mémoire de fon père, donc on efpérott 
voir revivre en lai les vettus. (8) 

L an 9(>5 , Miec'ijlas fuccède à fes pères da 
confentemenc exprès de la Nation. (9) 

Son fils Bolejlas j dit Crobri j eft pareillement 
élu. (10) 

Après les obféques de Bolejlas j la Nation 
s'aflemble Se nomme pour fucceflTeur fon fils; 
Miecijlas. (11) 

A la mort de celui-ci, arrivée en ioj4,on 
déclare l'interrègne. La Nation s'aflemble X 
Gnefne. (iz) Après de grands débats fur le 
choix d'un Prince, Caiimir fut enfin placé fui 
le Trône; mais étant encore trop Jeune, fi 
mère Rixa fut chargée de la Régence d 
Royaume. La Nation , mécontente de fon G 
vernement, lui fait d'abord des repréfentat 
& enfuite des reproches; mais cette Princ 
loin d'en profiter, continuant toujours d'^ 
de fon pouvoir, encourt l'indignation pi 
& efl: obligée de fe retirer. 

Pendant ce tems-là Q;(imir voyage 
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tranger; la Nation apprend qu'il eft en France; 
qu'il y a embrafle 1 ecat monaftique j elle s'aC- 
fembk à Gnefne pour élire un Prince, ( i j ) 
Après bien des conteftarions » elle fe dérermine 
à envoyer des Députés vers Cajlmir pour lui 
offirir la Couronne» Ce Prince les renvoyé au 
Pape , qui relève Casimir de fes vœux & des 
ordres facrés* Ca\imtr meurt Tan 1058. 

Son fils , Boicjlai fécond, die TAudacieux; 
lui fuccède par éledion. {14) C'eft ce Prince, 
|. qui Qn 1079 j adâffina au pied de TAiatel Saint 
Staniflasj Évèque de Cracovie ^ pour avoir ôfé 
lui reprocher fes vices & rexcommunier. Bo- 
lejlas eft tontraîm de quitter le Royaume. (15) 

A la mort de ce Prince, on élic f^ladljlas^ 
dit Herman* {16) Son fthte Bôkjlas Crivoujl 
eft cgalemenc élu après lui Tan iioj. Sur le 
point de moiurir ^ il convoqua Tan 11 $9 un 
grand nombre des principaux de la Nation ,{17) 
les conjure de vivre toujours dans une parfaite 
union, de crainte que la difcorde ne caufe la 
ruine de la République, 

II fait le partage de la Pologne entre fes en- 
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fans (i8). Ce Prince fic-îi ces difpofkîons est 
Souverain, Se les Poionois» furent-ils con» 
traincs de s'y conformer comme fujets ? CqBL 
ce que nous allons examiner. 

§. I I. 

Mais , avant que d'entrer dans cette queftion; 
Szons notre attention fur ce que nous venons 
de rapporter* On voit que les Polonois ont exer- 
cé jufqu ici le droit d'élire leur Prince y que mé« 
contents du Gouvernement ^ ils avoient non- 
feulement le droit lie faire des reproches à leurs 
Princes ^ mais encore de les dépofer. 
, Nous verrons 9 que depuis cette épbque » I 
Polonois ont exercé le droit d'influer dans Tat 
ininiftration des affaires de la République. 

Revenons aux dernières difpoâtions de 
lejlas. Nous voyons que ce Prince donne 
tre de République au pays qu'il partage 
fes enfans. 

La nature d'un Gouvernement R( 
cft trop connue pour n'en pas infér< 
que la Nation devoit avoir d'inflo 
Gouvernement. 
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Quoique Dlugqffius-^ & d'après lui quelques 
Hiftoriens Allemands, femblent révoquer en 
doute, que la Natiou aie eu le droit d'Èledioii,^ 

j il eft aifé de démontrer par les propres expref- 
fions de DiugoJJius ^ quil fe contredit lui-mê* 
me. U avance dans un endroit^ (note 1 3 ) que 
Boicjlas avoit partagé entre fes enfans le 

[Royaume de Pologne ^ dont il étoit le Monar- 

mue; & plus bas> (15^) que les Polonois furent 
long-rems incertains quel fuccefletur ils choifî* 
roient à Bakjlas ^ Se quelle forma de Goiiver- 
sment ils donneroient a la République, Cro~ 
iTi^r ajoute 3 (20) 'que les Polonois s'aflemblè- 
rençà Cracovie, qu'ib balancèrent long-tems 
fut le choix d'un Prince , & qu*enfin ne pou- 
vant mieux faire ^ ils fuivirent la difpofition de 

yBoleflasy non comme un aûe de fa volonté, 
mais comme le parti le plus raifonnable que 
les circonftances rendoient même néceflaire. 



I 1 I. 



Les Diètes tenues i Cracovie depuis lati 
1 Î40 jufqua Casimir le Grand, prouvent in- 
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conteftablemenc que^ dans toutes ces Aflem-^ 
blées de la Nation , l'autorité & le confente-» 
ment de toute la Pologne ont été néceflaires 
ibit pour établir des Loix, foit pour régler Tad* 
miniftration de Ja République, v 

DlugoJpxLSj Cromcr & plufieurs autres, re- 
gardés comme les meilleurs Hiftoriens de Po- 
logne, ont fait mention de vingt-une Diètes oa 
Affemblées générales de la Nation depuis fou 
origine jufquen ii40. 

Or, toutes ces Diètes & Aflemblées n'ont 
eu pour principal objet que d élire, de défigner; 
de couronner ou de dépofer le Prince. Preuve 
évidente que la Nation, dès fon origine, a jouî 
conftamment de tous les droits de la liberté & 
de l'indépendance. 

Nous en fournirons encore de nouvelles preu-i 
ves dans la fuite. 

Examinons actuellement fi la Nobleflè a er 
droit d'influer par fes avis & de ftatuer quel 
que chofe avec autorité, lorfqu'il aétéqueftio^ 
de confulter fur les affaires connues, ou 
traiter les affaires les plus importantes df 
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Après la mort àe Bokjlas Crivoujl ^ la pre- 

kliàiere Diète qui fe préfeme eft celle de 1 140, 

Nous y lifons, fuivanc Dlugojfms ^ qu'après 

fi^âifférences Délibérations fur les affaires de k 

République, (11) ou fit cinq Conftitutions par 

l'autorité & le confentement de tous les Prélats 

& Barons qui s ctoient affemblés. 

La première concernoit la Principauté de 

Vladijlas ; la féconde, fa Souveraineté ; la troi- 

fième, fon autorité furfesfrères y la quatrième^ 

r k pouvoir de faire la guerre j & la cinquième, 

i la tutelle du Prince Casimir ^ furnommé le 

fjufte. 

Avant d'entrer dans Texamen de ces cinq 
Conftitutions, qui me paroiifent douteufes pac 
les événemens qui fuivirent cette Diète , ob- 
fervons que , quoique le peu de monutnens 
hiftoriques qui nous reftent avant cette Diète, 
ne difent point que tous les Ordres de la Ré- 
publique enflent part à la Légiflation , cepen-» 
datît dès que TElećtion des Rois appartenoit Ł 
tous ces Ordres, il faut en conclure qu ils con- 
tribuoient toui à l'étabUffemeat des Loix; fmj 
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accordée par la Diète? Commenta par l'impoi^ 
tunice de fes demandes réitérées^ fe feroit-il 
attiré l'indignation des Polonois ? Et pourquoi 
ayant été refufé , au*lieu d'infifter dans fa ré- 
clamation fur l'autorité de la Diète de 1 140 , 
fut-il contraint de s'enfuir & d'abandonner à 
Cracovie fa femme & fes enfans? 

Nous ne pouvons nous difpenfer de remar-^ 
quer ici les Contradiâions fréquentes dans les- 
quelles tombent nos Hiftoriens les plus célè- 
bres & le peu de foin de nos Concitoyens les 
plus éclairés, à analyfer, à comparer & à con- 
cilier les faits , pour y démêler la vérité. Con- 
tinuons de parcourir la fuite de notre Hiftoire. , 

Bolejlas Crifpus^ élu (24) par les Grands 8c 
la Nobleffe, fuccède i fon frère Vladiflas. J' 
convoque une Diète à Cracovie vers la fin 
Tan 1 157. On y agite bien des points; mar 
plus important eft de décider à qui l'on dot 
roit la principauté de Sendomir. (25) Ht 
jL qui elle appartenoit, étant mort fans er 
on l'accorde à Ca\imir ^ le plus jeune 
4e BoUfias Crifpus. Â la mort de 
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Crifpus y Miccijlas fuccède (1^) à la Couronne j 
il eft enfuite deftituc { 17 ) par lautorité des 
Grands de la République , & fes États font ad- 
jugés à Casimir j qui , touché du malheur de 
fon frère, refufe d'abord d'occuper fa place j 
mais prelle parles Grands, qui lui xepréfentent 
que fon refus le tendrait coupable d'ingratitude 
envers la République , il accepte enfin la Cou- 
ronne. 

Le même Casimir voulant dans la fuite éta- 
blir des Loix qui lui paroiflbient d'une grande 
utilité pour la République , indique une Af- 
femblée Générale à Lencicie ^ où il expoib 
les malheurs de la Pologne, en préfence des 
Ducs , des Évèques & de la Noblefle qui s^ 
trouvoietit en grand nombre, (iS) 11 abroge du 
confentement unanime de l'Aflèmblée tous les 
ufages SfC coutumes injuiles , ou nuifibles. 

Lefcus Alius j iils de Ca:iimir le Jufte , tint 
une Diète à Sendomir pour faire donnera fon 
frère Conrad la Mafbvie & la Cujavie. (19) 

Henry le Barbu gouverna la République & 
établit des Loix du confentement des Evêques 
^ des Barons, (30) B 
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Je paflè fous filence plufieurs Éleâions de 
Rois \ je m arrête uniquement à celle de ^a- 
dijlas LoSicus. (j i) La Nation réunit à fa Cou- 
ronne plufieurs Provinces, qui, depuis la mort 
de Boleflas Crivoujl avoient leurs propres Ducs. 
Il eft elTentiel de remarquer ici que toutes ces 
Provinces croient réunies fous un Gouverne- 
ment en quelque forte fédératif , dont l^z 
Ducs , ainfi que les Nobles , influoient dans TÉ-- 
leâion du Roi, & quils formoient tous le 
Corps de la République* D où il faut conclure 
que les Polonois n'ont jamais perdu de vue la 
forme fédérative qu'ils avoient adoptée dès leur 
origine , a l'extinction de la famille de Lech* i 
Finiflbns par la grande Diète (ji) qu'on tin- 
fous le règne de Ccaimïr pour délibérer fur 
prétentions du Grand-Maître de l'Ordre " 
tonique. Tous les Prélats 5cles Barons d 
rent qu'il ne falloir avoir aucun égard à 
mande des Chevaliers de la Croix , & 
Roi lui-même paflèroit les bornes de f 
voir, s'il vouloir prendre un parti co; 

Rien ne prouve mieux que , ir 
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Ça'^imir le Grande la nation aflemblée régloic 
les plus importantes affaires , & ponoit elle- 
même les Loix & les Conftitutions qu elle 
crpyoit nécéffaires au bien de la République. 

Caiimir le Grand en promulguant les Loix 
ftatuées en 1347 à la Diète^ de FiJUca^ s'ex- 
prime ainfi : (35) » Nous y Cafimir ,. &c. de 
» concert avec le Prélats, les Barons, les Np- 
» blés &c nos Sujets, avons ordonné pour la 
w gloire.de Dieu & l'utilité de. la Républi- 
w que,&cw. 

Louis ^ fucceflèur de Qu'^imir^ & Vladijlas 
Jagellorij qui furent élus dans la fuite, ne s'ex- 
priment ni avec moins de précifion, ni avec 
moins de clarté. (34) L'un nous dit : j» après 
,j> en avoir eu le confentement àe% Basons, des 
» Guerriers & des Nobles dudit Royaume de 
j> Pologne,, nous caffons & annulons tous les 
» autres Pactes & les Lettres, &c ». L'autre 
parle ainfi dans fa Préface des Loix portées à la 
Diète de Varta : ( 3 5 )^ »? Voulant couper juf- 
^ Bz 
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»> qu'à la racine de Tiniquité, nous voulons, 
» avec le confencement des Prélats, des Bà« 
» rons & de la Nobleflè, quon obferve à Ta- 
n venir Tordre que nous venons d'établir >». 

Nous pourrions citer ici non-feulement Via-- 
dijlas j Roi de Pologne & de Hongrie, mais 
encore Ctn^unir^ Jean-Albert ^ Alexandre^ 8c 
les Sigifmondsj qui dans leurs Conftitutions 
relatives aux affaires publiques de la Pologne 
& toujours portées dans les Diètes, employenc 
les mêmes expreffions; par-tout nous trouvons 
ces motsj Confeilj 'Confentemcnt j Avis unarn^ 
me j Ordonnance y Délibération commune des 
Prélats j des Barons ^ des Nobles ^ des Guerriers. 

C'eft prefque à chaque page qu'on trouve la 
preuve de ce que nous avançons. 

Lorfqu'on portoit de nouvelles Loix, ave 
la fignature du Prince il .falloir encore ce 
des Sénateurs , des Principaux de chaque I 
vince & des Nobles. Ce qui démontre 
vinciblement l'autorité légiflative de la 
tion. 

Si les Cotfftitutions de la Républiqu» 
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fent point exigé ce concours de toute la Na- 
tion ^ nos Rois toujours jaloux de leur autorité^ 
toujours empreffés à I augmenter , n'auroient 
point été fî fidèles obfervateurs de cet ufage , &: 
jamais Jean-Albert n'auroit déclaré ^ comnne 
il fit en 1496 à la Diète de NkĄou^ ( jd) 
qu*il promcttoir en fon nom & pour fes Suc- 
ceffèurs de n'établit aucune Conftitution nou* 
velle^ ni dobliget la Nation à faire la guerre^ 
fans le confentement unanime recueilli dans 
toutes les Terres & DiAri&s. 

Il faut remarquer ici^ quen dcfignaftt les 
lieux oii doivent fe tenir les Diètines des Pro * 
viuces, il s'exprime en ces termes : Dans les 
limx ordinaires ^fuïvant les anciennes Cautîêmes^ 
(j7) Ce qui prouve inconteftablement que les 
AlTèmblées de la NoblefTe étoient d*un bieri, 
plus ancien ufage. 

Alexandre^ qui fuccéda à /tft?^ Albert^ fou 
frère ^ donna encore à ce point important une 
explication plus claire & plus étendue à la 
Diète de Radom, Voici ce qu'il dit : { j 8 } 
« Puîfque les Droits &les Conftitution^ pu- 
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j> bliqiies ne regardent pas une feule Province ^ 
yy mais toute la Nation , nous avons déclaré 
j> dans cette Diète, de concert avec tous les 
« Prélats , les Barons , les Confeillers & les 
3> Nonces terreftres j & avons ftatué qu'à Ta- 
» venir , ni nous , ni nos fuccefleurs n'établi- 
» rons rien fans le confentement unanime de 
» TAflemblée. Si cela n ctoit point ainfi , il en 
« réfulteroit des dommages Se des pertes , ta^ic 
j> pour la République, que pour les Particu-» 
j5 liers & la liberté publique. 

§. VI. 

Rien n'eft plus mal fondé que l'opinion de 
quelques Auteurs étrangers qui fixent en 149 (> * - 
l'autorité de l'Ordre Équeftre & fon influence 
dans les Règlements & les Loix de la Répu- 
blique. Ils fondent leur fentiment fur la Loi 
que fit Jean Albert à la Diète de Niefy)u^ 
Cette preuve leur paroît fans réplique, ma? 
rien n'eft fi facile que de les réfuter. 
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Quant à ceux qiii voudroient en fixer l'épo- 
que en 1 505 * j c'eft-à-dire, à la Dicte de Ra^ 
dom j où le Roi déclara » qità l'avenir on né- 
» tabliroit rien de nouveau fans faire interve- 
» nir la Noblefle »i leur fentiment eft fîpeu 
vraifemblable, qiie la réponfeàla première ob- 
jection fuffira pour les défabufer. 

En vain objectent-ils que c'eft pour la pre- 
mière fois qu'il eft fait mention de l'Ordre 
Équeftre. Nous ne voyons point dans ces Loix 
que cette qualification y foit employée. Nous 
convenons même que nous ne la verrons que 
dans des tems bien poftérieurs. Mais qu'ils ne 
fe croyent point en droit d'avancer que l'au- 
torité de la Noblefle n'eft pas plus ancienne 
que l'expreffion d'Ordre; Équeftre dont on s'eft 
fervi pour la défigner, & qu'on a plus récem- 
ment atfeâ;ée fans raifon à la Chambre des 
Nonces. 

Tous nos Hiftoriens défignent indifférem- 
ment l'Ordre. Équeftre. fous le nom de Gheva- 
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lier, de Soldat, de Noble, quelquefois mcme 
de Grands & de Barons, Us ont toujours eu 
coutume de qualifier les Prélats, c'eft-à-dire^ 
les Sénateurs Eccléfiaftiques du nom de Pr<c- 
fuies. En remontant à l'origine de la Républi-> 
que , nous trouverions plus de fix cents témoin 
gnages de Cromcr Se de Dlugoffius. Ces deux 
Auteurs ne parlent jamais d'Éledion des Rois^ 
ni des grandes affaires de la République, fans 
dire expreffément , que VAvis ^ le Confcnte-^ 
ment y V Ordre des Prélats j des Barons j des 
Chevaliers j des Soldats y ont été indifpenfa- 
blement néceflaires. On trouve en bien d'autres 
endroits , que tous les Polonais , toute la Polo- 
gne, tous les Ordres, &c. ont été confultés^ 
fie qu'ils ont donné leurs fuffrages« 

Mais pour donner fur ce point la réponfe 
plus décifîve, nous dirons que, toute la î 
bleflè de la République a toujoiurs été con 
quée , pour délibérer & ftatuer fur toutes 
affaires,' 

DlUgoJfius parle d'une Aflemblée gé 
de la Nation en 1 140, où les Nob 
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chaque Province furent convoqués félon l'an- 
cien ufage. Pourroît-onfe perfuader qu'ils s'em- 
prefsèrent d y venir pour n'y être que de fîm* 
pies témoins ou des fpe&ateurs oififs des déli- 
bérations ? D'ailleurs , nous avons vu , & nous le 
répétons, que jufqu'à cette époque la Nation 
élifoit, couronnoit, & déttônoit fes Princes, 
On ce peut point difconvenir que ce ne foient 
là des actes de Souverainetés 

Dans la Collection des Loix &c des Sanctions^ 
la Nobleffe eft toujours citée comme donnant 
fon avis & fon confentement aux ordres éma- 
nés du Roi. 

Dès l'an 1347, Casimir s'exprime ainfî : 
» Nous , Cazimir , &c. de concert avec les 
,> Prélats, les Barons & tous les Nobles, avons 
•> ordonné, &c ». Louis &c Vladijlas ne déro- 
gèrent point à cet ufage. On voit même que 
leurs fućceflTeurs, au -lieu de stn écarter, fe 
faifoient un devoir d'attefter que dans lesConf- 
titutions & les Loix nouvellement établies ^ ils 
n'avoient rien (ût fans le confentement des 
Nobles. 
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Ce qui doit diflîper jufqu au moindre doutée 
s*il en refbit encore, c'eft que dans les plus an- 
ciens monumens de la République où les Se-. 
naceurs font cités, on voit la NoblefTe ftatuer 
avec eux & fceller leur autorité de leur nom & 
de leurs armes. 

L'ufage très-ancien de fîgner les Conftitu- 
tions avec le Prince , eft une preuve fans répli- 
que dfe lautorité de tous les' membres affèm- 
blés en Diète , lorfqu'il eft queftion d'établir 
des Conftitutions. 

Après la fîgnature des Grands , des Palatins • 
& des Caftellans, viennent celles du Cham- . 
bellan, du Porte - Étendart , des Juges & du 
Panetier, qui certainement n'étoient point 56- 
nateurs. 

Je citerai quelques-uns de ces anciens mo- 
numens; & d'abord celui de 1382. (39) On 
le trouve dans les actes de la Confédération , 
qui fuivit la mort de Louis, » Nous, Vincent de 
3ï Pofnanie, Sandivogius deCaliflîe, Palatins 
« &c. Stanijlas de Pofnanie , Nicolas de Ca 
» liflîe , Chambellans , &c. avons fcellé î 
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3j préfentes de notre feing* En foi de quoi, 
» &c. n Celui de 140 1 , fous le règne de Fla^ 
dijlas Jagdloîij où les Prélats, les Barons, la 
NoblefTe & généralement toute la Nation Li- 
thuanienne confirment par un Privilège parti* 
culier la réunion du Grand Duché de Lithua- 
nie à la Couronne; (40) 

Sous le règne de Ca-^ndr Jagellon ^ à la Diète 
de 1 447 , (4 1 ) on porta la Loi de recevoir la pe- 
tite monnoye, qui commence ainfi : » il a été 
« encore ftatuépar la volonté unanime de tous » 
& on y trouve cette foufcription. (41) Nous 
Prélats j Barons de la Grande Pologne ^ des 
Terres de Sierardie j de Lencicie & de Cujavîe^ 
avons voulu qu'on mît notre Jignature à ces pré-- 
fentes pour marquer avec évidence le confente^ 
ment & la volonté de tous ceux qui ont été nom- 
més ci-dejfus. ' 

Les Soufcriptions qiii furent appofées aux 
Conftitutions de Casimir dans la Diète tenue à 
Petricou en 145 i , donnent un nouveau jour à 
la queftion que nous traitons. (43) » Nous ^ 
9> Seigneurs Se R.E. Card. Evêq. de Cracov'ic: 
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%% Nous j Vladiflas j Archevêque de Gnefnc ^ 
» &c ». On lit enfuite le nom des Sénateurs 
& des Nobles de touteis les Provinces qui exer- 
çoient quelque fonction. On finit ainfi : >> Ni-^- 
SI colas ^ Sous- Juge de Sendomir & tous les 
s> autres Prélats, Barons & Dignitaires, No- 
» blés & Chevaliers afiêmblés à la Diète gé- 
*• nérale de. Petricou^ voulant approuver & 
»> confirmer ce que notre Roi Séréniffîme & 
n Seigneur a fait, approuvant en tout les Sta- 
»> tuts qu'on vient de citer & qui font inférés 
^ ici j nous ferons attention à tous les points , 
» tous les articles & les plus petites claufes, 
» & nous veillerons à les faire obferver >j. 

Comment prétendroit-on que la Noblefïe 
ne concourût pas même dès ce tems-là à ftatuer 
des Loix ? 

Concluons donc que lautorîté de la Nobleflè , 
loin d'être une chofe nouvelle dans la Répu- 
blique, eft même plus ancienne que nos Loix. 

Tout ce que nous venons d'établir eft en 
partie un extrait de la Préface de nos Loix, 
auquel nous avons ajouté quelques réflexions 
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que nous avons crues indifpenfables. Mais^ 
comme il paroîc que l'Éditeur de cette Col- 
lection a moins bien approfondi la forme de 
nôtre Gouvernement qu'il n'a traité tout ce qui 
concerne les Droits primitifs de la Républi- 
que , nous penfons ne devoir pas fuivre fon 
fyftême dans le Chapitre fuivant , où nous exa- 
minerons ce qui conftitue réellement la Sou- 
veraineté de la République. 

En finidànt celui-ci , mettons fous les yeux 
de nos Concitoyens les vérités qui en réful- 
tent & ce qu'il conviendroit de ftatuer : La 
Nation a été libre dans tous les tems j mais 
dans tous les tems elle n'a pas tiré le même 
avantage de fa liberté , qui quelquefois . a été 
ébranlée , . & qui quelquefois a dégénéré en 
Anarchie .Pour rendre cette liberté toujours & 
vraiment utile, il faudra porter une Loi qui 
ferve de bafe à toutes les autres. 

Comme le Gouvernement Républicain de 
Pologne eft fondé fur la liberté & l'égalité , la 
liberté d'un Citoyen Polonois confifte : i^. i 
n'obéir qu'à la Loi dont le projet lui a été 
communiqué , & à laquelle il a influé par fbo 
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opinion & par le choix des perfonnes auzquel* 
les il a confié fes pouvoirs. 

2^. A n être fournis qu a la JurifdićŁion & 
au pouvoir exécutif des Magiftrats, à TElec- 
tion defquels il a participé. La Nature ayaiic 
établi parmi les hommes une inégalité phy- 
fique , l'égalité parmi les Polonois confîfte 
dans la jouiffance d'un droit égal àlajuftice^^ - 
i la liberté & aux prérogatives des Citoyens. 

La propriété des biens étant encore une des 
fources eflentielles de leur bonheur , nous de- 
vons l'annexer à la Loi fondamentale. 

Nous ftatuons donc , qu'aucun Règlement , 
qu'aucune Loi , qu'aucune Conftitution , qu'au- 
cune Puiffance Souveraine ne pourront jamais 
porter la* moindre atteinte, ni à cette Loi pri- 
mitive, qui fonde notre Gouvernement fur la 
liberté & l'égalité, ni à la propriété des biens 
de chaque Citoyen , qui tend eflentiellement 
à maintenir la liberté & l'égalité. 

C'eft d'après tous ces Principes, qui ne peu- 
vent admettre aucune exception , que nous al- 
lons examiner la Conftitutipn Primitive de 
nôtre Gouvernement. 
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" p ■ '. ^• 

CHAPITRE IL 

T)e la Souveraineté de la République. 

§. I. 

^L n'eft point de Polonois , qui jaloux de (à 
liberté , ne s'élève conftamment contre l'auto- 
rité trop étendue que nos Rois ont peu-à-peu 
ufurpée. U n'eft point de Roi occupé du bien 
de la Nation qui ne gémifle fur la trop grande 
extenfion du pouvoir de nos Miniftres & des 
prérogatives mal entendues de la Nobleflfe. Les 
premiers, fondés fur la trifte expérience datant 
de peuples, craignent avec raifon le Defpo- 
tifme \ les féconds, peut-être non moins fo^-* 
dés, attribuent le défordre & l'Anarchie à l'ef^ 
prit trop inquiet & trop indépendant de la Na- 
tion Polonoife, Cependant les uns & les au- 
tres ne fixent point par des Loix poûtives le 
terme de leurs droits mutuels ôc de leurs pré« 
tentions. 
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Nos Lois ne parlent que du concours & du 
confenteqsent de cous les Ordres , fans nous 
préfenter Tidce jufte qu'on doit attacher a ce 
terme de tous Us Ordres ^ & fans nous expli- 
quer ce qu'on doit entendre par cette expref^ 
fion. 

Eft-ce au Roi , au Sénat, & à la Chambre 
des Nonces^ eft-ce aux Dignitaires ou Offi- 
ciers de la République j eft-ce aux différentes 
conditions des Citoyens \ eft-ce enfin aux Pro- 
vinces, Paiatinats, Terres &Diftrićts que nous 
devons attribuer le nom à! Ordre? 

Mais , comme il eft important à tout. État 
de déterminer à qui appartient la Souveraineté \ 
Se qu'on ne doit attribuer les troubles, les ca- 
lamités & la décadence des États qu'aux dif- 
putcs continuelles fur l'autorité Se le pouvoir 
dont les bornes ne fonx prefcrites par aucune 
Loi 'j tâchons d'approfondir ce que font les 
Ordres, & ce que nos ancêtres entendoient par 
ce terme. Cela nous mettra fur la voie de dé- 
terminer en qui réfide la Souveraineté de la 
République. 

§. IL 
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§. ^I L 

Suiyałic Tôpinion la plus accréditée , la SoU* 
verainecé de la République coniifte en crois 
Ordres affemblés : le Roij le Sénat & l'Ordre 
ÉJjueftre, 

M, Karńko wski , Évêque de Cujavie , fut lô 
premier qui , après Tintrônifation de Henry d€^ 
Valois i lui donna le nom de premier Ordre j 
& quoique cette nouvelle dénomination attri^ 
buée à ce Prince 5 ne fût fondée fur aucune 
Loi j ni appuyée d'aucune raifon folide fuivant 
le témoignage de Legnick ^{i) cependant lau-^ 
torité du Prélat prévalut fî bien, que dès ce 
moment nous comptons trois Ordres dans U 
République; 

Le dernier Éditeur du Gode de nos Loi^ 
femble aufli dans la Préface avoir adopté \û 
mèmefyftcme. Ci) . 

On m'imputera peut-ctrie trop de préfomp^ 
tiôadofer hèUttet de front Tc^inion publique ^ 
& de vouloir faire adc^ter mon fentiment^ 
Quoique oppofé à celui dé tant de gens dV(^ 

C 
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prit & de mérite* Cependant ^ comme le té^ 
moignage de Legnicka ainfi que nous venons 
de le dire, en démontrant l'origine du fyftc- 
me des trois Ordres, fape le fondement fut 
lequel il eft établi j & que ce n'eft qu'en vue 
du bien public, que je me fuis attaché â faire 
des recherches relatives à cet objet ; j'efpère 
que les avantages qui réfulteront pour la Ré-» 
publique des principes que nous ont cranfmis 
nos ancêtres , prévaudront encore fur la force 
de mon raifonnement & fur les preuves que 
j'apporte pour l'appuyer. Je me propofe de dé* 
montrer dans la fuite ces avantages. 

§. I I L 

Avant que d'entrer dans la queftipn des ttoi^ 
Ordres de notre République, il faut d'abord fe 
faire une jufte idée de ce qu'on entend par Or-» 
dre dans un État, & fçavoir quelle eft l'autorité 
qu'on a attachée à la qualité à'Ordre. 

Les Ordres dans une République font les 
différens membres du Corps de l'État , qui tout 
réunis , compofent la Souveraineté. Leurs pré» 
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irogatives efTentielles font par-tout les mêmes j 
mais leur autorité diffère fuivant la conftitu- 
tion des États; 

Cette diffcreixçc provient de ce que chaque 
État Républicain a défigné difFcrentes chofes^ 
fous le nom ai Ordre; de forte que ce qui fait 
Un Ordre dans un État, ne Teft point dans uû 
autre. 

Elle ne cônfifte néanmoins qu'en ce que 
dans certains États chaque Ordre concourt éga- 
lement à la PuiflanceLégiflative } & qu'en d'au- 
tres on a tâché de pondérer le pouvoir des dif- 
férents Ordres ^ de manière que l'autorité de 
l'un ne pût prévaloir fur l'autorité de l'autre. 

En Suéde , par exemple ^ la PuifTance Légif- 
iative , avant la dernière révolution j étoit di- 
Vifée en quatre parties. La Noblefle, le Cler^ 
gé , les Bourgeois , & les Payfans for moient 
les quatre Ordres de l'État , & par leurs Dé- 
t>utés participoient également à la Légiflation; 

L'avis des Députés d'un Ordre ^ ne formoit 
qu'un feul fuffrage i la Diéte^ La pluralité des 
Ordres établiflbit la prépondérance ; & Té- 

C i 
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galicé des fufFrages fufpendoic la réfolurioj 

En Angleterre, le Roi^ les Pairs 
pie font crois Ordtes dans l*£tat. Les Pairs ëc 
le Peuple ont également le droit de difcuter 
dans leur Chambre refpeClive les projets de 
Loix > & le Roi a celui de les rejetter ou de les 
approuver* 

Nous verrons plus en détail dans la fuite ce 
qui concerne le Gouvernement Anglois ^ Se 
nous le compareroos avec le nôtre , parce qu il 
eft probable qu'on n'a donné en Pologne le 
nom d' Ort^re au Rii Se au Sénat, que dans Tin* 
cention de fe conformer à la Conftitution Bri- 
tannique, 

On voit par cts réflexions prcUminaîres fur 
Tancien Gouvernement de Suéde & fur le Gou- 
vernement aftuel d'Angleterre, que fous le 
nom &: la qualité d'Ordre j, on youioit dcfigner 
les différentes conditions des Citoyens d'un 
État* Mais notre République ^ en accordanr 
des titres de Nobleffe à tous les Citoyens r 
ont pris fa dcfenfe, & n'admettant par 
Conftitution que la Noblcfle feule à la [>? 
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cipation au Gouvernement, s'eft écartée des 
Loix & des ufages des autres Républiques. Il 
s'enfuit de-là qu elle n'a réellement qu'un Or- 
dre qui participe au Gouvernement & influe -à 
la Légiflation. Cependant, vu l'étendue des 
pays de la République , il étoit indifpenfabte 
de partager en plufieurs parties fa puifTance lé- 
giflative, afin que tous les Citoyens puflent 
participer au Gouvernement. C'eft pour rem- 
plir cet objet qu'on établit des Diétines dans 
tous les Palatinats, dont chacun eut le droit 
de difcutèr & de décider les matières les plus 
importantes , d'envoyer à la Diète fes Repré-- 
-fentants comme porteurs de fes vœux & de 
fa volonté. U eft donc inconteftable que ce 
font les Palatinats feuls qui participent à la 
Puiffance Légiflàtive de leurs Provinces ref- 
pedives ; &que les trois Provinces, la grande, 
la petite Pologne & le grand Duché de Li- 
thuanie réunies en Diète & prifes coUecLive- 
ment avec tous leurs Palatinats, forment la 
Souveraineté de la République. Mais exami- 
nons plus' en détail la queftion des troi« Or^ 

C 3 
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dres renfermés dans le Roi , le Sénat &c YOtAtą 
Équeftre, 

: Si ia Souveraineté de la République étoic reii* 
fermée dans ces trois Ordres, la PuifTance Lir 
giflative feroit naturellement divifée entre lé 
Roi , le Sénat & la Chambre des Nonces. Cha** 
cun de ces trois Ordres , pris féparément, de^ 
yroit avoir une portion de l'autorité Icgiflativ^ 
qui lui fût fpécialemenc affectée. 

En Angleterre , où la Puiflance Légiflatîw 
ęft inconreftablement renfermée dans le Roî, 
lés Pairs & le Peuple, chacun de ces Ordres 
pris féparément, a une certaine portion d'au-i 
torité abfolument indépendante l'une de l'au-» 
tre 8c qui lui eft particulièrement annexée. 

î-e Roi jouit du droit négatif, c'eft-à-dire, 
du pouvoir de rejettęr le$ projets , quand même 
les deux Chambres feroient réunies en faveur- 
d'un Bill. 11 décide fouyerainęment dę la pai^ 
& de la guerre, conclut feul les traités d'aï- 
li ^nce & decommerçej change le Miniftcve 
^ fa volonté, congédie ^ caiTe le Parlemenç 
(juand il yewit. Pendant la vacance d» P^rlç^ 
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ment 3 il choifit dans fon Confeil privé les 
membres qu'il juge à propos, les aflemble dans 
un befoia urgent de l'État, y fait drefTer des 
Ordonnances, les fait publier )& la Nation eft 
obligée d'obéir jufqu'â ce qu^ le Parlement 
prochain en ait décidé autrement. 

Les Pairs & le Peuple ont un droit égal dans 
leur Chambre refpective de propofer & de dif- 
cuter tout ce qui peut faire l'objet d'un Bill. 
Toute la. différence du pouvoir^entre ces deux 
Chambres ne confifte , qu'en ce qu'il eft défendu 
aux Pairs de fe mêler des impôts , fur lefquels 
la Chambre des Communes a feule le droit de 
ftatuer. 

Voilà entre les deux Chambres une parfaite 
égalité de pouvoir. Et quoique le pouvoir du 
Roi dans la Légiflation paroifTe ici trop prépon- 
dérante on obferverà cependant, qu'à chaque 
oflemblée du Parlement , ce font les deux 
Chambres qui règlent les fubfides que le Roi 
demande; ce qui met un frein à fon autorité, 
& l'empêche de rejetter fouvent à^s projets 
Utiles & qui font au gré de la Nation. 

•.C4 
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Me monrrera-t-on aucun Règlement, au- 
cune Conftitution de notre République, qui 
donne au Roi un pouvoir afTez étendu , pour 
qu'on puifle en inférer qu'il fait un Ordre dans 
rÉtat ? Non certainement ; on a vu dans le 
premier Chapitre , que nos Rois ne ftatuoient 
jrien fur les affaires de la Répujplique , fans 
une AflTemblée de la Nation, avant même qup 
nous euflîons des Loix écrites, • 

Nous voyons depuis plufieurs Loix (3) qui 
défendent au Roi de rien ftatuer , fans le conr. 
cours de la Nation, U ne peut faire de Tt^-r 
\h , ni envoyer de Miniftres dans les Cours 
fans le Confeil du Sénat; (4) il ne peut rieq 
entreprendre fans le confentement do ce même 
Confeil, (5) 

Il eft défendu au Roi de Pologne de tenir 
dçs Confeils fecrets , même avec les Sénateurs 
qui font défignés pour réfider auprès de fa per- 
fpnnei. [G) A la tête même du Confeil du Sé- 
nat, il ne peut rien conclure de fa propre au-* 
tprité fuivant la Loi de 15 7^55 (7) & quoique 
la fuite de cette même Loi, en permettant 
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a.u Roi , en cas de diverfité d'opinions dans 1^ 
Sénat, de fe joindre au parti qui lui paroîtroit 
le plus avantageux pour le bien public, femble 
détruire en quelque forte , ou modifier la dé- 
fenfe de rien conclure de fa propre autorité; 
cependant l'expérience nous démontre que les 
Rois n'ont jamais pu fe prévaloir de cette per- 
miflîon ; 8c que les Réfultats du Sénat ontfoUf 
jours été dreâfës conformément à la pluralité 
des fufFrages des Sénateurs. D'ailleurs, on doit 
remarquer que cette Loi ne regarde que les 
caufes qui font portées par-devant le Sénat. Or, 
nous ne voyons point que les Loix autorifent 
le Roi à participer à la Légiflation. Séparé du 
Sénat, il n'a aucune forte de pouvoir dans l'ad-r 
miniftration de la République, à la tcte mepie 
du Confeil du Sénac, il n'en eft que le Préfi- 
dent,.puifqu'il ne peut faire pencher la balance 
qu'en cas de partage d'opinions. Seul & ifolé^ 
fans pouvoir quelconque , il ne peut donc pas 
faire un Ordre dans l'État , comme le Roi 
d'Angleterre , qui , indépendamment de U 
Chambire des Pairs & de celle des Communes, 
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jouit d'un pouvoir toujours actif attaché â fa 
qualité d'un Ordre de i*Écat. Le Roi d'Angle-* 
terre , en qualité de membre de la Souveraineté» 
fuivant la ConfUtution du pays, eft, pour ainfi 
dire, impeccable, & Ion nés en prend qu'à fes 
Minières dans toutes fes entreprifes contre la 
liberté Arigloife j au-lîeu que le Roi de Polo- 
gne eft afliijetti aux Loix de 1 57(> , iv^^oy, & 
1^09. Ces Loix, de non prétjlanda obedientia^ 
ont fait trop de bruit en Pologne , pour n'être 
point connues. Cela ne m'empêchera cepen-» 
dant pas dę les citer, quand je traiterai dç U 
Piété. 

De plus, lorfque la Noblefle fe réunit ea 
Confédération générale, fi ce n'eft point con-t 
trQ le Roi, il doit y accéder i félon toutes Içs 
formalités, prêter ferment & s'engager à fo 
conformer en tout aux vues de la Confédéral 
tion générale , comme fit le Roi Michel tJ\ 
i(>72 , en accédant à celle de Golomb. 

Si la Nobleflè, excitée par le motif d'infrac- 
tion des Loix Se des abus du pouvoir, fe réu* 
nit en Confédération générale cçiiçre le Roi ; 
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cette Confédération compofée des Provinces , 
Palatinats, Terres & Diftrids annexés à la 
Couronne de Pologne & au Grand Duché de 
Lithuanie, repréfente inconteftablement la Ré» 
publique, fuivant nos anciens ufages & cou- 
tumes j & quoique fans Roi, fa Souveraineté 
n'en eft pas moins complette. Bien plus, nous 
voyons en 149(5 , fous le règne de han Albert ^ 
que les Grands & toute la NoblelTe de Lithua^ 
nie s étant aflèmblés à Wilna , confirmèrent 
unanimement la réunion du Duché de Lithua-. 
pie à la Couronne , qui ayoit été faite à Ho^ 
rodlo en H^3' (8) 

Nous voyons ęnfuite qu'en 1503, fous le 
ycgne ^Alexandre j les États, aflèmblés à P/- 
tricow j tinrent une Diète fans que le Roi y 
intervint, ni par lui-même , ni par aucun Re^ 
préfentant, comme nous l'avons déjà dit. (9) 

Ces deux exemples prouvent, qu'on ne fau- 
foit contefter à la Nation d'avoir feule le droit 
^xclufif de Souveraineté. Le Roi ne fait donc 
pas un Ordre dans l'État j car, encore une 
fois, s'il faifoit un Ordre, le tems de Tinter^ 
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règne , en privant la République du Roi , qui fc- 
roit cenfé faire un Ordre dans rEcar,rendroîc 
incompletre la Souveraineté de la République. 

Je (As parfaitement qu'il y a une granda 
partie de Citoyens qui prétendent que tous les 
Réglemens faits pendant l'interrègne, n'ont 
force de Loi, qu'après avoir été approuvés par 
les États aflemblés en Diète libre : c'eft une 
opinion que nous avons infenfiblement adop-t 
tée a la fuite des violences & des vexations de 
la part de nos ennemis. On ne peut point ima-» 
giner chez nous d'autre Diète , qu'une Diète 
libre; fi elle n'étoit pas libre, elle cefleroit d'ê- 
tre Diète. J'étois auflî dans l'erreur, que Ja 
République, pendant l'interrègne , ne pouvoit 
faire que des Règlements précaires j mais les 
exemples tirés de notre Hiftoire, & les prin-» 
cipes conftitutifs de notre Gournement, que |q 
développerai dans la fuite , m'en ont défabufé. 

D'ailleurs , le choix que la Nation a fait à 
deux différentes reprifes de douze Palatins pour 
Chefs , au lieu d'un Prince , étant un change- 
ment de forme du Gouvernement, eft ceftai- 
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nement un aćle authentique de Souveraineté* 
Ajoutons encore que les Loix qui aflurent 'le 
mieux nos droits & notre liberté, font faites 
prefque toutes pendant Tînterrègne* 

Dans ce tems , la Nation aflTemblée en Diét« 
de Convocation , donne à cette Aflemblée I« 
titre de Confédération générale de tous le% 
Ordres de la Couronne & du Grand Duché 
de Lithuanie. Confęderatio gencralis omnium 
Ordmum» 

Comme nous fonlmes accoutumés a nous 
attacher moins à Tefprit qu a la lettre des es.-* 
preflîons j.à l'exemple de nos ayeux, nous don- 
nons encore aujourd'hui aux Diètes de Convo- 
cation ce même titre, fans faire attention qu'il 
ett directement oppofé au fyftème des trois Or- 
dres admis abufivement parmi nous. 

Il y a deux obfervations à faire fur le titre 
de tous Us Ordres ^ accordé aux Diètes de 
Convocation. 

Premièrement: ce terme omnium Órdinum^ 
n'admet aucune idée qui nous fafle fentir qu il 
manque quelque Ordre dans la République : 
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fi le Roi faifoit un Ordre dans TÉtac, la Ćort- 
yocation ne pourroic pas fe <]iialifier du titre 
de Confédération de tous les Ordres. Concluons 
donc, après toutes les preuves que nous avons 
rapportées j que le Roi ne peut point faire d'Or- 
dre dans l'Etat. 

La féconde obfervation regarde le Sénat; 
Le terme de tous les Ordres ne nous pré- 
fente pas l'idée d'un tout compofé de deux 
parties, mais de pludeurs. Si le Sénat faifoit 
un Ordre dans l'État, fépàrément de l'Ordre 
Équeftrej la Confédération pendant l'interrè- 
gne ne devroit point fe qualifier de tous lai 
Ordres j omnium Ordinum ^ mais de deux Or- 
dres^ duorum Ordinum.Entrons donc plus avant 
dans ce qui concerne le Sénat. 

Le Sénat eft un corps de Magiftrature com- 
pofé de Citoyens d'un mérite diftingué , char- 
gé de veiller à Tadminiftration de la Républi- 
que dans l'intervalle des Diètes. Il doit rendre 
compte des Délibérations à tous les États af- 
femblés. (lo) Il lui eft défendu de s'immifcer 
dans les matières d'État, (ii) U diftère done 
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beaucoup de la Chambre des Pairs en Angle* 
terre j qui ne s'aiïemblent qu'en Parlement & 
uniquement pour faire les fonctions de Légif* 
lateun D'ailleurs j en Angleterre, la Chambra 
des Pairs eft compofée des Seigneurs , & la 
Chambre des Communes du Peuple. L'inega* 
lité des conditions entraîne néceflairement la 
diverfité d'intérêts. Il étoit donc indifpenfable 
pour le bien de la Nation Angloife en général 
de donner à c^% deux Ordres ^ qui différent 
réellement entré eux , un pouvoir égal, afin de 
contrebalancer leur autorité- 

Le Sénat en Pologne eft composé de la. No-» 
bleffe, ainfî^que la Chambre des Nonces. Leur 
condition étant égale > leurs intérêts dpivent 
être cenfés les mêmes. La Loi /de 1550 (12) die 
éxpreïlement , que tout Sénateur, tant Ecclé- 
(îaftique que Séculier, ne peut être que de l'Or* 
dre Équeftre. Nos Ancêtres entendant par le 
terme ^ Ordre Équeftre j la Nobleflè, ne met- 
toient aucune différence entre l'Ordre du Se* 
; nat & l'Ordre Équeftre. Par cônféquent le Se* 
nat ne peut point conftituer un Ordre dans 
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l'Écac , ainfi que le Roi , qui , fćparćs Tun éé 
l'autre , ne repréfencent rieii , & n'ont aucuil 
droit à l'adminiftratîon de la République. Lé 
Roi & le Sénat réunis , ne peuvent non plus 
former un Ordre dans l'Etat, parce qu'ils font 
tous deux fubordonnés à la Diète, où ils font 
tenus de rendre compte de leurs actions. 

La qualité de Membre de la Souveraineté 
attachée à la qualité d'un Ordre dans l'État ^ 
entraîne nécelTairement l'idée de l'indépendan- 
ce & de l'impeccabilité. Le Roi & le Sénat ^ 
qui font comptables de leurs aâions à la Diète ^ 
comme nous venons de le dire, ne peuvene 
donc pas s'attribuer le nom èiOrdPc. 

Mais , ne pourroit-on pas dire avec un peu 
plus de fondement , que le Corps des Miniftres 
fait plutôt un Ordre de la République que le 
Roi & le Sénat ? On fait que le Corps des 
Miniftres jouit de la prérogative d'avoir ua 
jour particulier pour déclarer fon avis dans le 
Sénat \ on fait que le Corps des Miniftres 
a plufieurs fois tenté de l'emporter par fou 
unanimité fur les fentimens divifés du Sénat j 

que 
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que les fondions des Mmiftres font abfola- 
ment indépendantes du Roi 6c du Sénat; qu'el- 
les embralTent toutes les quatre parties de 
Fadminiftration de TÉtarj qu à l'exception des 
Grands Tréforiets qui font comptables de leur 
Régie envers k République, aucun Miniftte 
n'eft tenu de rendre compte de fes démarches 
& de fon adminiftration , qu'enfin leur auto- 
rité eft communément enyifagée parmi nous^ 
comme une autorité intermédiaire entre le 
trône &: la liberté* Or, fi Ton ne confidere que 
les prérogatives attachées aux dignités publi* 
ques 5 on devroit avec plus de juftice attribuer 
le nom àiOrdn aux Mimftres qui font un 
corps léparé^ qu'au Roi & au Sénat cjui font 
indivifibles par la nature de leur inftitution &c 
par la nature des devoirs publics qu'ils ne peu- 
vent remplir qu'en fe réunifTant en un feul 
corps* Mais les Mîniftres n étant envifagés ni 
en Pologne y ni dans aucun autre pays comme' 
rOrdre de rÉcat \ parce que leurs fonflions* 
n ont pour objet que de remplir la volonté des 
Étacs aJlemblésj &: quils font plus fpéciale^* 

D 
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ment chargés du pouvoir exécutif que le Roi 
& le Sénat 9 ils peuvent, moins encore que le 
Sénat 3 être confidérés comme Ordre dans U 
République. 

£n examinant dans le Chapitre fuivant , fi 
& comment le Roi & le Sénat pouvoient in- 
fluer dans la Légiflation» & de quelle manière 
ils le faifoient fans enfreindre la Conftitutiotą 
Primitive de notre Gouvernement, cette vérité 
paroîtra inconteftable^ que le Roi & le Sénat 
pris individuellement, ou conjointement, ne 
font point d'Ordre dans l'État. 

U ne refteroit donc que la Chambre des 
Nonces comme repréfentant toute laNobleflè, 
qui pourroit fe qualifier du nom d'Ordre \ 
mais en attribuant le titre d'Ordre unique- 
ment à la Chambre des Nonces , la Diète ne 
feroit compofée que d'un Ordre , ce qui ne 
s'accorderoit pas avec la teneur de nos Loix, 
qui portent toutes cette expreilion , avec U 
confentcment de tous les Ordres. 

Nous verrons dans les Loix citées ci-aptès , 
que la dénomination de l'Ordre Équeftre n a 
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écé employée pour défign^r la Chambre des 
Nonces , que parce qu'on a négligé de fuivre 
llîccéralemenr les expreilîons mûrement réflé- 
Ichiesy dont fe fervoienr nos ayetix. Nos pères 
[li'ayant pas faifi l'efprit de ces expreffions qu'ils 
ffegardoient probable me iir comme indifféren- 
ciés^ s'en font écartés, & par-là ont perdu de 
rue les Principes Conltitutifs de notre Gou-^ 
llrernement. 

On doit encore obferver qu*il n'eft point fait 
r mention dans nos Loix du nom d* Ordre attii- 
[fcué aux Afiemblées compofées des Prélats, det 
rBarons & de la NoblelFe. 

Ce n eft que depuis que les Provinces en- 
i^oyent leurs Nonces i la Diète, qu'on s*eft 
Jfervi du nom à'Ordre. 11 faut remarquer que 
l'idiome Paîonois ne fournit aucun terme 
pour dîftinguer le mot £Ordrc de celui à* État, 
Tâchons de développer les Principes Conili- 
tutifs de notre République ; nous y verrons que 
nos ayeux n'ont entendu par le t,erme ^ Ordre ^ 
que les Provinces, Palatinats, Terres & Dif- 
tnAs. 

Dx 
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§. IV. 

Dans I origine de notre République , nous 
avons vu que TAflemblee des Prélats , des Ba- 
rons & de la NoblelFe ftatuoit les* Loixj mais 
comme il étoit impoflîbîe que tout Noble, qui 
jouiflToit du droit de concourir à la Légiflation, 
pût s'y rendre ; on décida que les Nobles s'af- 
fembleroient dans leurs Palatinats, Terres & 
DiftrićŁs refpedifs , pour y délibérer fur les 
matières qui feroient traitées dans la Diète, 
pour choifîr parmi eux des Nonces chargés de 
manifefter à la Diète leurs intentions , obligés 
de fe conformer en tout aux inftrućtions dont 
ils feroïent munis, & tenus de rendre compte ^ 
de leurs avions à la Diétine Poft-Comitiale. 
{13) On ne fe contenta pas de -prefcrire des 
Diétines pour, chaque Terre & Diftrićt , on 
établit encore des Diétines générales des Pro- 
vinces & des Palatinats, afin de réduire les 
fuffrages au plus petit nombre poflîble. 

Ce Règlement jie nous prouve-t-il pas que 
notre République a voulu partager fa PuifTaiice 
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Légîflative encre tous fes Pal at mats , & la fuB* 
«îivifer enfuite en autant de portions qu'il y a 
de Diétines? Ptufque ce font les Diétines qui 
font fpécialemenc chargées de préparer les ma- 
tières qu*on doit traiter en pleine Dicte ,& dy 
envoyer leurs néputés, porteurs de leurs vo- 

tlontés ; n'eft-il pas évident que les Dictines 
qui forment la géncralité de chaque Ptovince, 
font comme les individus des différentes claf-- 
fes des Citoyens de Suéde ; & que les Pâlatî- 

"^nats formenr les Etats de la République de Po- 
logne^ comme tes différentes clafTes des Ci- 
toyens formoient en Suéde les quatre Ordres 
de rÈrat ; & c'eft pour cette raifon que la Diète 
de Convocation en Pologne compofée de tous 

Mes Palarinats, prend le titre de Confedériicion 
générale de tous les Ordres de la Couronne 
&c du (jrand Duché de Lithuanie, 

Mais dans une queftion fi importante, ne 
aous contentons point d un fimple raifonne- 
ment i employons 1 autorité de nos Loix pour 
Pappèyer, & ne laiHer aucune réplique. 

La Dicte de 1545 ( 14) affemblée pourcon> 
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cercer les moyens de faire la guerre» fufpeiMi 
Tezecution de cous fes arrangemens i caufe de 
labfence des Nonces de Lichuanie , de Pru(Tê» 
&c. La permiffion accordée par la Loi iS-jo^ 
(15) aux Ècacs du Grand-Duché de Lichuanie^ 
de s*aflembler à Wilna en Diète, précédée des 
Diécines pour pourvoir à la défenfe de la RĆ-' 
publique 9 achève de convaincre que ce font lès 
Provinces > les Palatinats j^ Terres &Diftrifts» 
qui forment les Ordres de la République. 

Les Loix de 15^4, 15^^ f I5^7j M^9i 
i57}&X57(>(i(>) démontrent plus évidem- 
ment encore , que le nom ai Ordre n*a été donné 
qu'aux Provinces, aux Duchés, aux Palacinats» 
Terres & Diftrićts du Royaume & du Grand- 
Duché de Lithuanie, & que c'eft dans la réu- 
nion générale de tous ces États Aflèmblés par 
leurs Nonces en Diète, ou leurs Maréchaux en 
Confédération générale , que nous devons 
i:hercher la Souveraineté de la République. 

Ix)rfqu il efl: arrivé que les Nonces fe font 
écartés de l'objet de leurs inftruâ:ions, il ne 
reftoit à la NoblefTe d'autre parti à prendre pour 
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ftnnullercoutce qai avoit été fait contre fes in- 
tentions » que de fe cbnfédérer d abord dans 
leurs Palatinats refpeâifs» de fe réunir enfuite 
pour former une Confédération générale des 
deux Nations. 

Cet ufage (jonftamment obfenré jufqu'^ nos 
jours, prouve que la Spuveraineté de la Répi^ 
blique renfermée dans les trois Provinces réu- 
nies en Diète» eft divifée en autailt de parties 
qu'il y a d'Aflèmblées particulières de Palati- 
nats ; & qu elle jfe trouve encore fubdivifée-en 
autant d'individus qu'il y a de Nobles poiTéf* 
fionnés. 

Cependant; îl^eft de k plus grande impor-, 
tance de ne point inférer Gpie> de cette Souve- 
.raineté individuelle de chaque Noble po(Iêf- 
jL>nné> de chaque I^latinat, Terre ScDiftrićl, 
de chaque Province enfin > il réfulte , (ce qui 
feroit abfurde ) autant de Souverains qu'il y a 
d'individus Nobi^ąs poflêflionnés» ou du moins 
autant qu'il y a de JKétines & de Provinces j 
mais on en doit concliure, ce qui eft analogie 
à notre Conftitutioo primitive & par-là même 

I>4 
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inconcevable, que les Nobles pofTeflîonnés qui 
font chez eux indépendants les uns des autres , 
aflèmblés en Diétines , compofent la Souverai- 
neté refpedive de chaque Palatinat, Terre & 
Diftrićlj que tous les Palatinats, Terres te 
Diftriâs réunis en Diète , conftituent la Sou- 
veraineté de toute la République. 

Nous verrons dans le Chapitre fuivant en 
quoi confifte la Souveraineté refped:ive de cha- 
que Palatinat, Terre & Diftriâ:, & de chaque 
Noble poffeffionné. 

Quoique tout ce que nous venons de dire 
prouve fuffifamment que la Souveraineté de la 
République eft divifée en Provinces & Palati- 
nats, & qu'elle réfide par conféquent dans loï 
Diécines \ les Loix de i^}3& i^7<> vont nous 
aider a porter jufqu'à l'évidence ce principe de 
nos ayeux. 

La première de ces Loix (17) en parlant des 
titres de Noblefle, déclare nul même le Décret 
de la Diète. « Si quelqu'un , fans avoir prouvé 
» légalement fa Nobleflè à la Diétine du Dit 
I) tria dont il eft originaire , l'obtenoit , ou pair 
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» contumace ou pax arrangefhénc à l'amiable; 
la féconde (18) dit expreflement, » qu'on ne 
9> pourra jamais accorder dès ce' moment la 
» Noblefle ou l'indigénat qu'à ceux qui préala- 
•> blement auront déclaré leurs intentions aux . 
» Diétines anti-comitiales , tant de la Couron* 
j> ne, que du Grand-Duché de Lithjianie, & 
Il auront obtenu en leur faveur les recomman- 
*> dations des Nonces terreftres. i> 

Ces Loix, en prouvant d'une part la portion 
de la PuiflTance Légiflative qu'ont les Diétines; 
& de l'autre, le pouvoir limité des Nonces a la 
Diète, détruifent par une conféquence nécef- 
faire le fyftème prétendu, que la Souveraineté 
de la République eft renfermée dans le Roi, le 
Sénat & l'Ordre Équeftre, ^ 

Concluons d'après les principes de notre 
Gouvernement primitif que je viens de déve- 
lopper : 

, I**. Que le pouvoir des Nonces étant limité, 
ces mêmes Nonces ne font que mandataires du 
Souverain, 

*^ Que leur Souverain eft la Nobleffe de 



58 Dć P ancienne firme 

chaque Ralatinac alTembUe en Dîécine» 

3^. Que la Chambre des Notices ne cońC> 
rime pas un Ordre, mais quelle repcéfente 
tous les Ordres de rÈcac, 

4^, Que le nom d'Ordre ou d'État n'eft at- 
tribué qu'aux Provinces, Palacinats, Terres Se 
Diftriâs. 

5 ^. Qu'enfin la Souveraineté entière de Is 
République ne réfide que dans les trois Ptovinp . 
ces 8c par fubdivifion dans tous les Palatinats^ 
Terres Se Diftriâs aflèmblés par leurs Repr6- 
Tentants en EKéte ou en G>nfcdération génA^ 
raie. , 

§. V. 

Tant que nos ayeux attribuèrent le nom 
d'Ordres ou d'États aux Provinces , Palatinats ^ 
Terres Se Diftriâs, la République exerça plei^ 
nement fa Souveraineté ^ mais depuis que nos 
pères attribuèrent le terme d'Ordres Se d'États; 
tantôt (19) au Sénat & à l'Ordre équeftre, tan* 
tôt ( 10 ) aux Provinces Se Palatinats , tant&t 
enfin (ai) d'une manière vague & fi générale 
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qu'on ne favou à quoi l'appliquer; nous vîmes 
k République privée de fon pouvoir Icgiflatif* 
ériger des abus en Loix fondamentales & d'é* 
cheoir dès-lors de fa force & de fa conCdéca-: 
lion* 

Nous ne pouvons plus nous diflîmuler que 
ce ne foient I obfcuricé de lexpreffion de nos 
Loix Se leur interprétation arbitraire qui nous 
ayent fait perdre leur véritable efprit, Se qu en 
Voulant les éclaircir, ou nous avons encore 
ajouté à leur obfcurité , ou nous nous fommes 
abfolument écartés de leur vrai fens. 

Il ne fera pas difficile de donner différentes 
interprétations auï Loix que |e viens de citer v 
Se même d'en produire d*aurras qui pourroient 
faire naître quelques doures fur la vérité y que 
|e me fuis propôfc d'établir. 

Mais comme cette vérité tend i réformet 
les abus inrroduits dans notre Gouvernement; 
à reftituer à la République fon indépendance , 
& à faire revivre Tégalité parmi les Citoyens; 
je fuis perfuadé que ces avantages préviendront 
& détruiront même 1 envie de faire des ob|ec- 
lions. 



6à De P ancienne forme 

Je conjure tout bon Citoyen d'employer 
plutôt fon tems & fes lumières d découvrir 
tous les avantages qui peuvent réfulter de là 
forme primitive de notre Gouvernement, qu'i 
des difcuilîons vaines & inutiles qui ne fe- 
roient que retarder la profpérité publique* 

Pour rendte fufpećt à tout Polonois le fyf^ 
tème de la divifîon des trois Ordres, dans le 
Roi , le Sénat & l'Ordre Équeftre; pour lui 
faire appercevoir tous les dangers qull ren- 
ferme & lui en donner de Thorreur, ne fufi- 
fit-il pas de lui faire connoître que nos enne- 
mis ont employé la féduction & la violence 
de leurs armes pour l'établir comme une Loi 
fondamentale ? (22) 

On ne pourra donc mieux faire, ce me fem- 
ble , pour fe conformer aux intentions de nos 
ayeux, que de porter une Loi claire & précife 
quiaboliflè les abus introduits, renverfe tout 
ce que la violence a ftatué & qui détermine , 
1*^. que le nom SOrdrc ou à' État ne doit 
s'attribuer uniquement qu'aux Provinces , Pa- 
htinats, Terres & Diftrićlsi iP. que la Soqr- 
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verâineté de la République réfide dans la réu- 
nion des trois Provinces fuivant la forme prł^ 
mitive Ôifédérarive de notrex Gouvernement; 
j^que'cette Souveraineté de la République eft 
divifée en autant de parties qu*il y â de Dié- 
tines générales dans les Provinces, ôc que 
cette même Souveraineté particulière des Pro- 
vinces & Palatinats eft encore fubdivifée en 
autant d'individus qu'il y a des Nobles pof-* 
feflîonnés. 

On voit ici par ce terme général de Nobles 
pojfeffionnés ^ que les Sénateurs & les Minif- 
tres font auffi cenfés membres du Souverain j 
mais de quelle manière doivent - ils influer 
dans la Légiflation? Comment la Nobleflè s'af- 
femble-t-elle ? Comment exerce-t-elle le droit 
de Souveraineté , & comment fait - elle \q% 
Loix? C eft ce que nous verrons dans le cours de 
cet ouvrage. Nous ne nous attacherons dans le 
Chapitre fuivant qu'à donner une idée géné* 
rale de la Légiflation Polonoife fondée plutôt 
fur les coutumes & les ufages, que furdesl^ix 
pofitives. 
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CHAPITRE III. 

De la Légijlation. 

§• I. 

Je dois garder dans ce Chapitre la même mé* 
thode que j'ai fuivie dans les précédents; ne 
pouvant faire de réforme utile qu'autant que 
nous nous rapprocherons des anciens Princi- 
pes de notre Gouvernement. Il faut avant touc 
tacher de s'appliquer à connoître quelle a été 
la doctrine de nos Ancêtres au fujet de la Ix-^ 
giflation, & les accidents funeftes, qui, eią 
nous la faifant oublier, nous ont jettes dans 
l'Anarchie. 

11 eft impoflîble de conftater par des Loîx 
pofîcives la manière dont nos Ayeux procé-r 
doient dans la Légiflation. 

Toutes les Loix qui y ont le moindre rap- 
port, en prefcriyant quelques règlements , s'ap- 
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'puyenE fur les anciens ufages qui ctoienr fi fa- 
crés pour no5 Ayeujc , qu'ils fe faifoient uq de- 
voir non-feulemenc de s'y conformer, iîiais 
encore de les faire ratifier à TÈIedion de ^eurs 
Rois* (i) 

Ces anciens ufages avoîenr donc force de 
Loi j & toutes les I-oix poftérieures qui leur 
portent atteinte, doivent être regardées comme 
autant d'abus , & comme la fburce de nos 
maux* !^ 

Nous avons prouvé dans les Chapitres précé- 
dents que les Loiit étoient fl^tuées du confen- 
tement de tous les Ordres j npus avons espli* 
que ce que nos Ayeux entendoiènt par le terme 
d'Ordre ; nous y avons remarque que nos pèreç 
ayant attribué le terme d^Ordrc ou d^Ecatj tan- 
tôt au Sénat & à la Chambre desNonces, tan- 
tôt aux Provinces^ Palatinats, Terres^ &c- 
tantôt enfin 1 employant d*un| manière vague 
& indétermince , la République fut privée de 
fon pouvoir légiflatif. 

Mais avant que d*eraminer les canfes ds 
t anéantiûement de notre LégiÛaaon » qu on 
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jette les yeux fur les monumens de notre His- 
toire ; & on fera convaincu que, dès que la Po- 
logne fortit de fa première groffièreté, pour fc 
gouverner avec plus de régularité, le Roi, avec 
les Sénateurs réfidens auprès de lui & le Mi- 
niftère , établirent conftamment les propofitions 
qui doivent faire lobjet des Délibérations de 
la Diète* 

De Tavis de ce G>nfeil ordinaire , le Roi con- 
voque le Sénat, y fait lire fes propofitions j le 
Secrétaire recueille les fuflfrages de tout le Sé- 
nat & du Miniftère, & fuivant la décifion for^ 
mée a la pluralité des voix, on drefleles univer- 
faiur. 

La Nobleflè s'aflèmble enfuite dans les Dié- ' 
cînes , y examine & difcute avec les Sénateur» 
tous les articles des Univerfaux , & charge Tes 
Nonces de manifefter à la Diète fa décifion. 

Les Nonces airivés a la Diète , après avoir 
ouï les avis diî Sénat, fe retirent dans leur 
Chambre pour faire des Loix, conformément 
à leurs inftrućtions. Afin de faciliter la dif- 
oiflion des projets , ils fe partagent en Séances 
Provinciales. Il 
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: Iteft bon de remarquer ici en quoi confifte 
Tinfluence des Sénateurs dans la Légiflatîon. 
: i^. D'abord en qualité de Confeillers réfi- 
dents auprès du Roi^ ils font confultés pour 
former conjointement avec les Miniftres, les 
proportions émanées du trône concernant le^ 
Univerfàfux. 

1^ Ils donnent leurs avis fur ces mêmes 
propofitions dans le Confeil général du Sénat» 

3*^. Us fe rendent aux Diétines , pour exa- 
miner & difcuter avec la Noblefle les articles 
dfes Univerfaux , & pour drefler les inftrućlions 
des Nonces, v 

4^. De retour a la Diére , ils donnent en-< 
core leurs avis en préfence des Nonces fur ces 
mêmes articles, 

5^ Lorfque les Nonces fe partagent en féan- 
ces Provinciales, chaque Sénateur fe rend à la 
féance de fa Province refpedive , y concerte 
les Loix avec les Nonces j le premier Sénateur 
en rang préiide à fes féances. 

On voit donc que fi le Sénat ne conftî-»; 
eue pas un Ordre dans la République, & n% 

E 
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fait pas les Loix, il n'en eft pas moins l'âme 
de la Légiflation. 11 eft évident, par nos ufages* 
que c'eft uniquement la Nobleiïè afTemblée en 
Diétine qui exerce réellement le droit de Sooc 
veraineté ; car on ne peut trop le répéter , les 
Nonces étant aftreints de fe conformer à leurs* 
inftrućtions & obligés de rendre compte de 
leurs démarches auxDiétihes Poft-G)mitiales , 
ne font que mandataires de toute la Noblefie 
& porteurs des décifions de leurs commet* 
lans^ 

A bien des égards , cette marche de la Piii(^ 
fance Légiflativeeft établie & réglée avec aflèa 
de fageffe. Si les Palacinats, Terres & Diftrićts • 
n'avoient pas été les maîtres de faire la Loî^ 
ils n auroient pas été libres \ mais en mèmC'- 
rems , fi , fans choix préalablement fait des 
matières, toutes les Diétines propofoient à leui^ 
gré directement à la Diète des projets de Loix; 
bientôt on ne fe feroit plus entendu , & la 
Diète n auroitpas tardé de tomber dans la plus 
monftrueufe Anarchie. Il y a cependant un in- 
ix>nvénienc alfez grand, à lai(Ièr uniquemexy; 
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citt Roi 8c au Sénat fe droit de propofer let 
Loix. La Nation en ce Cas> n'en peut avoir 
d'autres que celles qu'il plaira au Roi Se att 
Sénat de propofer. Il feroit nécelHiirede fair^ 
participer à ce droit toute la Nation^ Nous en 
indiquerons les moyens dans le cinquième 
Chapitre en parlant des Diécines, & nous tâ^ 
cherons de préfenter un Règlement capable 
de prévenir dans nos Diètes la confufion quî 
femble au premier coup-d'œil devoir néceflài« 
fement en réfulten 

§. II. 

V» L'aâbibliilèment de la Légiflation, dit nfi 
)> Philofophe célèbre de nos jours, (i) s'eft 
ï> fait en Pologne d'une manière bien parti* 
t» culière & peut-être unique. Ceft qu elle â 
ji perdu fa force fans avoir été fubjuguée par 
99 la Puiflance Exécutrice. En ce moment en^ 
n cote la Puiffance Légiflative conferve toute 
f} fon autorité. Elle eft dans l'inaction , maïs 
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» fans rien voir au-delTus d'elle. La Diéce eft 
» auifi Souveraine qu'elle Técoic lors de fbn 
j» écablidèmenc. Cependant elle eft fans forcée 
» rien ne la domine , mais rien no lui obéit Mą 
Quelle eft la caufe de cette étonnante révo- 
lution? Ceft le Liberum Veto. C'eft en vaiu 
que pour nous faire illuflou à nous-mêmes ^ 
nous en allons chercher lorigine jufques dans 
la République Romaine. Il eft vrai que les Plć« 
beïens s'étant foulevés contre l'exceilive tyran« 
nie des Nobles , ne fe calmèrent qu'après avoir 
obtenu le droit de nommer des Tribuns » qui 
par leur oppofîtion pouvoient rejetter un Dé* 
fret du Sénat préjudiciable aux intérêts du Peu- 
ple. Mais ce Feto des Tribuns étoit prononcé 
par des Magiftrats qui repréfentoient tout le 
Corps du Peuple j mais ce Veto n attaquoit ni 
ii*ofFenfoit la PuifTance Légiflative, puifque le 
Sénat n avoit pas le droit de faire des Loix. En- 
fin ce Veto des Tribuns n'avoit rapport qu*4 
des ades particuliers de la Puiffance Exécutrice 
& ne diflblvoit point le Sénat, comme il dif*. 
fout parmi nous la Diète & la République. 
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Dans le Gouvernemenc Polonoîs , on la No- 
bkflè feule panîcipe a la Légiflacion , où les 
Nonces enfermés dans Itxvc Chambre fonrfeiiîs 
l«s Loix ^ où les Sénateurs n ont pas même le 
droit d^^entrer , où un Nonce ne parle qu au 
nom d'un feul Palatinat j je demande en verta 
de quel droite de quelle raifon, de quel pré- 
texte il ofe prononcer ce l^cto^ qui non- feule- 
ment arrête routes les Délibérations j anéantit 
toutes les Loix antérieures paflces même à Tu* 
nanimité des fuffrages, mais rompt encore la. 
Diète & difperfe tous tes Membres de la Sou- 
veraineté, S*it parle au nom de fon Palatinat^ 
y étant autorifé par fes inftruftîons , penfe-t-U 
quUl eft julïe qiT un feul Palatinat s'arroge le 
pouvoir de condamner rons les aurres au fîlence 
de diflbudre la République ? Penfe-t*il qud 
^etre démarche s'accorde avec l'égalité qui effi 
la bafe de notre Gouvernement ? Si ce Nonce 
parle en fon nom, ne peut-on pas dire qu'il 
^commet un attentat & fait un acte de tyran* 
[•jiie^ en voulant foumettre à fa feule volonté 
I tme Nation libre ? 
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Ceft parce qae notre Dicte , ainfi que |tf 
Tai déjà dit f n'avoic pas une Police aflèr ter 
gulière dans fes Âflêmbiées » que roliige d^ 
JJierum Fcto s'eft d'abord introduit par abus 
& a été admis enfuite comme Loi foodamgnjp 
taie. 

La Loi de i6o^ (^)qai employé reiq)reffioK 
non obfianu cujusvis contradiâionc ^ donne liei| 
de penfer que par des c^poficions on s'efiicy 
çoit dès ce tems-U d'introduire le Liierum Fę^ 
tOj fans 7 avoir été autorifé. , 

Mais û nous confidérons la Loi de la txHma 
année ()) qui ^ en confirmant Tancien ufage , 
permet à un Nonce i la Diète, 6c i un Gentils 
homme à laDiétine» de parler librement pont 
l'intégrité des Loix & la liberté de la Nation} 
nous ne pourrons auffî nous empêcher de croiti| 
qu'on tâchoit dès-lors d'étouffer la voix librą 
du Citoyen. 

De ces abus direârement oppofés l'im à 1 ao^ 
tre » puifque l'un tendoit à changer la liberté ei^ 
licence , & l'autre à lui donner des entraves j 
on doit inférer que nos ayeux auffî fages qu'ć<j 
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dairés, veilloient toujours au maintien de la 
liberté & rempcchoienr de dégénérer eh li-i 
cence. 

- La naifiance du Liberum J^eto ne remont* 
pas bien haut : il eft étonnant que nos Hifto» 
riens les plus célèbres convenant tous du tioni 
de M» Sycynski» qui le premier a rompu la 
Diète, &; du Diftrid d'Upita> dont il étofit 
Nonce, ne ibient pas d'accord fur l'époque de 
cet événement auflî remarquable que funefta 
i notre Gouvernement. Plufîeurs d'entre eux 
(4) placent cette époque en 1^5 u 
. Harthnoch (5^ la fixa en 16 ji. Quoique cer 
Auteur comme Contemporain eut pu tenir cesr 
fiotiiSnsdes témoins oculaires de cet événement 
lemarquable, cependant là Loi de 1(^70, qui 
permet aux États de Lithùanie de former ntxe 
Kéte paniculière & leur recommande de né 
point la rompre, (*) démontre évi<lemmenc 
que le Liberum Feto étoit déjà connu avant Taii 
1^72. Mais ne nous obftinons point à recher^ 

* VoyAl Note ij- da fécond Chapitre. 

Ł4 



71 Dć PancUme forme 

cher U vraie origine du Liberum Véto^ dont 
les Auteurs par leurs contradictions nous ont 
rendu la découverte difficile & même prefque 
impoflible ; confidérons feulement que la dé- 
marche téméraire de ce Nonce qui abandonna 
la DIéte & partit, après avoir fait fa proceft^^ 
tion contre tout ce qui avoit été réfoFu^ écoit 
(i peu analogue à l'ancien efprit & aux ufages 
admis alors dans la République, que la Diète 
elle-même ignoroit ce qu'il en falloit juger. U 
y eut plufieurs débats à cet égard ; & tandis 
qu'une partie des Nonces vouloir que la prô- 
teftation qui n'émanoit point des infbruAtons ,* 
n'arrêtât point l'activité de la Diète ; les autres, 
crurent qu'en donnant plus d'autorité à roppoł* 
fition d'un Nonce, leur liberté feroit plus en-. 
tièré & leur dignité plus refpeftée» Par maU, 
heur ce fentiment prévalut. La Diète futconi- 
gédiée. Un nouveau droit public fut établi, & 
le Liberum Feto dont nous n'avons que trop 
abufé, laiffa la Pologne fans PuiflTance Légifla-? 

La République prévoyoit parfaîtemeut toit^ 
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tes les fuites de ce fanefte événement. Ne vovtr 
lant pas laifTer prendre racine à cet ^bus, elle 
porta Tannée fuivante une Loi (tf) par laquelle 
elle rétablit la République dans foA ancienne 
forme, & réduifit le Liberum Veto circa Itgenu 
Les États confédérés ^ après la mort du Roi Mi- 
chel, aflèmblés en Diète la même année (7) fe 
plaignent plus ouvertement encore de Tabus 
du Liberum. Veto, introduit ^'SLXi% les Diécines 
& les Diètes ; ils reconnoiflent que çeft le Zi- 
herum Veto qui avoit troublé la République & 
détruit la liberté j que tout l'État fe feroit écrou- 
lé, fi la Diète précédente n'avoit rétabli la for- 
me de la République fur fes antiques fonde- 
ments. Or j ajoutent les États Confédérés ^ 
fuifque nous femmes parvenus à établir cette 
Zoij & que nous femmes rentrés dans les droits 
de la Souveraineté ^ramenons les JDiéûnes par^ 
ticulieres des Di/lriSś à leurs Diétines généra^ 
les j dont Vahus avoit fufpendu Vufage depuis, 
très'long'terns j au grand préjudice de VEtaz^ 
Que toutes les affaires d$ la République fe trai^ 
tent &fe décident; fuiy ont nos aofiicmięs Lozx 4p 
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Us coutumes de nos Ancêtres ; que les Mari* 
ekaux des Diétines foUnt par-tout élus à la 
pluralité des fuffrages ; que les proteftations 
foient fondées fur les Loix & les raifons d^État^ 
que Pobjłinadon cède à la pluralité; & ce vtefL 
que de cette manière que les Diétines ne feront 
jamais rompues j & que la voix libre du Gtoyen 
ne fouffrira aucune atteinte j parce qu*elle ne 
do'u point être fondée fur fobjiinationj mais 
fur la Loik 

Obfervons aćbuellemenc les ezprefCons d* 
ces deux Loix portées la même année en deux 
Diètes différences* Les Légiflaceurs de la pre-^. 
mière en réduifanc le Liberum Veto circa Le^ 
gem J croyent que c'efl: rendre à la République 
fon ancienne forme, d'où ion voie que le li'^ 
herum Veto n'a jamais eu 1 étendue que nous . 
lui donnons aujourd'hui. Les Légiftateurs de 
la féconde, en reconnoiflknt que c'eft le Libc'^ 
rum Veto qui avoir troublé la République & 
détruit la liberté , penfent que c'eft faire ren-» 
trer la Pologne dans tous les droits de fa Sou« 
veraineté. Je dirai plus» en écabli(&nc la ^urai- 
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lît^ dans toutes les Dlétines pour empêcher 
qu elles ne fuient rompues ; tn déclarant que 
Iz plurâlltc ne portera aucune muimû à ttt voix 
libre du Cnûyen^ qui ne doit pas être fondée 
fur toffjlinationj mais fur ia Loij il eft m-' 
coiiteftable que le Liberum y eto na jamais été 
une Loi fondamentale dt notre Gouverne* 
meni 5 qu il ne dévoie jamais de droit arrêter 
les Délibérations 5 moins encore rompre lei 
Diètes j mais qu'il devoit uniquement regar* 
der le projet qu'on voudroît pro| ofer i la Diè- 
te , fans qu'il eut été préalablement communî* 
que aux Dlctines, 

II eut été à fouhaiter que cette manière de 
fnodifier le Liberum Feto eut au moins été fui- 
[ vie & confervée jiifqu a nos jours. 

Mais que nous étions loin de ce bonhei^î 
;Des hommes inquiets ^ ambitieux & qui con- 
fondent la licence avec la liberté, nous jettc^ 
rent dans le précipice fur le bord duquel noas 
'crions. Une Loi de \6%^ (8) abrogea toutes 
celles qui portoient Vex^t^^oniNulla objlame 
contradiQione i elle défendit de s'en fervic h 
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TaTenir, précendanc.que cette claufe bantcoBĄ 
cratre i la voix libre du Citoyeti*^ 

C'eft donc cette même Loi entièrement cotk^ 
traire â Tefprit de celles de i(>7) , portées danf 
deux Diètes, qui commença à donner au Li^ 
èerum Feto luie efpèce d aothenticité qu'il n*ar» 
voit point y 6c qui contrariant nos anciens ufa-- 
ges Sc nos Lois, doit abfolument être regardée 

comme abuiive. 

§. IIL 

Cette vérité paroîtra dans tout fbn four, fi 
nous faifbns attention que la Ruffie qui nous 
opprime aujourd'hui, & qui a formé depuis 
long-tems le fyftême, peut-être même con^* 
traire à Ces vrais intérêts, de nous gouterncr 
comme une de fes Provinces, a cru que pour 
aflTurer fon influence ôc affermir' fon pouvoir^ 
elle de voit perpétuer nos troubles, & donner 3L 
l'abus du Liberum Feto la force d'une Loi au-^ 
thentîque. Elle s'eft flatée qu'en détruifant par^ 
mi nous tout ordre , toutes règles, toute auto-p- 
rite , toute fubordination , elle nous foumettroii: 
i fa volonté» 
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Kappellons ici en peu de mots que cette 
mèmp Piiiffance > après nous avoir dépouillés 
de nos forces par fa médicaiort dans le Traité 
de ï 7 1 7 , fe hâca de confommer fon ouvrage* 
Ce fut Tannée fuivante que nous nous vîmes 
obligés de porter dans une Dicte connue fous 
le nom de DiÙL muecu^ la première Loi for-; 
nielle & authentique du Lihrum f^ctOu Oo 
nous ferma la bouche. Nous n'eûmes la liberté 
ni de nous plaindre, ni d'opiner^ mais nous 
vîmes dès- lors l'anarchie qui devoit être infail- 
liblement la fuite de la Loi qu'on venoir de 
nous impofer. (9) Nous vîmes que la Ruffie ne 
cherchoit qua faire naître des troubles pour 
avoir un prétexte de nous aiïèrvir , en feignant 
de nous réconcilier. Ce que nous vîmes alors, 
. pourquoi ne le verrions-nous pas aujourd'hui ? 
[Pourquoi ) fi nous ne voulons pas périr ^ il nous 
[iroulons erre libres^ fi nous voulons être indé- 
I pendants» ferions-nous attachés aujourd'hui à 
ce F^ao que nous regardions en 17x8 comme 
^ la fource de nos malheurs ł 

La fituadou où s*eft trouvée la Républiqu^t^ 
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depuis Tannée 17^4, eft trop connue pour 
qu*on ignore les motifs qui me déterminèrenc 
en 176^, non-feulement à recourir à cette Loi 9 
mais encore d lui donne» une nouvelle force* 

(10) 

Les bons Citoyens qui gémiflôient fous le 
|Ottg de la nécedicé, efpéroient que cette Loi^ 
comme toutes celles qui n'étoient que l'effet de 
la violence , feroit enfin abrogée, dès que la 
Nation pourroic jouir de fes droits 8c Att tz 
liberté. Cette PuilTance qui nous impofoic des 
Loix fi contraires à toute Conftitution rai(bn«. 
nable , voulant confommer notre ruine » mit 
en 17^7 & 17^8 (xi) le dernier fçeau i nos 
malheurs , en donnant à une Loi , dont nous 
gémiflions , une extenfîon qu'elle n'avoit ja* 
mais eue , & qui nous ôtoit jufqu'à l'efpérancé 
de rétablir Tordre &c nos droits les plus facrés. 

Puifque nos ennemis regardent le Uberum 
Veto comme la chaîne avec laquelle ils noua 
garrotent , il eft donc inconteftable que npàs 
devons le profcrice pour être libres , 0U du 
Iboins le modifier & le tempérer. Mais envifa* 
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geons cette Loi du f^eto en elle-même , abftrac« 
tion faite des moyens de féduâion & de vio-^ 
lence qu'on a mis eu oeuvre pour l'accréditer 
& la maintenir. 

§ IV. 

La Loi du Liberum Veto ^ fuivant l'idée 
qu'on, y attache aujourd'hui ^ & l'exteniioQ 
qu'on lui a donnée, autorife tout Sénateur, 
Miniftre & Nonce à la Diète ^ non-feulemenc 
i rejetter, félon fon caprice , fes animofités 
particulières 9 ou fes vues d'intérêt, la Loi la 
plus fage , mais encore à difibudre la Diète» . 

II eft vrai que par ce prétendu Traité on âc^ 
femblant de modifier cette Loi & de la borner 
fimplement aux matières d'État : mais c'étoic 
l'appât le plus féduâreur & le plus propre sk 
perpétuer nos malheurs. 

On vouloir s'aiTurei! que nos Conftitutions 
étant une fois anéanties par la pluralité des fuf* 
frages , nous n'eufËons plus de reflburce pour 
les remettre ea vigueur. 

La Loi du Xîimi/m Fe» pouvoir pear-êo» 
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garantir nos droits ôc notre liberté dans la. 
sems où la République en décadence voyoic (on 
Gouvernement s écrouler de toutes porcs» ht 
dépravation des mœurs nous préparant à coo- 
ces les injuftices , il pouvoit fe faire que le Feto 
d'un homme de bien , retint la République for 
le penciiant de fa ruine » 8c lui ôtâc la liberté 
de fe perdre j mais aujourd'hui que la forme 
de notre Gouvernement eft entièrement décrui* 
te, quel bien peut-on attendre de ce Liberum. 
Veto? U n'eft plus propre qu'à nous empêcher, 
de reprendre nos premières inftitutions & dc 
faire revivre Tefprit de nos anciennes Loix» 

La pluralité des fuf&ages admife dans les 
matières économiques, maintiendroit non*fear 
lement tous ces abus> mais encore en feroic 
naître d'autres fans aucun efpoir de les dimi-^ - 
nuer, moins encore de les abolir , fi nous cou* 
fervions le Liberum Veto dans toute ion. ex^ 
tenfion pour les affaires d'État. 

ÉclairciflTons avant tout , la diflinćtion que 
fit la Confédération de i(>73, du droit dg. 
Liberum Feto dans un Gentilhomme à la 

Diétine 
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Diétine & dans un Nonce à la Diète. 
' La Diétine étant établie pour drefler les ins- 
tructions relativement aux Univerfaux & choi- 
sir les Nonces , par lefquels elle «otifie aux États 
aflfemblés fes intentions & fes befoins, le Dr 
berum Veto ne peut jamais produire aucun bien. 
11 anéantit les Affemblées particulières des Pa- 
latinats. Terres ou Diftrićks, & les prive de la 
participation à la Souveraineté. L'atteinte fou- 
vent portée à différents Membres de la R'^-^u- 
blique, ne peut que devenir.très funefte à tout 
le Corps , & l'expérience ne nous l'a déjà que 
trop fpuvent démontré. 

.Par une fuite malheureufe du Liberum Veto 
dans les Diétines , les intérêts dû Palatinat & 
de la République entière font négliges, & fou- 
vent ce ne font que les Officiers du Palatinat & 
les Nonces eux-mcmes qui règlent les articles 
de leurs inftruâions. 

Le Liberum Veto exercé dans nos Diètes, 

I produit encore un plus grand mal ; parce qu'il 

attaque le Corps entier de la République. Il 

lie les mains à la Puilfance Légiflative^ il la- 
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néantit, puifqu il l'empêche d'agir. Je aeôâùtt* 
de à tout homme raifonnable ce que peut èbtt 
une Sociécé qui n'a pas le pouvoir de faire kt 
Loix donc elle a befoin , ni de veiller au xtuda^ 
tien de celles qui fonc faices , en demahdanc 
taifon de leur conduite* aux Magiftrats chargée 
du Pouvoir exécutif. Ceft le comble de l'ab* 
furdité, qu'un feul Nonce » par efprit de partie 
ou par caprice» ofe , au mépris de fes inftmc*' 
tions, mettre des entraves à la liberté de tona 
les Ordres réunis , jufqu'sl anéantir les Lois 
unanimement portées i la même Diète» 

Qu'il me foit permis de mettre ici fous les 
yeux de mes Compatriotes le fentimenc de 
Loch. Ce célèbre Philofophe qui aimoit en Atr-* 
glois la liberté de fa Patrie, croyoit que là If* 
berté n'eft folidement affermie qu'autant qu'elle 
ne dégénère point en licence & que le Citoyen 
refpećte les Loix & l'autorité qui lés fait. 

yy Les hommes, dit-il, (*) étant tous ta- 

(*) Lock. Gouvernement Civil. L. II, Chap. VIII. 
De l'origine des Sociétés politiques. 
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1» turelfement libres, égaui & indépendants; 
iv chaque honàme pris ihdividuelleniient n'a pu 
)> être fournis au pouvoir politique d'autrui ^ 
j> qu'il n ait préalablement donné fon propre 
ï* confentenient, par lequel il â bien Voulu 
i»i convenir avec d'autres hommes de fe join* 
b dre & de s'unir en Société pour fe confolet 
\i réciproquement > fe fervir , veiller à leur fû* 
S) reté mutuelle , jouir paisiblement de leur pr o^ 
5> priété, & fe mettre à l'abri des infultes de 
\» ceux qui voiidroient leur nuire où attenter 
5> à leur vie* Voilà l'efprit & le but des pre- 
>• mières Sociétés politiques* 

j> C eft de cette convention générale , du 
f> confentement libre & volontaire de chaque 
individu que les hommes ont formé une 
n G>mmunauté , un Gouvernement , lin Q)rps 
M Politique , datis lequel le plus grand nombre 
9} a droit d'agir & dé conclure. Ce Corps doit 
i> fuivre la détermination & faire la volonté 
n du plus grand nombre. U eft néceffairè que 
9> le Corps fe meuve du côté où le pouffe & 
0) l'entraîne la plus grande force, qui eft le 

F X 
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9> confentemenc da plus grand nombfe« Or j - 
» le Corps Politique ou la Société, étanitipiik 
)) dés fur le confentement de chaque individu^' 
}y chacun eft obligé par ce confentement tf, 
» cette convention de fe conformer à la téfi>» 
)• lution & à la décifion du plus gran4 noiQ» 
)9 bre. Ceft de là que dans les A(Iemblée$ qi|i 
» ont été autorifées par des Loix pofitiyes, elr 
>> les ont reçu de ces mêmes Loix le poUyoû 
j> d'agir & de décider. Quoi qu'il arrive qoQ 
>> plufieurs individus foient d'un fentiment 
i> contraire j cependant tout ce quq faiç 8ç 
« conclut le plus grand nombre, eft con/idéti^ 
» comme étant fait & conclu par tous les.io- 
ce dividus ; & cette pluralité eft abfolument ' 
>> analogue aux Loix de la Nature & de-^la 
» raifon. » 

Ne paroît-il pas certain que nos ayeux; fe 
font conduits par les mêmes vues, &c qa.e U' 
pluralité des fufFrages décidoit de tout dansjęs 
Diétines & les Diètes ? Peut-on rcflé.hjir^ua:' 
moment & ne pas voir qu'il feroit impoiBble 
que. notre République qui fe foutient depuis 



du Gouvernement de Pologne. 8 y 

tant de fiécles, n'eût pas été détruite depuis 
long-tems, fi elle eût connu dès fa naiflance 
Tufage funefte du Liberum Feto ? Comment 
nos voifins & nos ennemis ne nous auroient- 
ils pas fubjugués? Comment aurions- nous pu 
prendre une réfolation unanime pour leur ré- 
fifter & les repouffer? 

N'y auroit-il pas autant d'aveuglement que 
d'entêtement à ofer foutenir que tontes nos 
Loix, quelques nombreufes qu'ejtesfoient, ont 
été portées à l'unanimité des fufFrages de tous 
les individus qui ont concouru à les établir ^ 

Qu'on ne m'objefte pas que nos anciennes 
Conftitutions exigent formellement le confen- 
tement unanime de tous les Ordres , pour por- 
ter une Loi. J'ai déjà expliqué dans le com- 
mencement de ce Chapitre comment il falloir 
entendre ces expreflîons , non obfiante cujujvis 
côntradiclione. J'ajouterai ici que cette claufe 
ne nous eft pas particulière. Elle eft connue 
dans plufieurs États de l'Europe , en France , 
en Allemagne, & perfonne'ne l'a interprétée 
comme nous. On a cra que cette formule n'é- 
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toit inférée dans les Loiz que pour prévetii| 
toute difficulté ic toute chicane de la pan^ de 
ceux qui auroient pu y faire quelque oppofi^^ 
tion y & que fon vrai fens efl: qu on obéira à 
cette Loi malgré la proteftation que quelques 
perfonnes auroient pu faire. 

§. V. 

Je vais m'arrèter un moment à prouver qi)9 
fuivant l'ancien efprit de notre Gouvernemenç, 
c*étoit chaque Palatinat qui avoit droit de fofj* 
frage & non pas chaque Nonce. De cette vc*» 
rite prouvée, il réfultera une conféquence cer* 
caine; que tour Gentilhomme , Miniftre, Se* 
nateur ou Nonce qui ufe en fon nom du droit 
du Liberum V^to^ niit une action contraire 
aux Principes de notre ancien Gouvernement. 

Qu'on jette les yeux fur la Loi de i s ^5 > ( n) 
au fujet des Diétines générales de CoU^ àe 
Korc^n & de Farfovie. Elle dit que 3> les ar- 
i> ticlęs convenus dans les Diétines particulier 
If res des Terres &ç Diftrićls, doivent encore 
I» être e)i;aminés ^^ redrefles & décidés dans lę« 
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u Piétines générales du Palatiuac. n Jedeman? 
de quel but raifonimble pouvoit fe propofer le 
Légiflateiir ^ en voulant réunir en un feul fuf- 
frage tous les fufFrages particuliers des Terres 
^Sc Diftrićfa, il chaque Nonce eût eu la liberté 
ou le droit d'opiner à fa fantaifie ? On voa* 
loit^ me dîra-t-on, par cet ufage des Diétines 
générales ï accélérer & rendre plus faciles les 
opérations de la Diète, Mais, remarquez que 
cette réunion des fufFrages particuliers à un 
fuffrage général j ne peut produire cet effet 
qu'autant que chaque Nonce n'a pas perfoni- 
nellenient le droit d'opiner fuîvant fa vo- 
Jontét 

La Loi de KÎ55 {15) ordonne aux Nonces 
de la Terre d'Haï itz de concerter & de réunir 
leurs intérêts particuliers avec ceux du Palati- 
nat de Ruflîe* Il leur efl enjoint de tenir leur 
Diétine particulière huit jours avant celle de 
Wifnia , à laquelle ils doivent fe rendre. Le 
même efprit qui a diĆtó la Loi de 1 5 (îj ^ a en* 
core dicté celle de i<ïjs» Cette Loi dit foEr 
mellement' qu elle nę. fąic que prefcrire unç 

F 4 
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chofç confacrée par un ufage ancien. Pour-* 
quoi ajouteroit-elle , » qu'il importe au bien 
9> de la République que cette coutume ne foit 
99 pas négligée? » Comment cette réunion de 
fentimens entre le Palatinat de Ruffîe &,la 
Terre d'Halitz pouvoit-elle ctre avantageufe, 
fi tous les Nonces , au li^u d'être réunis par une 
même opinion , avoient chacun un droit par- 
ticulier de fuffirage? 

Sans m'arrêter à citer ici d'autres Lpix par- 
ticulières qui feront rapportées dans le fixièmé 
Chapitre , paflbns à un argument qui , fi je ne 
me trompe , eft de la plus grande force. Nous 
fçavons tous que l'amour de l'égalité eft, pour 
ainfi dire , l'efprit qui réunit tous les Polonoîs. 
De-là je conclus que les fuffrages ont du fe 
compter par Palatinats& non par Nonces j car 
les Palatinats n'envoyant pas un nombre égal 
de Nonces à la Diète, quelle efpéce d'égalité 
y auroit-il eu entre eux , fi chaque Nonce en 
particulier eût eu droit de fuffrage? Pourquoi 
un Palatinat auroit-il confenti à n'avoir qu'un 
certain nombre de voix y tandis qu'un autre 
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en auroit eu le double ? N'auroic-il pas fenti 
que c'étoit percïre une partie dé fa Souverai- 
neté. 

Je dirai quelque chofe de plus fort encore. 
Pourquoi la Province de Prufle a-t-elle con- 
fervé jufquen I7(j4 le droit d'envoyer à la 
Diète autant de Nonces qu'elle jugeoit à pro- 
pos ? Si le droit de fuffirage n'eût pas été établi 
par Palatinats , quand les Pruffiens ont com- 
mencé à établir leur ufage, n'auroit-on pas vu 
que leur entreprife tendoit à la tyrannie , & 
qu'en fe rendant les maîtres des Délibérations , 
ils auroient feuls joui de la PuilTance Souve- 
raine ? Peut-on raifonnablement penfer que la 
Pologne & la Lithuanie eulTent foufFert cette 
injure ou plutôt cette fervitudè? La Loi de 
1540 , (14) qui ftatue fur le nombre des Non- 
ces à la Diète, au-lieu de parler de l'inégalité 
du pouvoir qui en devoir réfulter entre les Pa- 
latinats, '& qui devoit anéantir la liberté j fe 
feroit-^lle contentée de parler des dépenfes ex- 
ceffives que caufe un trop grand nombre de 
Nonces ? Inconvénient bien léger en compa- 
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tzi£on dos maux qu'on dévoie craîndiie. L'a» 
fkge d'envoyer à la Diéce de Convocation ai» 

nombre illimité de Nonces > n*a été abroge qM 
par la Confédération de 1.^74» (15) qui a.fta- 
taé que dans le cems de l'interrègne il ne doit 
point y avoir plus de Nonces à une Diète de 
Convocation qu'à une Diète ordinaire j d*où ii 
faut conclure^que les Nonces parloient tous an 
ttpm de leurs Palatinats, & jamais en leur 
propre Se privé nom. Comment en effet » dans 
nnt ÂfTemblée audi tumultueufe par le nombre 
illimité des Nonces ; comment au milieu de 
tant d'opinions différentes & d'autant plus ce^ 
naces qu'elles n'auroient été le plus fouvent 
iiiggérées que par le caprice ou Tintérèt perfbn* 
nel y la République auroit-elle pu dans fes Di^ 
tes de Convocation mettre ordre à fa policée 
intérieure > pourvoir à fa défenfe extérieure 5c 
entreprendre de faire la moindre démarchei? 
' Obfervons encore que les inftrućbions étant 
les mêmes pour tous les Nonces d'une Diét* 
tine^ il n'eft pas poffible que leurs Commetr 
taos leur laiffènt la liberté d'opiner àleuc.grc* 
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ter 5 ils ne doivent avoir qu'une mime opinion^ 
S'ils ne penfent pas de même fur la mantère 
de rendre le fentimenr de leurDiétiqe, queft- 
ce que la raifon & le bien public exigent? Ceft 
.quils délibèrent entre eux & quils décident i 
la pluralité des fuffrages. Ceft de cette ma^* 
nière que fe conduifent les Nonces de Pruflc 
dans leurs Séances Provinciales ^ ils règlent en- 
tre eux tous les articles de leurs inftrudions, 
& il n*en eft pas un d'entre eux qui s'éçarre de 
Plopinion généralement adoptée ni du vœu de 
^fon PalatinaŁ Cet exemple des Pruflïens qui 
ont été jufqu'ici les plus zélés défenfeurs de$ 
privilèges de leurs Provinces & les plus fidêl- 
les obfervateurs des anciens ufages , doit nous 
convaincre t que les Nonces anciennement n'c- 
toient que 1 organe de k volonté de leurs Pa- 
latinars. Il feroit fuperflu de citer un nombre 
de Loix fur lefquelles plusieurs Nonces ont dé- 
É ne pouvoir donner leur avis faute de f^a- 
' rintention de leurs Palatinats fur les arcî^ 
propofés & fans y être fpéciîilemeflt auto* 
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rifés. Par-tout je ne vois dans les Nonces que^ ' 
des Agens paififs & des organes de leur Pa- 
latinat. Le fuf&age appartient donc edèncielle- 
ment au Palatinat , &c les Nonces n'en fonc que . 
les porteurs. 

Ce que j'ai dit jufqu'à préfent prouve com-^ 
bien le Veto d'un Nonce félon la manière dont 
il eft employé , eft abfurde même dans les prin-. 
çipes de notre G)nftitution. Il eft probable qiie 
dans fon origine , le jus vetandi n'a pu être lé- 
galement admis que l'orfqu'on préfentoit .ail 
projet qui n'avoir pas été communiqué aux' 
Diétines. Si cependant on y eft tellemenc,actà-: 
ché, qu'on ne puiflTe fe réfoudre à y renoncer 
entièrement, il faudroit du moins en modifier 
l'ufage , en réglant que ce n'eft qu'à un Palati-; 
nat. Terre ou Diftrid qu'il peut appartenir, 
& qu'il n'auroit lieu que quand fes Nonces,' 
fondés fur leurs inftrućtions, le prononceroienc 
unanimement. fur certaines matières graves Se 
importantes. Néanmoins ce Liberum Feto ne. 
doit jamais rompre la Diète, mais feule- 
ment fufpendre l'objet fur lequel il tombe. Ce . 
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n^eft que de cette manière qu'il peut être moins 
pernicieux au Bien public, & peut-être devien- 
dra- t-il très-avantageux, lorfqu'il fera pronon* 
ce par des Citoyens vertueux & éclairés. Plus 
nous avancerons dans cet ouvrage , plus on 
trouvera de preuves qui appuyeront le fyftème 
de nos ayéux que nous venons de développer. 

§. VI. 

U eft de la plus grande importance d'exami- 
ner fi les Sénateurs & les Miniftres ont droit 
de concourir égalemeht & de la même manière 
que les Nonces à rétabliflTement des Loix. 
Après ce que j'ai dit de la dignité du Sénat, 
que je regarde comme l'amedelà République, 
puifqu'il eft compofé en effet des perfbnnes les 
plus diftinguées & qu'on f roit les plus propres 
à veiller au maintien des Loix, de l'Ordre, de 
la paix & de la sûreté- publique, on ne. me 
foupçonnera certainement pas d'avoir de mau^ 
vaifes intentions. Mais il eft queftion d'exa- 
miner nos anciens ufages, d'en connoître l'èf- 
prit & de nous en rapprocher pour détruire les 
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abus ic établir ttn Gouvernement régulier* Jig 
vais donc ctepoTer en peà de mots U atanièw 
de procéder dlns hos Diètes. 

Dès <|U\ufie Diète a pris une &rme . tigjlk^ 
lière ^r l*ÈleAion du Maléchal^ elle ie veo^ 
en Corps dans la Chainbte du Sénat) flc «pcè» 
les cérémonies qui ibnc d'ufage dans ces fi>» 
lemnités, on lie les proportions émanées dtt 
trône & les réfultats des Sénatus^ConJiiltes ^■ 
tes Sénateurs donnent leur avis fur ces pto^jbfi» 
doAs} on nomme des Députés dû SétiaC pour 
inëttre en ordre le^ Lôix qui feront portées» 
liss Nonces retournent dans leur Chahihiey 
agitent Us ihatières propofées ^ délibèrebt <r 
ponent dén LoiXé 

Telle eft leur occupation pendant foaté le 
tenue de la Diétè) & cinq jourj avatlfc qu'elle 
doive îttè terminée , les Nonces reparbiflènt 
dans la Chambré du Sénat, y portent les Coni^. 
titutions dont ils font convenus , les deux Chąfii# 
bres délibèrent enfemble» & la Diéce finit aii t 
letme prefctit* 

Telle eft la forme que nous tenonis de txm 
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pères & que nous pratiquons encore aujouf* 
d*hiii. Elle eft auffi ancienne que la Républi- 
que mcme. Piiîfqu'âucun Polonoîs n^n doute ^ 
il feroit inutile de fouiller nos anciens monu* 
mens & de fatiguer le Lecteur par une éradi- 
rion fur-abondante. 

Il me femble que par Tespofc fimple que 
Je viens de faire, on voit clairement que toute 
la Puiffance Légiflative eft dépofée dans les 
mains des Nonces feuls chargés à^s inftmc* 
rions j & qui cependant n ont d autre droit que 
dé produire le y«a de leurs Commetrann* 
En effets les avis donnés par le Sénat fur les 
propoficions émanées du rrône , ne font qu'une 
forte d*éclairciiïèment fur les objets de délibé- 
ration dont les Nonces doivent s'occuper. Si le^ 
Sénateuts parloient fur les propofîtions éma- 
nées du trône comme ayant part à la Légifla** 
tion , on compteroit leurs fuffrages ^ & on ne 
lés compte point* Ces fuffirages du Sénat de- 
vroient être rapportés > quand les Nonces dé- 
libèrent & portent la Loi; cependant il n'en 
eft pas fait mention. N'eft-il donc pas évident 
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qu à l'exemple des Républiques les plus fages 
de rantiquitc , les Sénateurs ne font deftinés 
qu'i préparer les matières fur Jefquelles le 
Corps entier de la Nation doit délibérer & or- 
donner? 

Obfervez, je vous prie, que le Sénat & le 
Miniftère n'ont aucune relation avec la Diète 
6c n'influent dans aucune de fes opérations. 
Tandis que les Nonces font occupes a faire des 
Loix, lès Sénateurs remplirent leurs fonctions 
ordinaires de Magiftrat, jugent les Procès qui 
font du reflbrt de la Diète, & les Miaiftres 
continuent à fe livrer aux affaires don: ils font 
chargés. , 

Ce qui me- perfuade que cer ordre de cho- 
fes a été établi par nos pères , c'eft qu'il eft di- 
gne d'une Nation qui veut être libre, La Poli* 
tique n ordonne-t-elle pas de féparer la Puif- 
fance Exécutrice de la PuiflTance LégiflatiYe? 
Si on les confond, fi les Magiftrats chargés de, 
propofer des Loix relativement aux befoins de 
l'État & de veiller à leur tnaintieji^ ont une 
partie de là Légiflation, ne leur fera-t-il pas 

aire ■ : 
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aifé de s'emparer de l'autre? Quels moyens^ 
des Citoyens difperfés & féparésj quand là 
Diète ne fe tient pas , auront-ils pour fe défen-* 
dre contre des Magiilrats toujours unis , tou- 
jours préfents & toujours muniis de l'autorité ? 
La République ne doit-elle pas fuccombei;? 
C'eft peùt-ètrê aux préjugés que plufîeurs d'en- 
tre nous ont eu fur la nature du pouvoir du 
Roi & du Sénat, que nous devons une pattié 
. de nos ttialhéurs; 

li eft vrai que la Loi de 1 1? 3 j qui ordonne 
aux Nonces de rentrer au Sénat ciniq jours avant 
la fin de la Diète, pàroît indiquer quelqu'au- 
tôrité du Roi & du Sénat fur les Loix portées 
dans la Chambre des Nonces j cependant les 
réflexions que hoùs ferons fur lés ekpreflîons 
de cette même Loi , & les motifs qui l'ont 
diclée, tioiis fournirent dés preuves contraires^ 
Cette Loi potte, \\6) >» l'arrivée tardive des 
j> Nonces terreftres s'oppofant toujours à la 
i'> coficlulîon fi défirée de la Diète , ce qui en 
ii occafionne la prolongation contre rios Loix 
9> ic nos Coutumes* » Nous ordonnons donc 

G 
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» qu'à l'avenir les Nonces terreftres à chaqm 
» Dicte générale de fix femaines y fe rendent 
»> au Sénat cinq jours avant la clôture de. h 
n Diète. Là le Maréchal de la Diète ne doii 
9> rien lire dont on ne foit déjà convenu dalxs 
n la Chambre des Nonces \ Se pendanc ces 
9> cinq jours, ceux-ci doivent traiter deconcett- 
» avec nous & le Sénat de tout ce qui concerne 
99 la République , fe difpofer à la conclufiM 
n de la Diète , afin qu elle ne (oit ni abrégée, 
« ni prolongée. » 

Le commencement de cette Loi démontré 
évidemment qu'anciennement les Nonces & 
rendoient encore plus tard au Sénat que dnq 
jours avant la fin de la Diète; Texpreffionde 
^ la Loi , ce qui en occajionne la prolongation 
contre nos Lolx & nos Coutumes j prouve que 
malgré le peu de tems que le vSénat avoir de 
concerter avec les Nonces fur les affaires. de la- 
République, la prolongation de la Diète n'a- 
voit point lieu« anciennement. Or, fi le S^nat 
avoir eu qnelqu'autorité fur les Loix portées . 
-Lias la Chambre des Nonces, ce court efpace 
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dé ïems auroic-iLpU.fuffire à examinét^ à dif^ 
cuter & à changer des Loix ^u on aroit p^flS 
. fîx ÊMiiames à portiet Se â rédiger* ^ 

Dans le cas oà il y eût eu de gtànds change» 

mens à faire, ce qui pouvoir arrives ^ la Lot 

. fturoit^Ue obligé le Maréchal pair ferment ( 1 7) 

à porter les Loix àuÔteffe tfois ou quatre jours 

au plus tard après là conclu(îon de la i3iéte ? 

Pourquoi dans nos Annales ne troUve-^t-on 
Mcim exemple que le Sénat ait jamais changé, 
•modifié ou rejette quelque Loi portes dans là 
Chambre des Nonces ? ;-- 

On peut nous objecter que Teîtj^réffîon à(à' 
la Loi i 9i là le Maréchal ne doit rien tire dont 
i> on ne foit convenu dans la Ckdmbre'déS Non-» 
$i cesj ii âinfî que ce qui fułt^ j^; &^péndantce^ 
b% cinq jours ceux-ci doivent traitér^dt- concert 
» avec nous & te Sénat de tout cé'qui' concerné 
» la République^ ir femble indiquer quelque 
genre dWorité du Roi & du SénatTur les Loil 
portées dans la Chambre dés Nonces^ cepen-* 
danc quoique la réponfe précédente anéàntiflè 
cette objeâion , nous ajouterons ei^çore : Si 

G X 
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1 on donne i ces deux expre/Sions toute Yhti^ 
due dont elles font fufceptibles; le Feto A 
encre les mains du Roi & du Sénat ^ & It 
Nation n eft plus libre. Nous n'aurons plus ks 
Loix que nous voudrons , mais feulemenc celks 
qui plairont au Roi & an Sénat. La fuite <l| 
ce Chapitre achèvera de .convaincre decetci 
vérité* 

Rapportons actuellement les Loix de i-^^p 

& de X (^o I ^ ( I S) elles déclarent que tout Nonce 

qui auroît fa propre caiife intentée à la Diécv, 

n'y auroit point de place. L'intention de no» 

Ayeux a donc été de ne point admettre al la 

Légiflatipn les Citoyens qui autoienc quelqrib 

intérêt à difcuter dans la Diète, & aucim Rè^ 

glement ne pouvoit être plus fage. Les-.Séna' 

reurs & les Minières en ont certainement dé 

très-importants , puifqu'ils y font tous compta*' 

blés de leur adminiftration , & qu'ils ne faa* 

roient être en même - tems Juges & Pardi» 

dans leur propre caufe. 

§. VIL 

Quoique je me fois déjà fort étendu fut cet» 
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partie importante de notre Gouvernement , je 
ne puis encore me réfoudre à l'abandonner, & 
|e prie mes Compatriptes de ne point fe laffer 
de ces difcuflîons» 

Qu'on fuppofe que le Sénat eût opiné fur 
les Loix portées dans la Chambre des Nonces ; 
|e demanderai de quelle manière il opinoit? 
Étoit-ce comme Corps formant un Ordre dans 
rÉrat, ou comme Citoyen, chacun pris indi-^ 
viduellement? 

I^ premier cas donneroit lieu à deux quef« 
tions importantes \ fçavoir. 

i^. Si la pluralité des fuf&ages du Sénat, qui* 
étoit contraire à une Loi arrêtée dans laCham^* 
bre des Nonces , l'emporroit fur la décifiojri 
des Nonces & abrogeoit la Loi? Pour lors il 
faudroit convenir que le Sénat avoit une auto- 
rité prépondérante fur la Chambre des Non- 
ces; ce qui! feroit abfurde d'avancer, puifque 
cela anéantiroit notre Conftitution Primitive. 

i°. Si la pluralité des fuf&ages du Sénat, contrai- 
|:e à une Loi arrêtée dans la Chambre des Nonces, ' 
n'abrogeoit point cette Loi, en fuppofant une 

G; 
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forte d'égalicéde pouvoir entre ces deip[ Châis* 
bres , à quelle autorité a-t-on eu recours dans cetti 
circonftani:;ie ? £ft-ce â celle du Roi^ qui ctnfi 
Ordre dans l'État, pouvoit décider en fe \À' 
gnaut au Sénat pour abroger la Loi , ou i h 
Chambre des Nonces pour l'adopter? Non cer« 
tainement ; aucun Polonois n'eft aflèz avcngk 
pour ne pas voir qu'en accordant une teliç pté< 
rogative au Roi, on en feroit ua De{poce« 
D'ailleurs, j'ai démontré dans le Chapitre pré« 
cèdent que le Roi n'eft que le premier Magif- 
trat de la République, Se qu'il n'a jamais faiti 
ûinfi que le Sénat, un Ordre dans TÉtat, 

La charge de Sénateur ou de Miniftre fer* 
me i ceux qui en font revécus , l'entrée dam ' 
la Chambre des Nonces* On a craint qu'ils 
n'euflfent une trop grande inâueiK:e dans les 
affaires , & ne nuiiifTent à la liberté de la Na^ 
tion. Pulfque nos pères n'ont pas vouln que 
les Sénateurs 5c les Miniftres fe mèlaflènt par- 
mi les. Nonces, puifqu'ils ont craint qu'ils n*ac- 
quiflTenç trop de crédit dans la Diète j^com* 
mem auroientils pu fe réfoudre à fubordon- 
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ner la décifion des Nonces à celle du Sénat? 

Voyons maintenant fi chaque Sénateur, en- 
vifagé comme fimple Citoyen , opinoit dans le 
Sénat d'une manière décifive fur les Loix por- 
tées dans la Chambre des Nonces. 

Si cela étoit, le Mapéchal de la Diète, en 
fiaiifant la lećlure des Loix arrêtées dans la 
Chambre des Nonces, devroit déclarer le nom- 
bre des fuffrages des Nonces, pour & contre 
chaque projet en particulier, afin que les Sé- 
nateurs, en joignant leurs avis a Tune ou à 
l'autre partie des fufFrages des Nonces , puf- 
fent faire pencher la balance pour ou contre 
la Loi. Or, comme il eft notoire par le fait 
que cela n'a jamais eu lieu, concluons que les 
Sénateurs pris individuellement n'ont jamais 
opiné dans le Sénat en qualité de Citoyens fur 
les Loix portées à la Chambre des Nonces. 

On m'objectera peut-être que nous n'avons 
aucune Loi pofitive qui défende aux Sénateurs 
de devenir Nonces. J'en conviens; mai,s tous 
les Peuples n'ont-ils pas des Coutumes qui font 
auifi facrées pour eux que les Loix les plus fo- 

G4 
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lemnelles ? Quelque important que foit Tem-i 
ploi de Maréchal dę la Dietę, |amais aucun 
Sénateur n'y a afpiré. Qu'on ne m oppofe point 
comme une objeôion l'exemple de M. iî:f^- 
wuski; 'tout le monde fait qu'il ne putfere- 
fufer aux fpllicirac^ns de fes Concitoyens. Ils 
çtoient convaincus que fon mérite & fa répu- 
tation réuniroient tous les efprits, Ce Palatin j 
pour fe rendre à leurs voeux, fut obligé d'abdi- 
quer la dignité Sénatoriale pour pouvoir être 
élu Nonce; tant il eft vrai que la qualité de 
Sénateur ne peut s,'aflbcieravec celle de Nonce. 
Les Sénateurs deyieni^ent fouvent Maré- 
chaux des Tribunaux ; mais il faut fe garder 
d'en conclure qu'ils puifïènt avoir la pième di- 
gnité dans la Diète. Tant qu'ils fe bornent à 
des fondions de Magiftrature , la République 
n'en peut prendre aucun ombrage ; mais s*ils 
veulent avoir part à la Légiflation , tout Polo- 
nois doit s'en défier. Leur dignité leur fervi- 
roit à augmenter leurs prétentions jufqu'à fe 
rendre, maîtres abfolus de tout. Je rappellerai 
ici une obfervation que j'ai déjà faite dans łc 
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Chapitre précédent. La liberté du Citoyen Pol<yî 
jiois confîfte à n'obéir à aucune Loi qu'il n'ait faitp 
lai- même, ou à laquelle il n'ait influé par fon 
fufïrage^joupar le choix desperfonnes auxquelles 
il a conHé fes pouvoirs ^ les Sénateurs ne peuvent 
donc jam ais exercer aucune partie de la Puif- 
fance Légiflative , puifqu'ils ne fontpoint nom* 
TDi&^ par la Nation. D'ailleurs , la Loi de la 
yoîi^ libre du Citoyen que nous avons déjà ci- 
tée , fans faire mention des Sénateurs^ ne 
parle que des Nonces . à la Diète & des Gen- 
tilshommes à la Diétine« 

Les obligations des Sénateurs prefcrîtes par 
les Loix, tant pour le Confeil du Sénat, que 
pour les Diètes , leur ferment même, (19) ne 
dénotent que les fonctions de Magiftrats. 

On m'oppofera peut-être la Loi de 15053^ 
(10) qui dit i que le Roi ne ftatuera rien fans 
le confentement du Sénat & des Nonces j mais 
pour faifîr l'efprit de cette Loi , je prie d'exa- 
miner les circonftances où elle fut portée. Il 
n'étoit pas queftion d'aflîgner des bornes entre 
Tautoritc du Sénat &ç celle de la Diéie, mais 
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de contenir rambîtion du Prince , qui, profi- 
tant de tous les avantages & de la faveur de 
fes créatures , affedoit une autorité pernicieu- 
. fe. Il falloir le réduire à reconnoître la Sou- 
veraineté de. la Diète, quand elle eft aflem- 
blée, & dans Tinterftice d une Diète à l'autre, 
le forcer à regarder le Sénat comme fon Con- 
feil néceffaire & fans lequel il ne pourroit rien 
faire. Nous favons d'ailleurs que les Sénateurs 
propofent au Roi tous les articles qui doivent 
faire l'objet de la Diète , & qu'ils font obligés 
de fe rendre aux Diétines pour les difcuter Sic 
les régler de concert avec les Nobles, Ainfi , 
leur avis précède^ encore la réfolution des Non- 
ces; par conféquent Ta Loi de 1505 ne prouve 
point que les Sénateurs ayent la mên^e auto- 
rité que les Nonces dans h Légiflation. 

_Nous oppoferons encore à cette Loi les ex- 
preffions des Diètes de 1 5 ^7 & 1 6jo , (z i ) qui 
dans la publication des Loix de la même an- 
née , déclarent pofîtivement qu'elles ont été 
portées de l'avis des Sénateurs & du confen- 
tenient des Nonces terreftres. Il me paroît qae 
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cette différence établie entre 1 avis des Séna- 
teurs & le confentetnent des Nonces décide U 
queftion Se prévient toutes les objeAions quon 
feroit tenté de faire. 

Je me flate qu'on ne m'accufera point de 
m« laiflTer aveugler par l'amour d'un fyftcme 
imaginaire ou par des animofités perfonnelles. 
Puifque tout Noble Polonois peut afpirer aa 
rang de Sénateur & de Miniftre , & que c'eft 
la récompenfe la plus glorieufe que puifle ob- 
tenir le zèle d'un bon Citoyen \ quel intérêt 
pourrois-je avoir d'ôter au Sénat un pouvoir 
que notre ancienne Conftitution lui auroit at- 
tribué? Je n'ai eu en vue que la vérité & le 
bien public. Nos Annales m'ont conduit, & 
j'ai vu avec plaifîr que nos pères ont connu ce 
grand principe : qu'on ne peut tenir trop fé- 
parés la PuiflTance Lcgiflative & le Pouvoir 
Exécutif. 

Quant aux animofités perfonnelles, je ne 
penfe pas qu'on puifiè m'en foupçonner. Je vois 
dans le Sénat & dans le Miniftère beaucoup 
He parens & d'amis qui, non moins zélés Pa- 
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triotes que moi, fe feront un honneur & on 
plaifîr de foufcrire aujç vérités que je viens d^é-? 
tablir. Qu'on me prouve , je le répète , que je 
me fuis écarté des Loix C!onftitutives ^ ou que 
mes principes ne peuvent opérer le bien que 
j*en attends, & je me hâterai fur le champ de 
rendre hommage à des lumières fupérieures. 

Je fupplie tous ceipc qui pourroięnt s ofFèn- 
fer de ma doctrine, de fufpendre leur juge- 
ment jufquà la fin de cet ouvrage, & de con- 
fidérer qu'il n'eft encore ici queftion que du 
tems & de la manière dont les Sénateurs in-i 
fluent dans la Légiflation. 

Nous avons vu , & je ne faurois trop le rér 
péter; que les Sénateurs réfldents auprès du 
Roi , forment les propofitions que tout le^Sé-t 
nat affemblé re|<;çte oi| adopte à fôn gré. Le 
Sénat ne fait pas la Loi, mais il en efl: en 
quelque forte le promoteur j il n eft pas la Na- 
tion, mais il en eft le Miniftre. 

Quelle eft donc l'influence du Sénat dans la 
Légiflation ? Nous le verrons en parlant du 
Cîgnfeil du Sénat, des Piétines & de la Diéte^ 
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§• V I I L 

11 eft rems de finir ce Chapitre; Puifque nos 
fères ont été autrefois heureux j puifque l'ou- 
bli de leurs maximes* & les abus qui en ont 
réfulté , nous ont précipités dans les malheurs 
les plus déplorables & mis fi près de notre rui- 
ne j neft-il pas d'une néceflîté indifpenfable 
de porter une Loi qui ramène notre Gouver- 
nement a fa Conftitution Primitive? L'égalitc 
qui peut feule produire des Loix impartiales 
chez un Peuple, eft encore regardée par tout 
noble Polonois comme le plus grand des biens; 
mais comment pourroit-elle fubfifter avec la 
proportion inégale des Nonces dans les Palati-^- 
nats , Terres & Diftriârs , fi ces Nonces contî- 
nuoient à voter en leur propre & privé nom? 
Dès-lors il n'y auroit plus d'équilibre, & ce 
feroit anéantir l'égalité qui doit lubfifter non- 
feulement entre les Citoyens en particulier, 
mais encore entre les Palatinats , Terres & 
Diftrićts. Il eft donc néceflaire de ftatuer con- 
formément à notre Conftitution Primitive^ 
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i^ Que chaque Palatinat formant une pef- 
fonne morale par le concours de tous {ts No- 
bles aflemblés en Diétines , n'aura qu'un fuf- 
frage, parce qu'il n'a qu'une volonté j & que 
fes Nonces, quel que fou leur nombre , ne fonC 
que les porteurs de cette volonté manifeftée 
par une feule te même inftruâioné 

1^. Par une fuite du même principe , nous 
profcrivons à jamais le Liberum Vcto^ qui dif^ 
fout les Afièmblées , comme un abus introduis 
par l'intrigue & la cabale , que la fédudion & 
la violence autorifèreot dans la fuite par de$ 
Loix e^^torquées s Nous voulons qu'à la Dicte 
les fufTrages des deux tiers des Pałatinats con-^ 
tre l'autre tiers , décident les objets difcutés,& 
qu'en fuivant l'efprit de la Loi 1 5 7 j , les Dié-» 
tines teconnoiflènt pour règle fuprêmela plu« 
ralité des fufFrages de chaque Noble polfef^ 
fionnéé 

3^. Le feul cas où le Liberum Veto doit 
être admis , c'eft lorfqu'on propoferoit une 
Loi qui n'auroit pas été communiquée aux 
Diétines j cependant ce Veto ne pourra ni dif- 
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foudre rÂfTemblée, ni anéantir les Loix déjà 
portées à la pluralité des fiifFrages des Palati- 
nats ; mais regarder uniquement le projet con- 
tre lequel il eft employé. 
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CHAPITRE IV. 
Du Pouvoir Exécutifs 



§. I; 

jtî.p Ris avoir mûrement réfléchi far les an^ 
ciens ufages dont nous avons parlé , & fur les 
Loix que nous avons citées , il eft impoffible 
d'y méconnoître les principes de nos Ayeux, 
^ue nous devons prendre pour bafe de notre 
Gouvernement & pour règle de notre Légifla- 
cion^ 

Ces princi|)es que nous alloris rapporter font 
de la plus grande imponance 8c s'accordent 
parfaitement avec les fentimens des plus céIè-= 
bres Politiques. 

I®. La Souveraineté doit être toujours libre 
& indépendante; 

1^. Elle ne peut être libre & indépcndâ'ite 
fans la Puiifance Légiflative; 
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3^ Ła Puiflance Ilégiflative ne peut aVoir dr 
/btce, fi elle n eft fécondée du Pouvoir Exécu«* 

4^. Le Pouvoir Exécutif dont les Magîftrati 
font revécus ) doit avoir la force né^efiaire poui^ 
veiller au maintien & à lexécution des Loix> 
; 3^é Les Magiftrats doivent être toujours 
choifis par la Natiom 

6^. Us font tenus de rendre compte de leut 
adminiftration à la PuifTance Légiflative, qui 
doit véllfer fans cefTe à leurs démarches. 

7^; Par une conféqùence néceflaire, les Ma^ 
giflxats ne peuvent participer à la Légiflatioil 
^ar des fuffrages définitifs; 

§• II- 

Nous ittous fommes appliqués jufquîci i 
çonnoître le génie & le caractère de nos an-^ 
tiennes Loix, relativement à la PuiflTance Lé^- 
giflative ; mais cette cbnnoiflTance fi nécfeflairfc 
pour réforpier notre Gouvernement actuel, ne 
iUffit pas, fi nous voulons établir un Gouver- 
nement qui nous rende heureux. En uSti\ 

H 
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(julûd noas rendrions i la République le pod-^ 
Voir d'abroger 6c de faire des loix^ qu'uif 
grand nombre de yices 2c fur-tout le LiberuM 
Veto ont détiuit, noUs n'éléveriohs qu'un ^di-^ 
fice peu durables fi conform^menc aux vues éR: 
aux intentions de nos pères ^ noiis ne coupions 
^s même jufqu à la racine des abus qui olić 
entraîné tant de défordres & de malheurs à la 
fuite de i'Anarchiei 

. Il eft certaiÀ que toute République qui % 
(dacé fa I^uiilatice Légiflatite dans rAflèmblcf 
•de la Nation^ eft obligée de créer des Magif-' 
l^acs pour Veilleirà lobfervation des Loix qu'elle ^ 
à faites. Elle doit leur donnêif toute raacoricé 
dont ils ont befoin fovii pouvoir s'acquitter de 
leiirs fonctions. Sans cefecours^ leurs foins fe-^ 
font inutiles» & les piffions des Citoyens fb 
loueront impunément de la fagefllê des Loix 
èc de la 'vigilance des Magiftratsv Cette vérité 
«fi (i évidente 5 qu'elle n'a pas befoin depreuveir 
Si le Pouvoir Exécutif èft établi fur de juflbs 
proportions j s'il éfl: partagé avec tant de fa-» 
.gefTe entre les différents Magiftracis^ qu'ils Ht 
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j^ulâënt ic n'ofetic Ce fervir de leurs forces cott^ 
tre l'État, le 43ouyefńemenc s'affermira de jour 
èh jóitr y 8c la {République fera âoriflante^ Si 
Toń néglige au contraire les règles indifpenfa^ 
blés poiir contenir les Magiftrats dans lès bor-^ 
hes qâon leur a jfirefcrites; û on leur lai(Të 
iquelqiies moyens d abufer de leiir autorité ; 
tï'en dotitons pas; Tordre, la paix & la (urecé 
publique s^évanoiiiront avec les foibles Imx 
^ue nous aurons portées* 

C'eft la nature du poitvoir qu'on doit con^ 
Ber aux Magiiirats ; c'efl: le partage de ce pou« 
Voir en difiFérentes niains, qui forment peut* 
être le |>roblème politique le plus difficile i ti^ 
ibudre; 

£n 60êc; tàtidîs ^a'on Voit cent peuples qui 
ont été nialheureùxj parce qu'ils n'ont pu fe 
déterminer 1 donner à leurs Magiftrats z(ki 
d'autorité; on en voie cent autres dans l'Hif- 
Htoire^ qui ont ru leur liberté s'épanouir fouJ 
Je Defpotifnie ^ parce qu'ils ont rendu leùrsf 
Magillrats trop puiiTants; 

La Nation Polonoife» en Voulant peUt-êtrf 

Ht 
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modiBer les erreuts de ces différents peuples^ 
a donné dans l*un & laucre excès. Il n'eft donc 
pąs éconnanc que nous éprouvions cout-à-ia 
fois les effets de l'Anarchie & du Defpotifme. 
D'après les principes tirés des réflexions d'un 
des plus célèbres Politiques de nos jours ^ exa- 
minons le pouvoir de nos Magiftrats. 

§. I I I. 

La Nation Polonoife en prefcrivant des bot*- 
nés à lautorité du Roi , ne le confidéroit cer- 
tainement que comme premier Magiltrat j mais 
comme ce n'efl: qu'à là tête du Confeil du Sé- 
nat qu'il exerce quelque autorité, nous parle-^ 
rons d'abord en général des fonctions du Corps 
du Sénat} nous paierons enfuite aux préroga- 
tives du Roi & des Miniftres. 

Nous avons vu que le Sénat par la Loi de 
1588 , ne pouvoir s'ingérer dans les affaires 
d'État j nous favons qu'il n'a aucun Départe*- 
ment dans l'Adminiftration de la République j 
qu'il n'eft pas même chargé d'y veiller, 6c que 
toutes fes fondions fe réduifeot à confeiller le 
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Roi fur fon mariage , & dans les événemens 
imprévus , â délibérer fur la nécefficé d'une 
Diète extraordinaire, ou de l'envoi de Mini{^ 
jtres dans les Cours étrangères, 

On peut ajouter, que le Sénat tient deux 
fois par an fon Tribunal pour juger des araires 
. contentieufes de la Nobleflè de Courlande, de 
Semîgal & de Livonie, 

Voilà en quoi confifte toute l'autorité du 
Confei4 du Sénat. Cependant, malgré les bor- 
nes étroites qu'a prefcrites la Nation à ce Con- 
feil, elle a enjoint à chaque Sénateur & ^i- 
niflxe de donner fon avis par écrit & de le 
fîgner , fous peine d'être privé de fon ofHcç & 
de fa digniçé* 

§. I V. 

Quant au Roi , il paroît que la Nation n a 
pas pris des précautions fu(fifantes poiii^ rendre 
cette première Magiftrature aqflî utile qu'elle 
pouvoit l'être. Si nos pères, en outrant les Prin- 
cipes de la Liberté , nous ont jecté dans l'A- 
narchie, leąr négligence au contraire au fujet 
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dVL tbii«mr ïxécmif ou iti {sréttiigatîves étt 
^agiftracs , nous ódC ^:|^i'é afi Dęfpocifme. Pi| 
voie que les Dictes ont coitP*à-coiir reifafainç Są 
étendu la puiilànce dt^ Màp(l(t2Lts^ 6c de-H 
çA né^F tulę confnCipn dans totis les IVincipes^ 

Ndus yoyoflS ett t4i } j que Fladiflas Jagel^ 
ion àxm^ la réuniûil du Gfand-Paché de Łh 
thuanie ai^ Royaume de Pologne ,^ s'exprima 
en ces termes eti pâflanç des Pala^ns & des 
Caftellans : ^U^on n'élifc point ces Dignitaires j^ 
s'ils ne font poini Catholiques Romains j &:c« 
(i) Cela coilâtme napę opinion , que la No* 
blęflTę |oaî(lbit anciennement du droit dl^lfićr 
ipon de ces dignités^ 

Jean Albert obtint à la piété dç 1496 (4), 
ik\f, préjudice de U Kation, le droit de çon«' 
férer les chaînes & les dignités* 

Mais la Kation ^4 1 504 reco\^a en partie 
ce droit en pré(crivani^ aU Rôi Alexandre^ à^ 
lie nommer aut places de Chancelier que dans 
la piété, de l'ayis d^s Q^nfeillers & i la rçt 
cQmtnand^tiûn dès K^Aces tfireftręs (|)^ 

Siglfmùjtd l, \ la Ri^t^ <|# C^ącotrię Tan 
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1507, (4) en citant le Statut ai" Alexandre^ 
concernant la nomination aux charges de Chan- 
celiers ^ aux Prélatiires & autres dignités , danj^ 
refpoir d'accroître fon autoricé , fit admettre 
cette expreflion : Nojłro tamen arb'urio. Mais 
les Etats adèmblés en Diète tâchèrent de déf 
truire l'effet cjue cette expreflion pourroit avoir ^ 
en ajoutant ; pro ut videbitur ReïpuhlicA cxpc 
dire. La Loi de i J^7 (5) ne fait point mention 
de cette claufe : pro ut ReipublicA videtitun 

Toutes ces Loix, loin de prouver que le Roi 
^ a joui antérieurement de ce droit , démontrent 
au contraire que la Nation le lui a difputé, ôc 
que ce n'eft qu'à force d'intrigues qu il eft par- 
venu à faire autorifęr par des Loix pofitives ce 
qui n'étoit regardé que comme ufurpation. 

Nos pères curent bientôt fujet de fe repentir 
de n'avoir pas entièrement privé le Roi de ce 
droit 9 ils crûrent qu'il fuSifpit pour fauver la 
liberté dç l'afliijettir aux PaSa Convcnta. 

Cet expédient nę répondant pas encore à 
leurs vues , ils inférèrent dans la formule du 
ferment , ( (f ) qu'ils firent prêter à Édfnrèe 

W4 
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J5tfrrorij larticle de non praftanda obtdientla* 

La prépondérance que donnoit au Roi la 
diftribucion des grâces, laiflànc toujours fab- 
fifter &c augmentant tnème les abus , on renou- 
vella à différentes reprifes la Loi de non praf^ 
tanda obcdientia ; mais toujours avec/juelques 
modifications en faveur du Roi. Uparvint même 
jufqu a obtenir à la Diéce de 1 57^ (7) de pou- 
voir* fe joindre en cas de diverfité d'opinions 
dans le Confeil du Sénat, au parti qu'il lui 
plairoit, comme nous l'avons dit dans le fé- 
cond Chapitre. 

Il y a une contradiction manifefte dans la 
iubttance de cette Loi : d'un côté le Roi ne 
doit rien conclure de fon autorité , & de l'autre 
il eft le maître du choix des opinions. 

De fémblables contradictions qui fe ren- 
contrent fi fouvent dans nos Loix & des am- 
biguïtés non moins fréquentes ont préparé Se 
accéléré notre ruine. 

Pour contrebalancer lamorité du Roi, ou 
donna aux Miniftres d'Etat, chacun dans foa 
Péparcement^ un pouvoir illimité, &on quali- 
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*£a ce pouvoir d'autorité intermédiaire entre !• 
Trône & U Nation. Cette fuppofition d auto* 
rite intermédiaire n'e(B-elle pas une reflburce 
miférable, puifque ceux qui en font revêtus 
tiennent leur dignité du Prince, ic en atteur- 
àexvL toujours de nouvelles grâces 2 

§. y. 

£h ! nos pères pouvoieut41s donc fe flatter 
que des hommes placés dans une Cour am- 
bitieufe & à la tète d'une Nation inquiète Se 
agitée , feroient toujours inacceflibles aux paf^ 
fions ? Ignoroient-ils que dans tous les tems & 
dans tous les lieux, les Magiftrats font difpb^ 
fés à fe faire illufîon far la nature du pouvoir 
qui leureQ; confié? Continuellement foUicités, 
pre/Tés , aiguillonnés par leur avarice ou leur 
"ambition; tout les invite à pafTer les bornes 
qui leur font prefcrites, fi niille inftitutions 
prudentes ne les avertilfënt pas à chaque inf- 
tanc qu'ils ne font point les maîtres de laRé*- 
publique dont on ne leur a confié que Tadmi- 
liiftracion. 
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Quelles précautions la Nation Polonoife a-^ 
filę prifeś contre Tabos du, pouvoir des Minifr 
rres? Elle ne les ą pa$ niçme tous a^ujettis 4 
lui rendre compte de leat geftion. Les grande 
^TtiSońtn feuls font comptables des dçnierf 
publics j mais le lÀhtrum Veto les a aiFranchi$ 
de cette obligation. Les Miniftresn ont aucune 
autorité fupérieure qui veille fur lęurą démar- 
ches , & fi nous n'avons pas autant de Defpo- 
tes que de Miniftres , on ne doit Tattribuer 
qu'à un foible germe de patriotifme qui s'eft 
encore confervé dans le cceur des Polonois. 

Un (î grand nombre de Magiftrats, les uns 
prçfquerâns autorité^ les autres avec un pou- 
voir illimité fc abfolument indépendants dans 
leurs fonctions , nous pnt peut-èore garantis 
^ufquici du Defpotifme du Roi; mais ce n'a 
été que pour nous plonger dans la plus monfi 
trneufe Anarchie & nous alTujętąr ai^ joug 
étranger, 

U feroit trop long d'expofer ici 9ou$ les vices 
qui fe trouvent dans l'inftitution de notre Pbu^ 
voir exécutif^ il Tuffira de rechercher les ca^- 
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fes générales ^ui les ont prodąics & qui n*on| 
fnalheureiffement que cçop influé lue nocce Lé? 
gîflation, Ęn y remédianc, on remédiera 4 tons 
}çs abifs} &: je compte crois de ces ca^l&s. 

t^.\^ droic accribué au Roi de nommer aux 
plac<çs 4? ly|ągiftrars^ £ç dę difiribuer les gfą- 
ces. 

x^ Le Confeil du 3énaç prefque fans auto^ 
rxtcj 

)^. Les ^iinif)xes reyècus d'un pouyoiril^ 
|iQ>içé & abfoląmen^ iadépendant, 

§. Vf, 

Le bipn public n'ell trop communément 
qu\p grand moc d9nc on fe ferc poąr coavâji^ 
Vincérec pęrfonnel. Comment efpéroic-oi> que 
â^s hommes ne défireroîenr pąs dp plaire 4 ^^ 
lloi qui difpofę de toutes les grâces iç de çou^ 
ces les dignités? Ce défir $ naturel n'eft-il pas 
un ferment qui doit porter la corruption dans 
tous les cœurs? S|i la seconnoifTancę des bien*- 
faits eft iincère ^ elle porte 4 croire qu on dpit 
plus au H^i (}u*i la Nation, On eft courtifan 
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& par conféquent traître à la Patrie. N^a-t-on 
qu une reconnoiffance feinte ou faulTe ? On 
n*efl: qu'un méchant homme j & comment 
pourroît-on devenir un bon Magiftrat ? De-là 
les malyerfatiqns, les intrigues, les cabales, 
les partis qui naillènt à la Cour, Se qui, «en fe 
répandant au-dehors, partagent, divifent Se dé- 
folent toute la Nation, Nous n*en avons fait 
qu'une trop funefte expérience. Quel volume 
immenfe ne faudroit-il pas faire, fi je vouiois 
feulement indiquer les faits qui prouvent que 
le droit attribué au Roi de nommer aux places 
de Sénateuf s , de Miniftres , & de donner les 
Starofties, efl: une fource de débats, de haines, 
d'animofltés, de divifions&de corruption dans 
la République? 

Je m'étendrai davantage fur cet article dans 
le Chapitre où je traiterai du Roi. Je me con- 
tenterai de dire ici, que le Roi étant privé de 
cette prérogative funefte, non-feulement ne 
corromproit plus la Nation , mais ne feroit plus 
lui-même corrompu par les flatteries & les 
complaifances de fes avides Courtifans. Ijł 
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conduite du Prince changeroit avec fes inté- 
rêts j d'ennemi qu'il femble ctre aujourd'hui 
de la Nation , il en deviendroit vraiment le 
premier Magiftrat & l'appuî* 

£n adoptant la réforme que je propofe, nous 
ne ferons que nous rapprocher de nos anciens 
ufages. N'avons-nous pas déjà vu que la Na* 
tion a nommé autrefois les douze Palatins pour 
gouverner la République ? 

Le droit que la Nobleffe de Potock, de Wi- 
tebsk & de Samogitie a cohfervé jufqu'ici de 
nommer fes premiers Sénateurs , droit qui lui 
a été confirmé par les Loix i(>47, (8) 1^99, 
{9) ï73^>(ïo) donne lieu de préfumer que 
tous les Palatinats ont joui autrefois de la mê- 
me prérogative , & j'avoue que je ne devine 
point pourquoi ils ne défireroient pas aujour- 
d'hui d'en jouir encore* 

L'obligation prefcrite au Roi de ne nommer 
qu'en pleine Diète aux places de Chanceliers 
& avant la Loi de 1715 , même à celles des 
Grands-Généraux, prouve évidemment que la 
Nation a voulu avoir part à la nomination de 
fes Magillrats* 
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U fecoic donc èf&ndd ^ pbór récablir lè 4i^l 
2gil des Cicojfem daiii toos les PaUtinàrs H 
t& conforiiier aux Principes Conftitutifs dii 
Gouvernement Républicain ; dé reftitùer à \Ł 
Kation la dóttiination aut places de Magiftratj^ 
tomme une prérogative àbfolumenc annexée! 
au droit de Souverainetés 

Pbiîr iié |[>oint ngus écàttèr de 1 objet que 
nous nous fomrties propofês dé traitëi: dans tk 
Oiàpitre> nous renvoyons à la fin de l'Ouvrage 
Tarticle de rÉléâion dUfitoi^coinmé fepltt^ 
difficile d difcUter & le pltts important à rin<- 
d^ndance de la République & à la liberté 
des Citoyens; Revenons aa pouvoir dû Séna^ 
-ic des Miniftres; 

§• Vit 

il s'élève de éréejuelites difpntès txt la jJré- 
ii^ance^ntre les Sénateiirs & les Minières. Les 
premiers prétendent former le ćonfóil princi- 
pal de la République, & les féconds s étant 
emparés de toute radminifttatiori ^ penfenć 
qu'ils font plus grands 1 mefure que leur pon^' 
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Voir s*étend & qU*ii eft plus arbitraire. Sans 
tn'arrêcer à li difcttflîon des raifons que chap- 
ciin apporte pour faire valoir fes droits ^ bar- 
hons-notts à rechercher de qaell(î manière? ort 
peut concilier les Sénateurs Le les Miniftres 
dans l'exercice du Pouvoir Exécutif j & appli- 
ijaons-nous à trouver les moyens les plus pro- 
pres i rétablit l'ordre & la profpérité de la Ré- 
publique^ 

Le Confeil du Sénat ddic k borner à ècr^ le 
Miniftre & lorgane des Loit. 

Tout lé Pouvoir Exécutif concernant ladmi- 
mftr'ation de la République y doit lui af>parte- 
nir. Rien tie doit le gêner dans l'exercice dé 
fes fondions j mais il doit toujours ècre comp- 
table de fes opérations à la Puiflance Légifla- 
tive, & c'eft p&r cette raifon là même qu'il n« 
peut pas y participer définitivement* 

Soii autorité doit s'étendre également fut 
toutes l^s branches de Tadminittration, fok 
au*dedans, foit au-d^hors de la République.- 
Les ordres & les décrets du Sénat feront exé-^ 
éurés comme des Loix, fauf aux perfonnes qui 
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fe croiront iézées de porter leurs plaintes 2 U 
Diète pour demander des réparations légiti- 
jnes. 

Si les Loix manquent dans quelque occà^ 
fion, fî elles font douteufes & obfcures, s'il eft 
difficile d'en faire l'application \ le Sénat pourra 

4 

faire àts Règlemens provifoires; mais ils n'au- 
ront force de Loi que Jufqu'à la prochaine 
Diète, qui les rejettera ou les adoptera à fon 
gré. En cas de partage égal dans les Délibéra-^ 
rions , le Roi donnera dans cette feule circonf- 
tance fon fufFrage qui décidera la queftion. 

11 faut tâcher d'établir une police la plus ró^ 
gulière pour l'examen des afEiires, car les 
hommes ont befoin d'une méthode pour cher^ 
cher & trouver la vérité. 

§. V I I L 

On établira quatre Confeils, quiembraflè- 
toïii toutes les affaires relatives à Tadminiftra- 
tion, & chacun de fes Confeils préfidé par un 
de nos quatre Miniftres, fera compofé de fix 
Sénateurs, c'eft-à-dire, de deux par Province, 

la 
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la Grande Pologne , la Petite Pologne & ïi 
Lithuanie. Maïs comme il y a un ttès petit 
nombre de Sénateurs ddns cette dernière Prô-i 
Vince; on pourroit élever à la dignité de Caf- 
tellan tous les Maréchaux des Diftrids de Li- 
thiianié i ou recourir à quelque autre moyen. Ce^ 
lui-ci cependant me pafoît le plus convenable j 
d'autant plus que ces Maréchaux des Diftrickà 
font élus par la Nobleffe; 

Tous ces Confęilś fîégeroht à Vàrfovie pen- 
dant quatre ans , à commencer par là première 
Diète dans la G^uronne; (*) Ils fe transporte* 
ront i Grodno bu à Wilna pour ralternativé 
de la Diète tn LithUanie & y liégeront pen-^ 
dant deux ans. U ferdit ûècefTaire de ilat'uei 
que rien ne pût empêcher cette tranflation dé 
fiège ainiî que le terme de fa durée dans Tal-^ 
ternative des deux Provinces ^ & (^[ue ces Con-* 
feils n'exerçaltènt pas moins leurs fondions èc 
leurs droits ^ quand même le Roi s'abfente*^ 
roit. 

— ———^——>i*— ——.——— ——11*— »■ Il I ■! — ^1— — ^—1 — 

(4) Par cette ezpredion ^ on encead la grande & U 
petite Pologne, 
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Chaque Confeil tiendra fes féances particd^ 
lières , formera des projets relatifs à fon Dé- 
f artement , &,les portera à rAfTemblée générale 
du Confeil du Sénat, qui fe tiendra indifpen* 
fablement une fois par femai^e & plus fouvenc 
fi la néceffité l'exige» 

On y fera la lecture de ces projets , en ob- 
fervant l'ordre des Départemens , des Grands- 
Maréchaux 5 des Chanceliers , des Grands- 
Tréforiers & des Grands-Généraux } & tous en- 
femble difcuteront & décideront à la pluralité 
des fufFrages , les affaires mifes en délibération* 

Chaque Sénateur & Miniftre donnera fon 
avis par écrit & le fignera. 

Le Secrétaire de la Couronne ou du Grand- 
Duché de Lithuanie recueillera les fuffrages , 
I^s combinera avec des Députés choifis pour 
cet effet, & en déclarera le réfultat fans forcir 
de la Chambre du Sénat, 

Avant que de fe féparcr, on déterminera le 
tems pour la lecture du réfultat. Il doit être 
fait en forme de Décret, être enregiftré & 
figné par les Sénateurs & les Miniftres qui 
auront été de l'avis de la réfolution. 
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fceux qui ont été de l'avis contraire , figrié^ 
iront également l'acte en y ajoutant leur pro-^ 
-teftationj qui cependant ne préjudicierâ en 
rien à U Validité de la déciiioh^ tnais fervird 
iiniquemient à inftruire la Nation des talens| 
des lumières , de la capacité & du zèle de cha- 
cun d'eux pour les 'intérêts de là Patrie* 

Quand les actes du Confeil du Sénat fetoné 
expédiés & rendus publics , ils ne feront fignés 
que du Miniftre au Département duquel ils 
font relatifs^ Quand tes actes feroient con- 
traires à fon avis &c qu'il les croirok même 
bppofés à l'utilité publique j il rie {)eut refufer 
de les figner^ vu que fon avis inféré dans les 
Regiftres, juftifiera toujours fon zèle aux' yeux 
de la Nation; 

Les Miniftres feuls feront chargés du foin 
de faire exécuter ces actes, & obligés d'en ren- 
dre compte au confeil du Sénat; 

Quand nième les Miniftres feroient hom-* 
tnés par la Nation ; quand ils n agiroient point 
de leur autorité privée, & qu'ils feroient comp- 
tables de leurs démarches d'abord au Sénats en- 

1 i 
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fuite à la Diéce; leurs places à vie^ leur pré-^ 
ildence continuelle dans leurs Départemens , 
donneroient toujours lieu de ciraindre une, pré- 
pondérance foutenue qui pourroit les conduire 
à une autorité arbitraire. 

Il eft Vrai qu'on peut fe flatter que dans le 
grand nombre de Sénateurs qui compoferont 
les Confeils ic feront nommés par la Nation ^ 
il s'en trouvera toujours quelques-uns qui fe« 
ront capables de contrebalancer l'autorité deg 
Miniftres & de leur en impofer. Mais ft cette 
efpérance eft vaine ji fi dans des circonftances 
malheureufes pour la République , ( car il faut 
tout prévoir Se tout craindre) des Minières i 
vie profitant de l'avantage qu'ils auront fut 
des Confeillers pafTagers , fe livrent à leur ant^ 
bîtion, quel fera le fort de l'État? N'éprouvé- 
rons-nous pas encore une partie des défordres 
&c des malheurs dont nous voulons nous déli* 
vret? 

Je voudrois donc que la Loi fondamentale 
déclarât que les Charges de Miniftres au lieu 
d'être â vie, ne fuflent conférées que pour lé 
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terme de fix ans ; qu elles ne fuflent données 
qu a des Sénateurs qui auroient déjà dignement 
rempli les fondions de Confeiller dans un des 
Départemens ; qu'à chaque Diète trois Séna* 
teurs de chaque Département fuffent relevée 
par trois nouveaux que les Nonces choifiroient, 
• de manière que trois Sénateurs cqnfervaflent 
leurs places pendant quatre ans. Je fouhaite* 
rois encore que tout Préfident du Confeil ne 
pût être confirmé pour fix autres années, & 
que tout Confeiller de chaque Département n% 
pat être continué au-delà de deux termes ni 
rentrer dans aucun Département, qu après uą 
interftice de quatre ans. 

Cette Loi, tant pour les Préfidents quepout 
les Confeillers , doit être exprefl^ , & on pe^t 
être perfuadé que ii cette règle fouffroit quel* 
que exception en faveur du mérite ou des ta-, 
lents , les ambitieux &c les intriguants en pro- 
fiteroient bientôt pour s'emparer d'une auto^ 
rite funefte à la République. 

Je demanderois encore qu'un Miniftre, ea 
fortant de charge, rentrât dans la claflè de 

\ 5 
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jîmples Sénateurs, Car fi on lui réferve le droîç 
4'entrer comme Confeiljer honoraire dans le 
(Confeil qu'il aura préfidé , il pourra y faire des 
cabales pour conferver une certaine autorité ) 
peut être même que pendant le tenis de fot) 
^ijpftère & de fa Préfidencé , il noueroit dę| 
intrigues poi^r avoir un f^cceflęur qui n'eût 
qu'un vain nom, 

Il eft trèsrimportant pour le bien public ^^ 
qi^'ou laiflTe toujours quelque chofç à défiren 
}1 ffiuc offrir un aliment toujours nouveau i 
}'an)our de la gloire. La Loi fera très fage qu) 
accordera des diftinćtions aflèz étendues aui 
^iniftres & aux Confeillers de leurs Confeils , 
pour que les Sénateurs défireiit fortement de 
parvenir à ces honneurs & commencent à tra^ 
vaillçr de toutes leurs forces , afin dę s'^n ren« 
4re dignes, 

Je voudrois donc qu'on établît deux Ordres, 
dont un ferviroit 4 réçompenfer les Sénateur^ 
qai aąroient dignement rempli les fonctions 
de Gomrniflfàires dans les Départemens , 6ą 
|*av|xre 4 décorer les Miniftre^ qui fç feroienÇ 
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acquittés avec honneur de le^ir emploi. Le pre- 
mier Ordre feroit un Cardon bleu avec une 
étoile, qui aiuroit pour devife : Cufios Legum; 
& le fécond un Cordon vert qui défigneroic 
refpérance, dont la plaque auroit pour infcrip* 
(ion : Emeritus Civis. 

Il me femble que par cette méthode on 
porte la vie & Tadion dans l'exercice du Pou* 
voir exécutif. Les Magiftrats n'auront pas le 
tems de fe la(Ièr de leurs fonctions. U eft dif-* 
ficile de facrifier toute fa vie au fervice de la 
République j mais on peut fans un effort bien 
héroïque donner quatre ou fix atis, &: pendant 
ce tems , ne fe point relâcher de fes devoirs. 
La parefle & la négligence difparoîtront , les 
^ talens fe développeront , les vertus fe multi- 
plieront , parce que l'amour de la gloire fera fans 
cefle aiguillonné. 

Quelque dignité élevée qu'on poffede, ił 
reftera toujours un honneur plus élevé auquel 
on afpirera. Les fimples Sénateurs fouhaiteront 
d'obtenir une place de Confeiller dans les Con- 
feils \ les Confęillers s'appliqueront à fe ren- 

l4 
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4pę dignes du Miniftère ; les Miniftres s^-ac^ 
guitteront de leurs devoirs , de manière à mér 
fiter d'être encore élevés aux mêmes honneurs. 

Je propoferai encore à l'article de l'Électioti 
du Roi , un nouveau motif capable d exciteç 
parmi les Miniftres le défit de remplir lęąr^ 
places avec diftinâion. 

On verra par-tout les fruits heureux de Té- 
mulafion. Jamais les mêmes Sénateurs n'au*' 
ront aflèz long-tems entre les niains le Pouvoir 
exécutif, pour former des projets pernicieux à 
la liberté, U faudra que les Miniftres prennent 
néceflairement l'efprit de la' Nation aulieu d« 
lui donner le kur; ainfi le même efprit %c le 
même caractère fe perpétueront ; & c'eft-là. 
une des principales caufes du refpeâ: qu'on 
aura pour les Loix, & de la confiftance que 
le Gouvernement acquerra en peu d'années. 

Mais cet arrangement étant impraticable 
dans le moment préfent; (car il feroit injufte 
de vouloir dcpofféder les Miniftres à qui on 4 
confié Mue dignité à vie ;) il feroit à-p;opos d« 
trouver guelqiie moyen de concilier le^rs in- 
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^ŁAts particuliers, avec la réforme ncceflaireaq 
bien de TEcat. Les Miniftres de la Couronne 
préfideroient alternativement à leurs Départe^ 
mens refpedifs pendant l'efpace de quatre ans 
i Varfovie, & ceux deLithuanie préfideroieni ' 
pendant deux ans à Wilna qu à Grodno » en 
commençant depuis la Diète qui fe tiendroie 
par alternative en Lithuanie , jufqu au terme 
dę la nouvelle Diète en Pologne. 

Mais comme il y a deux Miniftres pour 
chaque Département, tant dans la Couronne 
que dans la Lithuanie ^ ils s'arrangeront entre 
«ux pour le tems de leur Préfidençe , de ma- 
nière qu'il n'y ait toujours qu'un des deux qui 
préfide. Le fécond pourra ailifter au Confeil ^ 
y donner fon avis } mais fans voix délibérative. 
Ce fera d'un bon augure pour la République, fi 
cette féconde place n'eft point dédaignée par 
le Miniftre qui aura occupé la première. Ce 
fera une preuve de nos fentimens patriotiques. 
Nous ferons auffi eftimables que les Romains 
qui, après avoir été honorés du Gonfulat, fe 
faifoient encore un honneur d'être Lieutenant 
(i'un Q>nfuK 
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Il me fetnble que cet arrangement ne pourr* 
roiç (déplaire tout au plus qu'à des Miniftres 
qui aiment peu la Patrie, & qui font par leurs 
tatens au-deflbus de leur place. Mais nous vou- 
lons croire que nous n'en avons point de tels. 
Si je me trompe, & quon veuille traverfer ces 
réfolutions , la Diète n'en doit être que plus 
attentive à fe fervir de fon autorité pour le bien 
public. A l'égard des Vice -Chanceliers, des 
Maréchaux, des Tréforiers de la Cour, & des 
Généraux de Camp \ il eft viAble qu'ils fe trou- 
veront revêtus des mêmes prérogatives que les 
Grands Dignitaires. J^a Province de Lithuanie 
qui eft actuellement privée de la JurisdićŁion 
des Maréchaux à caufe de la réfîdence conti- 
nuelle des Rois à Varfovie, rentreroit dans 
xercice de fes fondions fuivant le|s anciennes 
Conventions de la Pologne & du G^and-Duch^ 
de Lithuanie. 

A mefure que les places des Miniftres ac-» 
tuels viendroient à vaquer, ou par la mort, ou 
par une réfignation volontaire infpirée par Iç 
motif du bien public, la Diète en nçmmerolc 
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d'autres fuivani: le$ circonftances ^ ou pour la 
Couronne , ou pour le Grand-Duché de Lichua- 
nie , qui préfideroienc fuivanc ralternaçive « 
chacun dans fa Province refpeclive. 

Comme nous avons dit dans le Chapitre II! 
que la Puiflance Légiflative , conformément ^ 
nos anciens ufages, étoit uniquement attribuée 
aux flonces, dę même ce Pouvoir exécutif dont 
nous parlons ;» ne doit être qu'entre les main^ 
du Sénat, Les Nonces en entrant dans Ie§ Cgn^ 
feils voudroîent peut-être y dominer, parce- 
qu'iU fe fentiroient appuyés de tput le ci^édit 
de leur Corps à la Diétç prochaine. Il réfulte- 
roiç de-ià des conteftations dans les Confeils 
^ une n^éfinteliigence fâcheufe entre les ^éna-? 
teiurs &ç les Nonces j &ç ce n'eft que de Thar- 
monie qui régnera entre eux qu'on peut at-t 
fendre la tranquillité publique. 

Cependant les Greffiers, Secrétaires & Com- 
mis des Confeils fęroięnt pris parmi la fimple 
NobleCfe que la Diète nommeroit. Ils n'ait-, 
roient point de voix délibérative j ils tien- 
droięrit Amplement les Regiftres,y infcrirpienj; 



140 De I* ancienne forme 

les Délibérations des Confeils & prcteroieni 
ferment de fidélité en préfence du Gonfeil aiir 
quel ils feroient attachés. Après un certain tems 
d'exercice de ces fonctions, ils pourroient pré-* 
tendre à des places de Sénateurs, 

Ce font ces quatre départemens réunis, qui 
formeront le Confeil ordinaire du Sénat. II pa? 
roîtroit peut-être plus utile au premier coup- 
ci œil que tout Sénateur qui ne feroit pas mem- 
bre d'un de ces Départemens , ne pût y être ad- 
mis j mais après avoir çonfidéré, i®. qu'il feroit 
trop dur de les priver de ce droit, 1®. que leur 
nombre félon les apparences ne fera pas confl- 
dérable, parce que les affaires publiques , oti 
leurs affaires domeftiques les appelleront fou- 
vent dans les Provinces j 3*. que d'ailleurs le 
Confeil compofé de quatre Départemens , fera 
une école propre aux Sénateurs qui voudront 
s'inftruire de Tadminifhationj je croirois plus 
convenable de leur permettre l'entrée au Grand 
Confeil du Sénat, d'autant plus que leur voix 
pourra quelquefois fervir à concilier les intérêts 
des quatre Départemens , quand ils feront opr: 
pofés. '^ 
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U ne fera plus nécefTaire de nommer des 
iSénaceurs rcfîdens auprès du Roi \ ceux des 
Déparcemens rempliront les mcmes fondions. 

Pour peu qu'on veuille réfléchir fur cec ar« 
rangement , on trouvera qu il donne beaucoup 
plus d'étendue à l'autorité du Sénat, qu'il l'é- 
rigé en quelque fone en Légiflateur dans l'in- 
tervalle de deux Diètes, & qu'il accorde aux 
Miniftres prefque les mêmes prérogatives donc 
les nouveaux Règlemens les ont dépouillés. 

§. IX. 

Ce Confeil du Sénat , compofé de quatre Dé- 
partemens , en prévenant prefque tous les in- 
convéniens , réunit tout ce qui peut affermir & 
affurer le Gouvernement. 

Quoique les places de Sénateurs foient à vie, 
on n'aura pas lieu de craindre la parefle ou l'in- 
dolence qui accompagnent ordinairement dé 
pareils emplois \ parce que l'adminiftration des 
affaires paffera fucceflîvement à de nouvelles 
inainsi après uii tems affez long pour qu'on 
piiifle acquérir des lumières & de l'expérience^ 
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8c trop coutt pour qu'on puilTe former des prd* 

jets ambitieux & contraires au bieti public. 

Les Miniftres étant feuls chargés d*exécutef 
les réfdlutions du Confeil relatifs à leur Dé-* 
pafteitient^ otl doit s'attendre qu'elles feront 
exécutées avec une proniptitude égale à la fa- 
gede qui les aura diâées. Le Confeil étant 
compofé de quatre Départemetls réunis ^ on 
peut .encore efpérer que ces quatre Départe- 
mens fleuriront également, & qu'une partie 
de la République ne fera point facrifiée à l'au- 
tre, vice prefque général en Europe^ & qui 
tient plufieurs États dans une foiblefle extrême* 
Énfiii je prie de remarquer que ces quatre Dé- 
partemens embrafifènc tous les befoins. d'une 
République. 

Les Affairés Étrangères (ont du Départe- 
trient des Chanceliers , & les Maréchaux font 
chargés de recevoir les Lettres de créance des 
Miniftres Étrangers* Pour éviter ce conflit dd 
Jurisdićtion , ne feroit-il pas plus à propos que 
ce droit pafsât entièrement entre les mains des 
Chanceliers ) & de fubftituer aux fonctions des 
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Maréchaux la furveillance à rÊducation Pabli'** 
que, comme une chofe très effencielle dans un 
État Républicain & naturellement du reflbrt 
de l'âdminiftration de la Police ? 

Ces quatre Départemens dans l'intervalle 
des deux Diètes, ayant tous les projets qui leur 
auront été envoyés par les Palatinats, Terres 
& Diftriâts (*), les mettront en ordre, y ajou- 
teront ceux qu'ils croiront utiles,, drefferoiit 
leurs proportions fur les objets des Loix , & les 
préfenteront avec les projets au Confeil géné- 
ral du Sénat que le Roi convoquera de leur 
avis félon l'ancien ufage. 

Ce Confeil général difcutera toutes ces pro- 
pofitidns , & décidera les objets qui doivent être 
traités â la Diète. 

Le Secrétaire déclarera le réfultat de la mê- 
me manière que nous avons déjà indiquée pour 
le Confeil ordinaire du Sénat, & l'on dreflfera 
les Univerfaux pour les Diétines , où fera fpé- 

mmÊmÊmmmmÊmmmmmma^mÊmmmmÊmmmmmmmmÊmmmmmmmmmmimmammtÊmtmÊtm 

(*) On verra dais le Chapitre fuivaot quels fbat 
les projets dont on fait ici mention* 
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cifié fcojat ce qui doit y être niis en délibéra- 

tion; 

Nous Toyons doiic ici \û J)remîer dcgté d'irfi 
fluence des Sénateurs fur les objets prdpoféi 
pour la Légiflacion; nous en (tarons remarqtiei^ 
d'autres diiis les Chapitres fuivantsi 

Paflbns maintenant à la Jurifdiâion de cha^ 
^ue Conféil en particulier , & aux Jurifdićbionś 
établies ou à établir dans chaque Palatinar; 

Au - lièii de k Jurifdiâ:ion fubalterne du 
Grand-Maréchal établie à Varfovie, je vou- 
drois qu'il y eût dans tous les Palatinats une 
Commiffion qui ne s'occupât que des affaires ' 
de la Police, qui reflbrtît au Grand-G)nfeil i 
qui en reçut les ordres & lui rendît compte dé 
fa geftiori. 

Ces Commîffions fèroient chargées d'établir 
dans tout le Royaume & le Grand-Duché àé 
Lithuanie, des poids & dès mefores égales, & 
d'y tenir la main^ 

Les Staroftes qui tiennent une Cour de Juf-^ 

tîce 
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tice dans leur Diftriâ y font noinihés par le 
Koi y Se ce font eiut-ttiêmes qui nomment leurs 
Juges fûbalcerhés ; lefirs Notaires & tous les 
Officiers dé léiirs Greffes. 

La Nation eft léfée dans un d^ś droits lés 
plus eflentiels à fa liberté* 

Elle eft foumife à des Juges qu'elle n a poiiic 
bhoifîs^ le dépôt de fes titres lès plus précieut 
feft entre les mains d oflficiers qui ne font point 
â fa nomination & qui par-là mcméont moins 
de droit à fa confiance* 

llferoit donc eflèntiel i i^l que laNobleffe, 
Sans les Diétinès ; fît choix elle-même de ces 
Magiftrats ainfi qiie dès Officiers. 

1^. Que CCS Magiftrats & ces Officiers n*e- 
xerçaflènt leiirs fonâions que pendant un tenis 
limité. 

3®. Qiîë cette Jurifdićtion n'empiétât point 
fur les affaires qui font dû re(!brt dès Jugement' 
Terreftres. 

4^. Qii* on ajoutât à ce Département tbiit ce 
^ui peut être de la Policé. 

5°; Que ce Département fut chargé de vèit 

k 
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1er à ce que les Collèges inftruifîflènc les tn^ 

fans fuivanc la méthode qui feroic prefcrice. 

Pour être mieux inftruits des affaires de tous 
les Palacinacs , pouf en faciliter Tadminidra- 
tion , pour procurer la juftice & la rendre plus 
prompte à tous les habitans de la République 
de quelque condition qu'ils foientj pour main* 
tenir Tordre &c ime police exaâe Se imiforme 
dans toute l'étendue du pays y pour faire parti- 
, ciper enfin la Nobleflè à toutes les affaires de 
la République &c entretenir entre ces quatre Dé* 
partemens une certaine égalité^ je croiroisd'u- 
ne néceffîté indifpenfable d'établir dans les Pa- 
latinats des Commiflion^ fubalternes pour tous 
les quatre Départemens. Ces Commiifions ref- 
fortiroient au Grand Confeil, pour leurs affaires 
refpedives. 

Les Commidaires feroient nommés par la 
Nation , occuperoient leurs places pendant trois 
ans , ôc la moitié feroit relevée au bout de cha- 
que terme , ainfî que dans les grandes Com- 
mifCons. Chacune de ces Commiffions parti- 
culières recevroit les ordres, comme nous Ta- 
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vons déjà dit , de la grande Commillîon , lui 
rendroit compte de fa geftion ^ lui expoferoic 
ce qu'il feroit impoflîble d'exécuter , & ce qu'il 
feroit avantageux, d'établir* Les Citoyens léfés 
dans ces Commiffîons fubalrernes, appelle- 
roient aux grandes Commiflions qui décide^ 
roient en dernier reflbrt* 

Les Jugemens Ten^jeftres conferveront les 
affaires qui font aâuellement de leurreilbrtj 
& pour ne point s'écarter des Principes de la 
Liberté Q>nftitutive de la Nation, les Élec- 
tions des Juges fe feront tous les trois ans* 

Les Députés pour les Tribunaux, au lieu 
d'exercer leurs fonctions pendant un an, les 
templiront l'efpace de trois ans Se prêteront dans 
leurs Diétines le ferment accoutumé pour leurs 
fondions. 

Il feroit peut-être i propos d'ajouter encore 

que tout M^iftrat en général ne pourra exer- 

cer aucune charge de Magiftrature qu'après un 

interftice toujours ćgM au cems qa'il aura-^té 
en fonâion. 

11 me femble que cette manière de régler 

Kl 
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radminiftration ^ metcroic une égalité parfaite 
entré lès Citoyens et les Magiftrats. 

Il n'y aura poirtt de. Dictature perpétuelle i 
point de cette prépondérance marquée que don-^ 
ne la Magiftrature à vie \ toute la Nation veil" 
ifera fans ceflè aux devoirs des Sénateurs, des 
Miniftres, & de leurs Officiers^ aînfi qui 
l'exécution des Règlemens qui fervent à main- 
tenir lożdre, la juftice & la tranquillité pu^ 
blique. Tout Citoyen qui a du mérite &c dès 
talens 9 pourra fe flatter d'ètrè tour-à-tour MagiA 
crat , Légiflateut ; & ce qui eft d'un prix inef- 
timable pour un bonRépublicain » de jouir en- 
fuite dans un doux repos des honneurs qu'il à 
tnérités & de la réputation qu'il s'eft acquife.* 



*Ui-44^ 
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CHAPITRE V. 
lies Diétines. 

§ I, 

Avant que d'entrer en matière, écputonf 
d'abord ce que nous dit un fameux Philofophe 
de nos jours. (*) 

51 Je vois que les Polonois ne fentent pas af- 
f> fez l'importance de leurs Diétines ni tout 
ii ce qu'ils leur doivent, ni tout ce qu'ils pęu- 
>» vent en obtenir , en éten^nt leur autorité « 
»> & leur donnant une forme plus régulière, 
9» Pour moi, je fuis convaincu que fi lesCon- 
^> fédérations ont fouvent fauve la Patrie, ce 
j> font les Diétines qui l'ont confervéej &que 
j> c'eft-là qu'eft le vrai Palladium de lali- 
}y berte. » 



'(*} J. Jf, RoiifTcau. 
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L'Anarchie où nous fommes & les malheurs 
qui en ont réfulté , prouvent la jufteflTe de ces 
réflexions j car fi d'un côté nous confidérons les 
Principes Conftitutifs de notre ancien Gouver- 
nement que j'ai développés dans le fécond 
Chapitre , on ne pourra contefter que les Dié- 
tines ne foicnt l'ame & le mobile de tout le 
Gouvernement. Si d'une autre part nous obfer- 
vons que le Liberum Veto introduit dans les 
Dictes, a pris fa fource dans les Diétines , nous 
ne pourrons difconvenir que ce ne foit la né- 
gligence de nos pères à fuivre les ufagés de nos 
ayeux, qui a fait tomber peu à peu la Répu- 
blique dans l'Anarchie, & l'a enfin précipitée 
dans l'efclavage. ^ 

)> Un des plus grands inconvéniens des 
j>. grands États, ajoute le même Philofophct 
» celui de tous qui y rend la liberté plus diifi- 
» cile à conferver, eft que la Puiflànce Légifla- 
3> tîve ne peut s'y montrer elle-même , & ne 
5> peut agir que par dépuration. Cela à fon mal 
>> & fon bienj mais le mal l'emporte j le Lé- 
» gidatettr en corps eft impoffible à corcom* 



y 
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» pre, mais facile à tromper. Ses Repréfen- 
j» tans font difficilement trompés, mais aifé- 
» ment corrompus, & il arrive rarement qu ils 
9> ne le foient pas. Nous avons fous les yeux 
j> l'exemple du Parlement d'Angleterre , & par 
j> le Liberum Veto celui de la Nation Polo- 
» noife. Or, on peut éclairer celui qui s'abu- 
» fe, mais comment retenir celui qui fe vend? 

j> Je vois deux moyens ,. continue* t-il, de 
M prévenir le mal terrible de la corruption , 
j> qui de 1 organe de la liberté fait TinArument 
^> de la fervitude. 

« Le premier eft la fréquence des Diètes 
SI qui changeant fouvent les Repréfentans , 
» rend leur féduclion plus coûteufc & plus dif- 
»> ficile. Sur ce point votre Conftitution vaut 
»i mieux que celle de la Grande-Bretagne j & 
>> quand on aura ôté ou modifié le Liberum 
» ■ Veto y je n'y vois aucun autre changement à 
s> faire fi ce n'eft d'ajouter quelques difficultés 
}> à l'envoi des mêmes Nonces à deux Diètes 
» confécutives , & d'empêcher qu'ils ne foient 
» élus un grand nombre de fois. » 

K4 
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» Le fécond mçyen cft d'afTulettir les Re- 
w préfentans à fuivre exaâ:ement leurs int; 
»• tractions , & à rendre un compte févère 4 
w leurs Commettants de leur conduite à U 
I» Dicte. >> Je fçais qu'on peut faire ici queU 
ques objections ; on dira qu'on gêne laPuif- 
Aince Légiflative , qu'on rend fçs opérations 
plus lentes, & que la Diète quelquefois n^ 
pourra pąs porter un remède efficace à un abus 
urgent. On en convient : mais quelle éft l'inf-^ 
titution chez un peuple que fes paflîons ont 
écarté des Loix de la Nature , qui ne foit pa? 
fujette à quelque inconvénient ? Il faut adop- 
ter comme bon , ce qui eft le moins vicieux \ 
Se la corruption des Repréfentans a été & 
fera toujours le plus grand & le plus dangereuîç 
des vices politiques. « Je ne puis qu'être éton- 
?> né , ajoute notre Philofophe , de la négli- 
j> gence &de l'incurie de la Nation Angloife, 
» qui après avoir armé fes Députés de la fu* 
s> prcme Puiflànce, ne leur donne aucun freiu 
» pour régler l'ufage qu'ils en pourront faire 
« pendant fept ans entiers que dure lę\fX ço^n- 
;> miffiqu. » 
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Il me femble que fi nous voulons examiner 
^vec atcennon refpric de nos anciennes .Loiz» 
cous verrons que nos ayeux ont été aflèz bons; 
politiques pour avoir mis en oeuvre ces deux 
moyens. \\ą ont ten^ Ats Diètes fréquentes , 
même avant de les avoir fixées & même ayant 
que d avoir réglé par la Loi de 1 57<J (i) qu on • 
les tiendroit tous les deux ans. 

Us avoient ordonné en 15^9, (*) que leç 
Piétinçs particulières des Diftrićts pour élire 
\ts Nonces, précéderoient la Diète générale ; & 
quelques années après (en 1589) (3) il fut porte 
une Loi pour obliger les Repréfentans des Pa- 
|atinats à rendre compte de leur conduite 4 
leurs Commettants* 

Cette dernière Loi n'a pas été fidèlemem 
obferyée; le Liberum Veto trop fréquemment 
tjfité dans nosDjiétes, ą introdaii^Ia corruption 
parmi les Nonces, la rendue impunie & a en- 
tièrenient affoibli notre Gouvernement : maïs 
U ne fuffit pas de gémir fur nos malheurs, il 
faut nous corrigera & c'eft à cette fin que tend 
l'oftvrage que je préfente i n^es Compatriotes. 
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Les Diétines font acèuellemenc compofces 
de toutes fortes de perfonnes fans diftinćtion. On 
ne vérifie ni les titres de nobleflè ni les pof- 
feflîons , les Citoyens puiflants , quoique con- 
damnes par défaut , ou chargés d un Décret , 
fe mettent fouvent au-deflfus de la Loi. La 
Diétine fe fépare avant que les inflxuctions 
pour les Nonces foient réglées , & ce ne font 
que quelques Sénateurs, quelques OfEciers du 
Palatinat &c les Nonces eux - mêmes qui les 
dreflfent. 

Il faut donc remédier à ces inconvéniens , 
ainfi qu'à d'autres que nous ferons remarquer 
dans la fuite de l'Ouvrage. 

Mais pour peu que nous voulions nous con- 
former aux Principes établis par nos ayeux èc 
remonter à la fource de nos abus pqur les ré« 
former, nous rendrons notre Gouvernement 
audi parfait que puiffe 1 être aucune inftitu- 
tion humaine. 

Pour parvenir à ce but, appliquons-nous d'a- 
bord, fans perdre de vue les anciennes Loix, 
ï établir la forme des Diétines , d prefcrire 
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Tordre & â régler la police qui doit y régnée i 

§. II. 

J'entends par la forme, i^ la manière de 
convoquer les Diétines ; z^. la qualité des pet- 
fonnes qui les compofent ; ) ^. les conditions 
qui donnent droit d y voter j 4^. les règles à 
obferver dans la difcuflion & la décision des 
matières , & dans les Élections. 

Manière de convoquer les Diétines. 

N'a-t-on pas eu lieu d'être furpris que nos 
pères, après avoir pris les mefures les plus fa- 
ges par les Loix de i5<>4 & de 1588 (4) de 
pourvoir aux Cours des Jugemens Terreftres ^ 
ayenr négligé d'affurer aux Diétines une pa- 
reille exiftence? Nous importe-t-il moins d'a- 
voir des Diétines, & des Nonces que desQ>urs 
de Juftice & des Juges? On devroit donc por- 
ter une Loi qui prefcrivît à la Nation de s'af- 
fembler en Diétines en tels lieux & en tels 
tems marqués, foit quelle fût convoquée par 
les Unîverfaux du Roi , foit qu'elle le fût par 
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ceux du Palatin 9 du Caftellan , ou de tout ai|n 
tre Officier du Palatinat. 

Au défaut de cet acte préliminai|:e dans !q 
f^ms marqué, le Chambellan du Palatinat & 
çn fou abfence le premier Dignitaire & tous 
les autres après lui, chacun fuivant fon rang» 
ferpient expreflement aiatorifés à publier des 
Univerfauîf pour convoquer la JIobleCTe en D,iér 
rine. Celui qui les auroit publiés y expoferoû 
les motifs qui l'ont porté à le faire. Il recom- 
manderoit à la Nobleffè d'inférer dans les int 
trućtions des Nonces , d'avoir un foin particu- 
lier d'examiner les caufes de la négligence de& 
Sénateurs , & de foUiciter la punition des iq- 
fraćteurs de la Loi* 

Il faut l'avouer, nos Légiflateurs n'ont pai 
porté plus d'attention aux Diétines Poft-Co- 
fnitiales , qu'aux autres. Si après la conclufîon 
de la Dicte, on avoir pubilié des Univerfaus^ 
pour les Diétines de Relation qui fe tenoienc 
autrefois immédiatement après celle des -D/- 
putés j on auroit prévenu bien des abus qui ont 
çenverfé l'ordre de notre Cojiftitution foûda? 
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mentale. Faute d'avair ordonné que les Non- 
ces, fous quelque prétexte que ce fût , ne fe^ 
roient jamais difpenfés de rendre con^pte de 
leurs dénlarches à leurs Q>mmettants, ils fonè 
parvenils à fô débarraffer de ce devoir. Suivant 
le cours ordinaire des chofes , notre Diète dè"^ 
toit ufurper la même autorité dont jouit le 
Parlement d'Angleterre ; mais pour comble de 
malheujc, nous avons vu s*élever par cette né- 
gligence inexcufable, l'anarchie la plus monf- 
trueufe fur les ruines de la Puiflance Légiflative. 

1®. Là qualité des perfonneś qui compofent 
les Diétines. 

On fçait que la Noblefle feule compofe le* 
Diétines.' 

Nos prédéceflTeurs ont fuffifàmnient décer- 
hiiné par un grand nombre de Loix, en quoi 
confifte la qualité de Nobles (5) Ils ont prefî 
crit ce qui peut y déroger & la faire perdre ; 
{6) ils ont indiqué les moyens de la mériter 
ic de l'obtenir (7) j ils ont prononcé des pei- 
nes févères contre tous ceux qui ufurperoienc 
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le cicre de Nobles; (8) ils ont enfin défigné la 

manière de faire fes preuves. (9) 

Nous avons une Loi qui défend à un enno-* 
bli & à fes enfans de jouir des prérogatives de 
la Nobleflèi & ce n eft qu a la troificme géné- 
ration que fes defcendans en deviennent fuf- 
ceptibles. Cette Loi excepte néanmoins ceux 
qui auroient fervi la République ou de leurs 
biens ou de leur vie & les étrangers , qui font 
d'ancienne extraction. (10) 

Il fuffit de parcourir les Loix que je viens 
de citer y pour voir combien le Légiflateur 
croyoit important dans une République où les 
Gentilshommes feuls font Citoyens, de veiller 
à la gloire , au luftre & à la pureté de la no- 
blelTe. Puifque tout Noble membre de la Sou- 
veraineté a une influence fur le bonheur ou le 
malheur public , combien n'eft-il pas nécefTaire 
de déterminer avec une extrême circonfpećtion 
les qualités & les conditions qui donnent le 
droit de voter dans les Diétines ? Comme la 
Loi a fagement marqué les caufes qui font dé- 
roger un Gentilhomme 9 elle doit défigner cel- 
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Ids qai ^ fans le priver de fa nobleflè» en doi* 
vent cependant fufpendre l'exercice : car il eft 
très-jufte & très-raifoniiable de ne pas donner 
indifféremment à tout Noble le droit d'avoir 
part aux Délibérations d'une affemblée qui dé* 
cide de la profpérité publique. Padbns au troi* 
fième article. 

j ^, Conditions qui donnent droit de voter dans 
les Diétines. 

Suivant les anciennes Loix & les Principes 
invariables de notre Gouvernement, »» il £auc 
9% ctre-né noble , avoir des mœurs, des poflèC- 
» fions , y vivre conformément aux Loix & 
» aux ufages du pays, jouir de toute fa liberté 
9> & profefler la Religion Catholique Romai- 
») ne , » pour participer à toutes les prérogati- 
ves de la Nobleffe & pour être membre du Sou- 
verain, 

Plufieurs Loix (11) ont déterminé pofîtîve- 
ment, mais feulement pour quelques Palati- 
nats 6c Terres , que la Noblefle poUeflionnée 
dans le Palatinat & la Terre où fe tient la 
Diétine y a feule droit de fuf&age dans les Élec- 
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tious des Nonces, des Députés & des lAzié^ 
chaux des Diétinesi Ce n'eft qu'en adoptaric 
ces Loix pour tous les Palatihits, Terres & 
DiftrićŁs , qu'on parviendrbît i rendre aux an- 
ciennes Loix (iz) toute leur force Se lèiir vi- 
gueur. 

Les Nobles qui poiTedënt dés Terrés par 
tontrat d'hypothèque ou par autorité judiciaires , 
pourroient être cenfés pofTefEonnés & avoiè 
droit aux fuffrages y mais ceux qui ne tien- 
droient les terres qu'à ferme, ne jouiroicnt 
point de ce droit i parce qu'ils doivent être re- 
gardés comme dépendants; 

Pour ne point s'écarter des anciennes Loix ; 
(i 3) les perfonnes qui poffcdent des tetrés hé- 
réditaires , peuvent feules obtenir des dignités 
Sénatoriales dc les ailtres charges terreftres dt^ 
Palatinat où fe trouvent leurs biens; 

Pour conferver au corps entier de la Répu- 
blique la liberté Se l'indépendance qui font 
Tame & le caractère de toute Souveraineté, il 
êft indifpenfable que chaque Gentilhomme ,- 
qui veut jouir du droit attaché à la qua*icć de 

membre 
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faietnbre du Souverain, foît abfolument libre > 
& par conféquenc exempt de tout fer^i^ice mer-^ 
ccnaire. On doit même y comprendre le fervice 
privé du Roi , les Douaniers & autres Officiers 
duTréfor* ' 

La Loi de 1588 (14) qui défend dempri* 
fonner un Noble , à moins qu'il ne foit pris en 
flagrant délit, excepte celui qui eft employé à 
des fervices domeftiques Se mercenaires. 

Celle de 1 5 89 (i 5) a fait ajouter au ferment 
du Député élu, qu'il neft ferviteur ni peu- 
donné de qui que ce foit« 

Si la première de ces Loix dépouille un Gen* 
tilhomme d'une des plus grandes prérogatives 
de la Noblefle, parce qu'il fert un autre No- 
ble, & fi la féconde par la même raifon lui 
ferme l'entrée à la Magiftrature ; il ne devrdit 
point patoître extraordinaire qu'on privât un 
Gentilhomme attaché à quelque fervice privée 
du droit de membre du Souverain* 

La Loi de i^^ I (i<^) ne petmet pas aux Re- 
ceveurs de faire la fonction de Nonces , & l'ef- 
prit de cette Loi l'interdit à tous les Officiers 

L 
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de finance* J'en conclurai que Tcntrée atit 
Diécines ne doit pas leur être permife* Sans 
cloute le caraâère de Nonce eft très refpeûa- 
ble[j mais après tout, le Nonce n'eft que le 
mandataire , le Repréfentant & le porteur des 
volontés de fon Palatinat 6c des Nobles qui ont 
opiné dans la Diétine. Sa qualité ne lui cbn-^ 
fère aucun nouveau droit , & la faculté de vo-* 
ter dans les Diétines eft au contraire la fourcf 
de tous les autres. Elle le rend habile à exercée 
toute fonction publique 5 à parvenir aux char^ 
ges , aux dignités de Sénateurs & de Minifbes ^ 
& enfin à la Couronne. 

Il feroit encore indifpenfable, ce me fem- 
ble , d*éclaircir les Loix portées contre les per- 
fonnes condamnées par défaut. Ces Loix trop 
connues pour être citées ici , font fouvent élu- 
dées par rinterprétarion arbitraire de la Loi de 
iG-jS , (17) & ne rempliflènt point lobjet de^ 
nos anciens Légiflateurs. Cette Loi anéantir 
toute condamnation faite fans adignarion juri- 
dique , ou prononcée dans un Tribunal étran- 
ger au domicile du délinquant. 
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Nous aurons une Łoi de i6oi ^ (i8) quior^^ 
donne que pour ne pas admettre un Gehtii- 
iiommed la fonction de Dc^pucé, on doit avant 
que de faire enregiftrer fa proteftation^ la àk,* 
clarer en préfwice de toute TAilèmblée; 84 
cette même Loi ajoute que la ptoteftarion ne 
peut fe faire que contife la petfonne qui auroit 
exftcé la fonûion de Député de ce même Pa-» 
latinat avant l'elpiration de quatre ans. 

On voit que cette Loi infenfée eft lonvragit 
de la cabale K: de l'inttigue* En ne permettant 
de protefter qite contre celui qui auroit exercé 
ia fonction de Député du nlcme Palatinat avant 
l'expiration de quatfe ans^ elle ouvre la porte 
flux plus grands abus* 

Un Citoyen condamné par défaitt^ chargé 
d'un décret , fans poflTeflions, attaché au fervice 
d'un particulier, ou à celui du Tréfor Public; 
■ aufli-tôt qu'il n auroit pas été Député avant 
quatre ans , pourra donc contefter toute prcK 
teftation faite contre lui & ne point la recon-» 
noître» 

Cette Loi e(l encore defećhieufej en et 

La 
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qu elle n'exclut de la fonction de Député que 
celui qui l'auroit àè]i été de la part de ce mê- 
me Palatinat, avant l'expiration de quatre ans» 
C eft anéantir la précaution fage de nos Ayeux 
qui 9 dans la crainte de perpétuer l'autorité, 
ont porté, une Loi (19) qui prefcrit en général 
un interftice de quatre ans. 

Onafentile vice des Loix de 1 578 & x6oi , 
& on y a remédié par celles de 161 1 & 1616^ 
(lo) qui ont déclaré qu'un Citoyen nt pourroit 
.pas être élu, .même dans un autre Diftriâ:, 
avant l'expiration de quatre ans. 

Pourquoi n'adoptetBit-«on point ces Règles 
mens pour les Nonces? Il- y a plus d'inconvé- 
niens à permettre aux Citoyens de pouvoit de- 
venir Nonces fans aucun interftice, que d'être 
Député pour le Tribunal. U eft plus dangereux 
pour la République d'avoir les mêmes Manda- 
taires de la Souveraineté, que les mêmes inter» 
prêtes de la Loi. Dans ce dernier cas , ce n^eft 
qu'un certain nombre de Citoyens qui peuvent 
en fouffrir j au-lieu que dans le premier, c'eft 
le corps entier de la République \ mais rêve- 
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nons à l'artiole de la proteflacion donc nous 
iious fommes un peu écartés. 

Il arrive fouvent que les perfonnes condam- 
nées par contumace, ou chargées d'un Décret, 
' employent l'intrigue & la cabale pour gagner 
le Greffier du lieu & l'engager à ne point tn^ 
regiftrer la proteftation qui lui aura été préfen-* 
tée. 

Il faut réprimer ces abus , fi nous voulons 
conferver l'efprit de nos Conftitutions , & nous 
n'y réuffirons point fans porter une Loi qui fta- 
tue que toute proteftation , dans quelque Dif- 
trićt qu'elle foit faite , aura la même force dans 
toutes les Terres de la République j parce que 
c'eft la défobéiffance à la Loi , & non la pro- 
teftation , qui exclut un Citoyen des fonctions 
publiques. Si le Greffier du lieu où fe tient la 
Diétine, refufe fon enregiftrement , il doit 
ctre puni comme ayant prévariqué dans fon 
emploi, ainfi que le Citoyen contre lequel la 
proteftation eft faite 5 fi on peut le convaincre 
de fubornjation. 

Quoique les Loix de 141 j & 1414 excluent 

t3 
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abfolument des prérogatives de la Nobleiïe tous 
ceux qui ne profelTenc poiiic la Religion Ca-* 
thoiique Romaine^ cependant pludeurs Con-» 
fédérations {xi) ont modifié la rigueur des an« 
eieunes Loix,,eu confirmant aux Diflidents 
quelques privilèges que le Traité d'Oliva leqr 
a afHirés. U ne nous refteroit donc , quanta cet 
article, que de réclamer l'intervention des 
Puiflances Contractantes ^ Médiatrices ic Oa« 
rantes de ce Traité, 

Si Ion vouloit fuivre l'efprit de noore Conf- 
tîtution Primitive & fermer l'entrée des Dié- 
tines à tous ceux qui n'y ont aucun droite il 
feroit indifpenfable de porter une Loi qui or^ 
donnât à tout Noble de faire enregiftrer dans 
les Greffes de fon Diftriâ; fęs titres de NobleflQ 
& de polfeifions ; & quiconque ne le feroit pąs 
dans k tęms prefcrit, ne pourroit plus jouir 
des privilèges attachés à la qualité de Noble^ 

Cette Loi ne feroit pas une nouveauté} elle 
ne feroit que rétablir celle de x6^%. (21) Les 
circonftances actuelles nous mettent exaâe^ 
ment dans la même fituation qù fe txouvàrenc 
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nos pères après la guerre de l'Ukraine , de 
Suéde & de Hongrie. Nous ne pourrions donc 
mieux faire que de nous affujecrir fans aucune 
réferve aux difpofîcions de cette Loi. 11 feroic 
bon d'ajouter que les Greffiers desDiftrićts par- 
ticuliers transférailènt les copies vidimées de 
ces titres, dans le Greffe du lieu où fe tiennent 
les Diétines. 

Comme le droit de voter & de donner des 
fufFrages exige de l'inftruction , des lumières, 
un jugement formé & réfléchi; il feroit très- 
utile d'ajouter encore aux Loix que nous ve- 
nons de rapporter , qu'un Noble , avant l'âge 
de vingt-quatre ans , ne jouira pas du droit de 
fuffragej & que chaque Noble parvenu à cet 
âge produira fon Extrait Baptiflaire au Greffe 
de fon Diflriâ , s'y fera enregiftrer, prendra 
une expédition en bonne forme pour la pré- 
fenter à la première Diétine & fe faire inf- 
crire fur la Lifte générale de la Noblefle, 
Ą?. Règles à obfcrver dans la dijcujjion & la 

décijion des matières j& dans les Éleclions. 

Un nombre infini de Loix (2 j) établit eu 

L4 
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différents Palacxnats & Terres, la pluralité des 
fuflfrages pour les Éleâions des Nonces & des . 
Députés. La Loi de 1^7} (24) exige cette plu- 
ralité dans toutes les Diétines en général, non- 
feulement pour les Elections , mais même pour 
la décifion des matières* Je me flate, qu'après 
avoir lu fans prévention le troifième Chapitre 
de cet Ouvrage, on ne fe trompera point fur 
le vrai fens de ces Loix. Tous les doutes font 
levés , & perfonne ne croira qu'antérieurement 
à la Loi de ï(>73 , il falloir néceffairement l'u- 
nanimité des fufFrages pour rendre les Délibé-* 
lacions de la Diète authentiques & légitimes. 

Pour peu qu on réfléchifle , eft-il poffible d'i-^ 
maginer que dans une fociété d'hommes donc 
les pallions, les lumières & les préjugés Varient? 
autant que les traits du vifage, ont ait jamais 
pu ftatuer la moindre Loi à l'unanimité des 
fuffrages ? 

Nous avons déjà fuffifamment démontré que 
l'unanimité étoit contraire à l'efprit & au buç 
de toute fociété \ que , bien loin de concourir 
a\i maintien de la liberté, elle nęfaifoit quQ 



da Gouvernement de Pologne. 1 6^ 
détruire Tégalité parmi les Citoyens j & enfin 
que celui qui ufoit du droit du Liberum Veto j 
fuite naturelle de l'unanimité, enchaînoit la 
volonté de tous fçs Compatriotes , & exerçoît 
fur eux l'acte le plus defpotique. 

On doit donc conclure de toutes ces Loîx 
que nous venons de rapporter, que Tabus de 
Tunanimité s étant déjà introduit dans les Dié- 
rines , nos Âyeux, en prefcrivanc la pluralité 
des fufFrages , ne rétablirent point comme une 
nouveauté , mais crurent devoir en faire une 
Loi pofitive, afin de loppoifer comme une forte 
digue à l'abus naiflant du Liberum Veto j Se 
d'en prévenir les fuites funeftes. 

L'effet qu*ils fe promettoient d'une Loi fi 
fage , n'a pas répondu à leurs efpérances : Tu- 
lage du Liberum VetOj ou, pour mieux dire, 
du Liberum Rumpoj a prévalu & s'eft perpé- 
tué jufqu'à nos Jours. 

Il faudroit donc pour l'anéantir & affurer 
par-là le fuccàs de nos Afièmblées, renouveller 
de la manière la plus forte & la plus folem- 
nelle toutes les Loixqui établiffent la pluralité ^ 
^ fur-tout celle de x^yj. 
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C'eft d'après cette forme prefcrite par nos 

anciennes Loix que nous devons régler l'ordre 

de nos Diécines. 

Quelque minutieux que puiâe paroîcre le 

détail dans lequel nous allons entrer , on le 

trouvera cependant abfolument indifpenfable, 

pout abolir les abus & pour empêcher qu'il ne 

s'en introduire de nouveaux, 

§•111. 

C'eft le Ion ordre qui eft le feul appui d'une 
Conftitution Politique, & qui tend à maintenir 
& augmenter fa force & fa vigueur. Si les Rè- 
gles ou la méthode que nous avons fuivies 
dans nos Diétines , eudènt été plus propres à 
tempérer nos paffions & à nous faire aimer le 
bien public, il eft certain qu'il ne fe feroit pas 
gli(ré dans nos Affemblées Provinciales cette 
foule d'abus qui nous a fait perdre entièrement 
de vue la forme de notre Conftitution Primi- 
tive. Notre propre expérience ne nous ayant 
fait que trop fentir les triftes effets de ces abus^ 
nous a rendus plus capables d'y apporter des 
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remèdes falucaires & efficaces. De fi puiflandi 
motifs vont donc nous guider dans la fuite de 
ce Chapitre* 

Nous entendons piu: Ordre une méthode fixe 
ti confiante , que les Citoyens feroient obligés 
de fuivre en traitant les affaires dons leurs Â£- 
femblées» 

Gomme il 7 a plusieurs fortes de Diétines» 
les unes deftinées à la nomination des Magif- 
jratS;^ à la police intérieure du Palatinat^ à TÉ- 
lećtion des Nonces, & au règlement de leurs 
inftruć^ions \ Se les autres à l'examen de la con* 
daite & des démarches de ces mêmes Nonces 
i la Diète; nous indiquerons d'abord les for* 
malités préliminaires 6c communes à toutes 
les DiétineSy & nous examinerons la manière 
de traiter les affaires fuirant la nature de cha- 
que Diétine ; mais il faut; d*abord remarquer 
les difFérens ufages qui fe font établis dans les 
Diécines de Pologne & dans celles de Lithuar 
nie. 

En Pologne, il n'y a point de Diétine qui ne 
foit compofée de pluiieurs Diftrićb : en Lithua* 
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nie chaque Diftrićt, tient fa Dictîne féparément» 

On élit en Pologne un nouveau Maré- 
chal à chaque tenue de Diétine j & en Lithua- 
nie un Maréchal de Diftrid une fois élu, en 
exerce les fonctions pendant fa vie , à moins - 
qu'il ne foît élevé à la dignité de Sénateur. 

Quant aux formalités préliminaires & com- 
munes a toutes les Diétines , il me paroîtroit 
convenable de prefcrire Tordre fuivant. 

Tous les Nobles arrivés, fe rendront avant 
l'ouverture de la Diétine chez le Greffier, qui 
infcrira leurs noms , leurs DiftrićŁs & leurs 
poflTeflîons : il en fera une Lifte diftinâre pour 
, chaque Diftrid dont la Diétine eft compofée , 
en fuivant l'ordre alphabétique des poûTeffions 
des Nobles & non du nom de leur famille, ' 
Tous ceux qui ne feroientpàs infcrits la veille 
de rAfTemblée, feront exclus pour cette fois de 
l'entrée à la Diétine. 

Ceux qui auront des projets relatifs ou aux 
Loix futures , (*) ou à l'ordre intérieur du Pa- 

(*) Ce font ces projets donc boi)s avons fait mentioq 
dans le quatrième Chapitre & que nous avons promis 
d'expliquer dans celui-ci. 
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iatinat, ou aux griefs contre le Sénat, les re- 
mettront au Greffier cachetés & fans fignature , 
mais Amplement défignés par une devife , ou 
une épigraphe , afin que l'auteur fe déclare fi 
fon projet eft approuvé, & qu'il puifle demei^ 
rer inconnu, s'il eft rejette. 

Quoique l'ufage foit déjà établi de ne tenir 
les Diétînes que le matin , je voudrois cepen- 
dant qu'on adoptât pour toutes les Affemblées 
Nationales, la Loi de 134^, (15) qui ne regarde 
que les Cours de Juftice auxquelles elle pref- 
crit de ne tenir les Jugemens que le matin juf- 
qu'à neuf heures , ou au plus tard à midi. Les 
motifs énoncés dans cette Loi , prouvent la né- 
ceffité indifpenfable de la faire revivre & d'en 
faire adopter l'ufage, même dans les Diétines. 

Le jour de l'ouverture de la Diétine, après 
que le premier Sénateur en rang aura com- 
mencé la féance par un Difcours dans lequel 
il aura expofé les motifs de l'Affèmblée , la No- 
bleffc fe partagera en Diftrićtj THuiffier Au- 
diencier du lieu appellera les Nobles fuivant la 
Lifte qui lui aura été remife par le Greffier. 
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Chaque Gertrilhomme, i fon conr j s'appfo 
chera de la table où feront afBs les Sénaceursi 
& les Officiers de chaque Djiftrićł:* U déclinera 
fon nom & fes poflèffions. Les Sénateurs & 
les Officiers ^ après s'être ailurés de fes titres ^ 
en parcourant la Lifte qu'ils auront fous les 
yeux^ lui préfenteront une boîte ^ dans laquelle 
le Gentilhomme jettera cinq billets roulés^ oÂ 
feront diftinâfcement écrits les noms de ceux auiié^ 
quels il donne fa voix. 

Après que tous les Gentilshommes auront 
ainfi donné leurs fuffiages^ les Sénateurs & les 
Officiers ouvriront la boîte', jetteront tes fuf^ 
frages au milieu de la table. Le Sénateur, ou 
en fon abfence le premier Officier en rang , 
prendra les billets les uns après les autres ^ en 
lira les noms à voix haute, les ferapaflèrde 
main en main jufqu'au. dernier Dignitaire en 
rang. Chacun déclinera à haute voix leur nom ; 
le dernier Officier en rang les infcrira. Lorf- 
que tous les billets auront été lus , les Séna- 
teurs & les Dignitaires, en préfence de toute 
la NobletTe, compteront les fuffiages &ies dé^ 
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clareront. Celui qui en aura le plus , fera dé- 
claré Maréchal de ce Diftrićtj les deux Nobles 
qui auront enfuice le plus grand nombre de 
voix, feront députés pour le Confeil général de 
la Diétine ; & les deux qui fuivront , feront 
adefleurs auprès du Maréchal particulier da 
Diftrićt. En cas d'égalité de fufFrages, le Séna- 
teur & les Officiers du Diftfićt décideront le 
choix à la pluralité des voix. Le Maréchal da 
Diftrifl:, les Députés & les Affeflèurs prête- 
ront enfuite ferment de recueillir , de compter 
& de déclarer les fufïrages avec fidélité, fans 
aucun égard ni animofîté perfonnelle. 

Cette opération faite , tous les Diftrićb fe 
réuniront ; les Sénateurs , lès Maréchaux des 
Diftrićts, les Députés & les AfTeflèurs pren- 
dront féance autour d'une table ; la Nobleflc 
procédera également par fcrutin à TÉlecliofi 
du Maréchal général de k Diétine , &c du Se- 
crétaire. S'il arrivoit qu'on choisît pour Maré- 
chal général un des Maréchaux particuliers, un 
des Députés ou un des Afleflèurs déjà nom- 
més, il fera aifé de le remplacer par le premier 
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qui aura le plus de fufïrages après les cinq élus. 

Le premier jour fe terminera par le fermera 
du Maréchal général & du Secrécaireé 

Le Maréchal général de la Diécine ouvrira 
la féance du fécond jour, & expofera les mo*- 
tifs de l'AfTemblée. 

Comme les Diécines de bon ordre j c'eft-à- 
dire de l'économie intérieure du Palacinat , fe 
tiennent tous les ans^ les unes dans l'intervalle 
des deux Diètes qui précédent le Confeil géné^ 
rai du Sénat, & les autres immédiatement après 
la Diète, nous parlerons d'abord de l'arrange- 
ment des premières. 

Le Maréchal général de la Diétine , après 
avoir ouvert la féance, fera lire par le Secré- 
taire les Univerfâux, les Lettres des Sénateurs 
8c des Citoyens. U décachecera les projets que 
le Greffier lui aura remis numérotés, ôc les 
fera lire par le Secrétaire fuivant l'ordre des 
numéros. Le Maréchal les notera fuivant l'idée 
qu'il concevra au premier coup d'œil de leur 
bonté ou de leur inutilité j & avant que de 
fermer la féance , il invitera les Sénateurs , les 

Maréchaux 
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Maréchaux Ats Diftriâs » les Députés &c les 
Aflèfleurs à former avec lui une AfTemblée par- 
ticulière, pour examiner les projets ainfi que 
les proportions des Sénateurs & des Citoyens 
. ftbfents , renfermées dans leurs Lettres* 

Ce Confeil aiïèmblé partagera ies projets en 
quatre claflèsj fçavoir, les projets avantageux, 
nuifibles, indifférents & frivoles* 

Plufieurs raifons m'engagent à me:'<" ui e 
différence entre les projets frivoles & ceux qui 
font indifférents 5 ou nuifîbles. i^. Il uv^.*- ce 
me femble tourner en ridicule les idées ex - 
vagantes qui ne peuvent être que l'effet de l'i- 
gnorance ou de la folie, afin d'empè.her ceux 
qui s'en occupent , de faire perdre inutilement 
un tems toujours précieux au bien public, z^k 
Les projets indifférents ne marquent, ileftvrai^ 
que des talents médiocres \ comme ils prou- 
vent cependant l'envie de travailler à la prof*- 
périté publique, il feroit injufte de les mépri* 
fer , puifque ceux qui en font lés Auteurs peu* 
vent acquérir dans la fuite des connoiffances 
U de l'expérience. j°. Les Auteurs des projets 

M 
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' nuîfibles peuvent être des Citoyens vertueux 
ou corrompus , mais toujours éclairés. S'ils font 
corrompus^ ils fentiront que leurs e£Fortś fonc 
inutiles & ceflèront toutes leurs tentatives; 
s'ils font vertueux, on ne doit point défefpérer 
de les ramener, & une fois rentrés dans la voie 
de la vérité, ils reconnoîrront leurs erreurs, en 
profiteront & employeront tous leurs talens 
pour le fervice Je la Patrie. 

On numérotera ceux de la première claflè; 
on en fera tirer autant de copies qu'il y a de 
Diftrićts dans le Palatinat. On fera le réfumé 
de tous; l'on y déduira bien diftinćkement les 
motifs & les raifons pour ou contre les projets 
en général , & on établira fur chacun une quef- 
tion qui ne demandera qu'un oui ou qu'un non 
pour la décider. 

Cet examen ne pourra paffer le terme de 
trois ou quatre jours au plus. Lorfqu'il fera 
, fini, même avant ce terme, le Maréchal fera' 
publier par un Huiflier l'ouverture de la féance 
pour le lendemain. 

Après l'avoir commencée, il fera lire par le 
Secrétaire le réfumé général. 
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ÎS'il s'élevoic des conteftations contre lopi- 
mon de ce Confeil^ pour avoir range un cer- 
tain nombre de projets dans la rroifîème & 
quatrième clafle ^ ou pourra difcurer les objets 
coiiteftés. Si Ton ne pouvoit s'accorder Je Ma- 
réchal de la Diétine , après des répliques dé 
parc & d'autre , propofera à la Nobleffe oppofce 
tiu fentiment du Confeil , de paflet d'un autre 
côté pour mieux diftinguer la pluralité & déci- 
der plusprornptemeht la queftion. Tous les pro- 
jets rejettes demcareroht anéantis j mais ceut 
qui feront adoptés palTeront dans ceux de la 
îeconde clalTe ^ & on eu fera autant de copies? 
que des premiers. 

Pour ne point perdre trop de tems Se né 
Jioinc prolonger la Diétine , il fera permis à 
trois membres feulement de ce Confeil 5 d« 
prononcer un Difcours , afin d'inftruire la No- 
blefle de toute Tutilité des principaux projets. 
Le Maréchal général priera, enfuite les Ma- 
téchaux des Diftrićls & lelirs Afleffeurs dt 
|>rendre féance particulière arec la Nobleffe de 
leurs Diftrids* 
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Le Maréchal particulier rendu au lieu de là 
féknce de fon Diftriât, ouvrira TAffemblee^ 
J)ropofera les projets fuivant l ordtó des numé- 
ros , Se noifamera chaque Gentilhomme fuivant 
Tordre alphabétique de la Lifte pour donnet 
aux projets propofés fon fufirage à haute voisr. 

L'avis de chaque Gentilhomme doit être 
clair , diftinćŁ & motivé polir oii contre le pro- 
jet j à mefure qu oh donnera fon avis , le fécond 
ÂdèfTeur les notera fur une feuille à deux co- 
lonnes , féparée & numérotée fuivant Tordre 
^des projets, îl placera en tête d^la feuille la 
queftion extraité du projet. Une des colonnes 
fera marquée U» R. Ut RogaSj qui (îgnifierâ 
le Pourj & l'autre /^. Feto j qui indiquera le 
Refus. Le Maréchal & les Alïèflèurs, après la 
décifion de chaque projet, compteront les fuf*- 
fràges & les déclareroi^. 

Lorfqu'un certain nombre de projets feiTa 
admis , le Maréchal de chaque Diftrićt dépu- 
tera lin Gentilhomme pour lei porter au Con- 
feil général. Celui-ci, fuivant là même mé- 
thode que nous venons de prefcrite pout les fe- 
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Ippnds AfTeflêursdes 'AfTemblées des Dittricls, 
mettra en ordre les projets j& conformément à 
la pluralité des fuffrages de la Noblefle prife 
cplle^^iyement de tous les Diftrićts , fignerą les 
projets reçus. Le Préfident de ce Confeil fignera 
ceux qui feront rejettes & ajoutera au bas, non 
admis. 

Lorfqvie cous les projets feront ainfi décidés 
dans les féancçs particulières & mis en ordre 
dans le Confeil général , tous les Diftrids fe 
réuniront. Les Maréchaux & les Aflelleurs des 
M )fcrićŁs prendront féance dans le Confeil gé- 
nérale qui fe tranfportera à la grande AflTem- 
blée j ils examineront tous enfemble les'décx- 
fions des Diftrids & le réfultat du Confeil gé- 
néral. On le publiera en fpécifiant exactement 
le nombre des fuffrages de la Nobleflè pour ou 
contre les projets, • 

Le Maréchal finira la féance & fe retirera . 
avec le Confeil, pour dreffer laćle de la Dié- 
tine , où tous les fuffrages de chaque Gentil- 
homme dans fon DiftrićŁ feront infcrits , de 
manière que chacun puiffe voir en tout rems , 

M j 
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non-feulement fa propre déciiîon , mais encore 
celle de cous fes Confrères, & par-là il lui fera 
également aifé d'appercevoirla moindre fraude 
qui pourroit secre gliflee, ou dans la collec- 
tion des fuffirages , ou dans leur publication^ 014 
enfin dans la forme de Taćle, 

Cet afte dreffé , le Maréchal avertira la Na- 
bleffe pour une nouvelle féance. Après y avoir 
fait la lecture de l'acte dont je viens de parler j^ 
il propofera les Candidats qui fe font préfen- 
tés pour remplir les fonctions de Députés ^a 
les autres Magiftratures, On obfervera l'Si^^r 
native ufîtée entre les Terres , ou entre les Dîf- 
trićts , fuivant Tufage du Palatinat où .fe tient 
la Diétine. On fera autant de billets des Can- 
didats , qu'il y a de Nobles dans la Diétine. Le 
Secrétaire de la Dliétine les diftribuera. L'Huif-. 
fier appellera les Nobles par leur nom, tou- 
jours fuivant la Lifte, & chaci^n mettra dans 
la boîte un ou deux billets , fuivant le nombre 
de Députés ou de Magiftrats qu'on doit choifîr 
dans cette Diétine. On ouvrira enfuite la boîte , 
pn comptera \qs billets & on déclarera les fut- 
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frages de la manière indiquée. Les Députés ou 
les autres Magiftrats prêteront le ferment ac- 
coutumé, & on en bi£Fera larticle qui dit : 
Je n*ai px>int foUicité ; on finira la Diétine, 
en choififlant deux Députés pour porter au Roi 
& au Sénat les propofitions du Palatinat, pour 
les projets des Loix futures j on donnera des 
inftrudions à ces Députés , qui feront (ignées 
par le Maréchal général & tout le Confeil de 
la Diétlne , auxquels on appofera le fceau du 
Palatinat, 

. §. IV. 

La Diétine des Nonces fe tiendra à-peu-près 
avec les mêmes formalités. Les objets diffé- 
rents qu'on y traite , produiront naturellement 
quelque différence} mais elle fera légère; & 
en faififlant Tefprit des Règlemens que je viens 
de propofer , il fera facile d'adapter à la nature 
de chaque Diétine la même forme & l'ordre 
qui lui eft relatif. Je ne dirai qu'un mot des 
Diétines des Nonces. 

Après la lecture des Univerfaux, on fe par- 
tagera en féances des Diftriâis j on y votera fur 

M 4 
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les objets contenus dans les Univerfaux ; 5c la 
Confeil général de la Diétine réglera les inC- 
(.actions des Nonces de la même manière que 
nous avons déjà indiquée. Le Secrétaire en fera 
la lecture dans une Affemblée générale de tous 
les Diftrićts j & TElećtión des Noncçs fe fera 
de la même manière que celle des Députés ^ 
des autres, Magiftrats. 

Le ferment que prêteront les Nonces portera 
à-peu-prcs : que n'étant que les Repréfentants 
& porteurs des volontés de leurs Palatinats , ils 
ne s'écarteront en aucun point de leurs inf- 
truftionsj ils déclareront fidèlement tous les 
articles ; ils régleront leurs avis fur la volonté 
de leurs Commettants j ne fe défifteront que 
pour fe foumettre à la déciiîon faite dans la 
Diète par la pluralité des fuffrages des deux 
tiers des Palatinats contre un tiers j ils ne con-^ . 
fentiront à aucune Loi qui n'auroit point en 
ix faveur cette même pluralité} & ils oppofe- 
ront ennn lojus yctandi à tout projet de Loix^ 
qui n'auroit pas été préalablement communi- 
qué aux Diétines. 
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Le Maréchal avec fon Confeil fignera les 
inftrućtions , délivrera une expédition de lacté 
de la Diécine fcellée des armes du Palatinat 
& concre-fi^née par le Secrétaire de la Diéti- 
ne, qui ferviraaux Nonces de Lettre de créaiKC 
à la Dicte j 5c il congédiera TAflemblee. 

Il fauc ici obferver que les Nonces qui font 
tenus de fe rendre au^ Diétines générales, 
cpmme ceuxde2^ator, d'Halitz & autres, ainfi 
que nous le verrons dans le Chapitre fuivant, 
ne prêteront le ferment qu a la Piétine gêné-' 
raie. 

Difïcrentes Loix que nous citerons , en trai- 
tant de la Rolice , ont pourvu ą la sûreté des 
Nonces ôc leur ont accordé dçs prérogatives ; 
mais elles ont omis un. point très eflentiel , ce- 
lui de les faire remarquer parmi les autres Ci- 
toyens. Je penfe donc qu'il feroit à-propos qu'on 
leur donnât une croix, fur laquelle il y auroit 
d'un coté cette infcription ; Fiduciaj Securitas 
& Organum Palatinatus iV. . . , ^ de l'autre , les 
armes du Palatinat refpećtif ; ils porteroieat 
cętce croix fur un cordon rpuge eu fautoir, 
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Poar remplir la promeffe que ; ai faite dans 
le quatrième Chapitre, nous obfervorons ici 
que les Sénateurs font membres du Confeil de 
la Diétine, & qu'ils règlent de concert avec la 
NoblelTe les articles des inftrućtions. Voilà une 
troifième influencé des Sénateurs dans la Lé-* 
gifiation. 

En fuivant un certain ordre , je devrois peut- 
ctre parler ici des Diétines générales, qui fui- 
vent immédiatement les Diétines particulières 
des Diftrićts \ mais me propofant d*entrer dans 
quelque difcuflion à ce fujet, il eft à-propos de 
faire un Chapitre particulier des Diétines gé- 
nérales \ & je vais parler actuellement des Dié- 
tines de Relation ou Poft-Comitiales, 

§. V. 

Nous avons obfervé que le fécond moyen 
de prévenir la corruption , étoit d'affujettir les 
Nonces à rendre un compte févère de leurs 
fonctions, U faut donc que les Univerfaux ex- 
pédiés après la Diète, ayent ^ur objet prin- 
cipal la convocation des Diétines de Reiatioa 
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dans les Terres* & Diftrlâs qui élifent leurs 
Nonces, 

A l'égard des cérémonies préliminaires qui 
s'obfervent le premier jour, elles font commua 
^es à fous les genres de Diétines ; & ce n eft 
que le fécond jour, comme nous TaVons déji 
remarqué, que la nature dçs Piétines changç 
la manière de procéder. 

Tous les Nonces au retour de la Diète fe 
rendront le fécond jour à TAflemblée de la 
piétine de Relation ou Poft - Comitiale , & 
remettront leur croix j un d'eux préfentera les 
Xoix portées à la Diète. Il rendra compte ea-? 
fuite de toutes les Délibérations de la Diète , 
préfentera les extraits des inftrućtions qu'il aura 
faits avec fes Collègues fur tous les objets qui 
y ont été difcutés. Le Secrétaire de la Diétine 
lira k haute voix toutes ces pièces. 

S'il arrivoit que les avis des Nonces fuflfent 
oppofés les uns aux autres , ce qui ne pourroit 
avoir lieu que par la différente interprétation 
des articles qui ne feroient pas clairement énon-r 
çés dans leurs inflxucLions ; chacun d'eux fera 
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pbligé d'expofer les motifs jde fon opinion , pour 
qu'on puiflTe juger fur quel fondement il a don* 
jtîé telle ou telle interprétation aux .ir.ftrućkions 
qu'il avoir eues. 

Le Maréchal reprochera enfuite aux Nonces 
d'avoir dpnné lieu à çout le Palatinat , par leur 
défunion , de fe repentir de fon choix. 11 sir 
drefTera à la Nobleffe, lui fera fentir le mal-r 
Jieur du Palatinat d'avoir élu des Nonces ou" 
ignorants, ou prévaricateurs, & l'invitera à 
féparer une fî grande faute en portant un ^^- 
gement eî^empç de haîne , d'intérêt ou d'afFec- 
çion particulière. U fera fentir que la condani- 
nation d'une partie des Nonces fera la juftifî- 
cation de l'autre. 11 fera voir qu'un Jugement 
injufte donneront aux Citoyens éclairés & yer^- 
tueux une forte répugnance pour la fonction 
de Nonces , qui loin de leur fournir une occar 
(îon de fervir la République ^ d'acquérir dé 
la gloire, ne feroit que les e^pofer aux capri- 
ces de leurs Concitoyens, à U vengeance de 
leurs ennemis , au danger de compromettre 
leur réputation & peut-être même de la perdre. 
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Il ^y^\y^^^'y otio r-Sfoliirion des coupables ne 
ferótt ^u'ciin.v \v: \x orév'rî.ntion, & rendre 
le-' Noiiccs, lu 3.' *\ ô- iî»[ii'[es dépofitaires qu'ils 
font de: vo!- 'i'/ii ..: !c.; •- Pa'arinacs, les arbi--- 
très abiolui; dii foit o'.. : ; R'HiH'ique. Un Ju- 
gement équitajii^, di'.. . -.i knntra l'entrée 
aux abus , excitera u'»e /; _ . *'jTnLnion \ il en-^ 
couragera les talens, le y.. >: la vertu. 

Le Maréchal terniinanc fv .V ^ ; -jrs , priera 
les Nonces de fortir, & dépr..; '•a -eux Affef- 
feurs du Confeil pour les conduire hors de 
l'Aflemblée. 

Après que ces deux AfTefl^eurs feront de rc^ 
tour, le Maréchal propofera à la Nobleffe de 
procéder au Jugement par fcrutin , & de ne 
point s'éloigner de la féance , avant que tous 
les fufïrages ne foient recueillis & déclarés; 

Le iV-f.?!.^ :hal fera enfiiite fermer toutes les 
portes, ordoiinera à THuiffier de les garder, 
afin que perfonne ne puiffe entrer ni forcir. Le 
Secrétaire remettra à chaque Gentilhomme 
deux boules , Tune blanche & l'autre noire. 
Chaque Noble appelle fuivant la Lifte, mettra 
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Une boule blanche ou noire, félon qu il iroti^ 
dra abfoudrę ou condamner les Nonces donc 
on propofe le Jugement; Le Maréchal nom* 
ihera de nouveau deux Députés pour aller cher-^ 
cher les Nonces & les faire rentrer. U ouyrira 
la boîte en leur préfence , comptera les fcrutins 1 
6c déclarera ceux qui font condamnés^ 

Le Maréchal prononcera enfuite un Dif- 
course il adreflèra d'abord la parole à ceux qui 
font juftifiés , leur fera au nom de TAflemblecf 
une réparation publique des atteintes qu'o<^ 
peut avoir données à leurs vertus* U les déco^ 
rera d un grand cprdon rouge avec une étoile i 
fur laquelle fera brodée cette infcription : £/^c- 
tus Civisj moins pour fervir de certificat à là 
droiture de leurs fentimens , que pour leur té- 
moigner leftime générale 6c tout le cas que 
leur Palatinar fait de leurs talens 6c de leur 
mérite. Il parlera enfuite aux Nonces convain* 
eus d'avoir manqué à leur devoir, & nommerai 
deux Gentilshommes pour les conduire hors de 
l'AfTemblée. 

Le Maréchal rappellera à rAHèmblée toutes 
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les raifons que chaque Nonce aura données 
pour fa juftification ; il fera obferver qu'on peut 
être coupable ou par ignorance, ou par des vues 
criminelles j que la nature de ces délits étant 
'différente, la punition ne doit pas être la mê- 
me. On procédera au Jugement par fcrutin* 

Après avoir fait diftribuer par le Secrétaire ^ 
deux boules à chaque Gentilhomme , l'une 
blanche & l'autre noire , il expliquera que la 
première fervira à marqner la fufpenfion d'ac- 
tivité pour un certain nombre d'années, afin de 
donner au délinquant le tems de s'inftruire , & 
que la féconde portera la privation de toute ac* 
tivité & de toute fonction publique pour Ij^ vie« 
Les fcrutins étant donnés, le Maréchal ^vBfgax. 
de nouveau deux Gentilshommes pour fkirt 
rentrer les Nonces, & en leur préience il ou- 
vrira la boîte , comptera les boules & pronon- 
cera le Jugement au nom de toute l'Aflèmblée. 

Il faut obferver , que pour empêcher toutes 
les intrigues & les cabales , le Jugement des 
Nonces une fois entamé , perfonne ne pourra 
Ibrrir de rAffèmblée j & le Maréchal ne pourra 
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ciorre la féance qu après avoir publié TArreE du 

tondamn'ation* 

' Si un Palatinat avoit à fe plaiiidre d'une Loi 

ftatuée à la Diète, le Maréchal général fera 

écrire au nom de rAflêmblée à toutes les Dié-»- 

tines une Lettre circulaire , dans laquelle il leur 

repréfentera l'inconvénient , le préjudice ou la 

léfîon qui en réfulte pour fon Palatinat, ou 

pour la République. U les foUicitera de pefet 

ces motifs de plainte, de les inférer dans les 

propofîtions de Loix envoyées au Confeil du 

Sénat, & d'unir leurs vœux à ceux de fon Pala* 

tinat» pour les faire infcrire dans les Univer->- 

fauuprochaiils» 

«pi entretiendra une communication plus 
prompte entre les Diétines & on accélérera 
leurs opérations , fi on établit une Imprimerie 
dans .tous les lieux où elles fe tiennent \ mài^ 
avanD que cet établiCTetncnt ait lieu , on pour-- 
roit charger le Maréchal général de la Diéti- 
ne , d'expédier la Lettre circulaire fur l'origi- 
nal qu'il aura figné avec les membres de foh 
Confeil, & qu'il fera dépofer dans les Greffes* 

Nous 
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Nous venons- de prefcrire deux manières d4 
Henner le fuffiragej ou pat fçrU.cia^ ou publia 
quertient j il feroit donc convenable que la Lpi 
ordonnât de s'en fervir félon là nâtiire des af- 
fairés j ic qu elle diftinguât l'opinion fur les 
çhofbis^du fuffirage fur les perfonnes. Je m'ex^ 
plique; 

On iougiroit certainement , pour peu qu'on 
fiit jaloux dé fon honneur &c de fa réputation j 
de déclarer hautement un avis nuifible à l'É- 
tat j ou de prononcer un Jugement inique oii 
partial. Si un Citoyen oublioit ce qu'il doit à 
fa Patrie t& ce qu'il fe doit à lui-même, il fe- 
iroit encore retenu par les perfonnes qui Técou- 
tent;, & ne youdroit point s'expofer à devenir 
l'objet du mépris de fes Compatriotes* 

U n'en eft pas de même, quand il eft quef- 
tion de porter fon fuffrage pour donner des pla- 
ces^ des dignités, des honneurs, &c.j on peut 
alors fe faire illufion plus aifément. On peut 
efpérer d'échapper aux reproches^ èc pour ne 
pas manquer â de certaines liaifons , à de cer- 
tains engagemens ^ on abandonne le bien pu^ 

N 
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blic j en un mot , la reconnoiffance , Ici égards,' 
la crainte de défobliger ou d éprouver la ven* 
geance , engageroient fouvent à donner fa voix 1 
un fujet moins capable. 

Le fcrutin met à couvert de tout reproche 
& de toute perfécution. Il eft naturel de préfu- 
mer que , lorfqu on fera à l'abri de tout reflèn* 
timent & que la volonté ne fera point gcnée , 
le mérite & les talens feront plus sûrement ré- 
compenfés. 

C eft par les mêmes motifs & par d'autres 
encore également puillants, que nous envifa- 
geons le Jugement des Nonces dans les Diéti- 
nés Poft-Comitiales comme un fuffrage fur les 
perfonnes, plutôt que comme une opinion fur 
les chofes. Malgré l'égalité qui exifte dans le 
droit parmi les Citoyens , il eft conftant qu'il 
y a dans le fait parmi eux une difproportion 
immenfe quant à la fortune; & comme dans 
ce cas, les Citoyens opulents font foumis au 
jugement du plus grand nombre de ceux qui 
le font moins, il eft indifpenfable d'établir le 
f nrn, pour prévenir les brigues, les cabales 
& tous les moyens de corruption. 
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Paflbns maintenant aux Diétines de la Pro- 
yince de Lithuanie. 

§. VL 

Les Diétines de la Prorince de Lithuanie^ 
dont chaque Diftriâ; s'aflemble féparément, 
paroîtront peut-ctre moins compliquées que 
celles de la Couronne, Mais le grand nombre 
de Nobles dont la plupart de ces Diétines font 
compofees, les rend plus tumultueufes & par- 
la plus diflSciles à s'aftreindre à un certain or- 
dre , pour régler leurs Délibérations* 

U eft inconteftable que dans de petits Comi- 
tés partagés par Diftrićts, ainfi que je le pro- 
pofe pour les Diétines de la Couronne ^ il fera 
plus aifé de connoître les titres de ceux qui 
doivent jouir du droit attaché à la qualité de 
membre du Souverain, & difcuter les projets 
qui y feront portés. Les fuffrages feront plus fa- 
cilement recueillis & fujets à moins d'erreurs^ 
que dans une Aflemblée compofée de plufieurs 
milliers de perfonnes , con^me le font quelques 
Diétines en Lithuanieé 

N X 
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Si cette Province, fentant tous les avantâgesf 
qui réfultent des petits G)mités , vouloient adop^^ 
ter la méthode propofée pour les Diétines de 
la Couronne, elle pourroit également partages 
fes Aflèmblées félon les Cantons ou lés Paroif- 
fes , &c alors il ne nous refteroit rien à dire fut feś 
Diétines particulières ; il ne s'agiroit plus que 
d'élire des Maréchaux de Diétine fuivant la cou^ 
tume de la Pologne ; parce que ceux qui font 
maintenant à vie , feroient élevés à la dignité 
de Caftellan, comme nous Tavons dit dans le 
quatrième Chapitre. ' 

En cas que cette Province ne jugeât pas k 
propos d'admettre tout le Règlement que nous 
propofons , atti moins feroit-il indifpeniable 
qu elle adoptât entièrement les quatre articles 
qui concernent la forme des Diétines j c'eft-à- 
dire, la manière de Us convoquer y la qualité des 
performes qui les compofefitj les conditions qui 
donnent droit d'y voter ^^ les règles à ebferver 
dans la difcujjion & la décijion des matières & 
dans les Élevions. 

L'avantage général de ce Duché & le bie* 
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particulier de chaque famille, devroient enga- 
ger les Citoyens de cette Province à embrafler 
les deux premiers points de cette méthode. 
Quant aux deux derniers, la Conftitution de 
1^13 , que nous avons ciçée dans la noçç 15^ 
leur en fait une Loi, 

A l'égard de l'prdre que nous avons indique 
pour les Diétipes de la Couronne, afin d'abolir 
les abus & empêcher qu'il ne s en introduife 
de nouveaux j je crois que ces motifs femblent 
afièz puifTants pour porter les Citoyens du 
Grand -Duché de Lithuanie ài l'admettre du 
moins ęn grande partie , s'ils ne le veulent en 
totalitét 

Si la Noblefle, au lieu de fe partager en 
Diftrićt, veut toujours fe tenir réunie, pour-r 
quoi ne procéderoit-elle pas à l'Élection du 
Maréchal de la Diétine & de fes AfFeflèurs ? 
Pourquoi ne difcuteroit - çUe pas les^ projeta 
fuivant la méthode que j'ai propofée? 

Quant au Duché de Samogitie, compofé 
de 25 Diftriûs qui s'affemblent tous à Rofl^^r 
ny, il pourroit fuiyre entièrement l'ordre Sç le 

Nj 
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Règlement propofć pour les Diétines de \t 
Couronne. 

Les Diftrifts de Lithuanie tenant chacnn 
leurs Diétines féparément, ont certainement 
moins de relation entre eux que les terres ^ 
les Diftrids de la Couronne , qui fe réunifr 
fent plufieurs pour former une Piétine. 

Ne doit-on pas en conclure que, pour for-- 
mer le fufFrage d'un feul Palatinat , & accélérez- 
les Délibérations de la Diète , la Province de 
Lithuanie a plus befoin que celles de la Cou-* 
tonne, de remettre en vigueur les ancienne? 
Loix qui établiflent les Diétines générales, ôc 
peut-être même d'en augmenter le nombre^ 
pour fe conformer aux vues de nos Ayeux, & à 
à l'efprit de notre Conftitution Primitive. 

Le Chapitre fixième, avec fes Pièces Juftifî-f 
catives , nous fera connoître le véritable efpriç 
de nos Ayeux & quel eft le but qu'ils fe font 
propofés dans fes Diétines générales. Nous 
examinerons donc les Loix qui concernent le$ 
Diétines générales , tarit pour les Ptovinces que 
pour quelques Palatinats; nous les applique- 
rons enfin à chaque Palatinat en pamculier. 
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CHAPITRE VI. 

Des DUùnes générales. 

\2UoiQUE plufieurs de nos Loix n etabliflènt 
des Diétines générales que dans quelques Pa- 
latinats ; ( i ) il faut cependant fe garder de 
croire que cet ufage n*ait pas été général. 

Nous en ferons pleinement convaincus , fî 
nous jettons les yeux fur les Loix de 15^3 & 
1 5 (^5. (1) La première prefcrit à la Diétine de 
la Terre ^Halit[ de précéder celle de Wifnia^ 
fuivant la coutume des Diétines particulières 
des autres Diftricts. 

La féconde ordonne aux Sénateurs y tant 
Eccléfiaftiques que féculiers, de fe rendre aux 
Diétines j d y drefler conjointement avec la No- 
blellè les articles pour la Diète \ de les porter 
enfuite aux Diétines générales de Korczyny de 

N4 
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ÇqU Se dç Varfovie^fuivant l* ancien ufage fu^i 
fi pratique dans chaque partie de la Couronne. 

Il eft évident par les tecmes non éi^uiyoque^ 
de ces Loix, qu'elles ne voulo^enc point établir 
une nouveauté. Nos pères nę cherchaient qu'4 
corriger les abus qui avoient produit une efpècç 
de fchifme entre le^ différents DiftrićŁs dequelt 
ques Palatinats , & les rappeller à la règle gé- 
nérale. U feroit inutile de rechercher les çaufea 
de cette réparation. Peut-être les fentiroîtroia 
jnal & fans fuccès j car notre Hiftoire eft enr 
veloppée de ténèbres épaiflfes. Quoi qu'il eï\ 
foit, bornons-nous , puifqiie nos anciens Légif-* 
lateurs nous ont laiflé des monumens de leurs 
vues , de leur génie & de lei^r caractère, à faire 
çonnoître le fyftènae de leur politique. 

Si on a lu le fecond & le troifîème Chapitre 
de cet Ouvrage avec la même impartialité que 
Je l'ai écrit j on fera convaincu qu'en éçablif- 
fant des Diétines générales, non-feulemenç 
pour chaque Province mais encore pour quelr 
ques Palatinats, nos Ancêtres avoient en yuç 
plufieurs avantagese 
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Les Diétines générales pour quelques Dą- 
phés. Terres & Diftrids, ne furent établies 
qu afin de connoître plus en détail les befdins 
de ces différentes parties , les rappeller à Tinter 
rêt commun & réunir leur opinion au feul 8ç 
unique fuflFrage à,% leur Palatinat. A des avan- 
tages fi importants , les Diétines générales des 
Provinces joignent encore celui de Éaciliter & 
d'accélérer les Délibérations de la Diète (j). 

C'eft ce principe inco9teftable,le plus fer^ 
me appui de notre Gouvernement, qui feryira 
4e bafe à notre fixième Chapitre. 

Nous nous flattons de ne rien avancer qui 
ne s'accorde parfaitement avec les vues de nos 
Ayeux , .fans bleffçr le droit de Souveraineté 
d'aucune Terre & Diflrift. Si nous nous écar- 
tons de l'ufage fuivi aćhiellement dans quel- 
ques Diétines, ce ne fera que pour lier plus in- 
timement leurs intérêts particuliers à l'intérêt 
général de la République , & nous rapprocher , 
^avantage de lefprit des anciennes Loix« 
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' §. I I. 

On m'objectera fans 4i|Mte qae les Diécines 
générales cłom je parle, ne font point dans Veù 
prit de notre ancien Gouvernement ^ ou que du 
moins il n^n faifoit pas un objet eflentiel Se 
capital de fa politique, puifque ces Diétines 
ne font point ordonnées pour tous les Palati- 
nats. Il faudroit, me dira-t-on, qu'une Loi gé- 
nérale les eut établies dans tous les Palatinats , 
pour qu'on pût penfer que leur établiffement 
appartient effentiellement au fyftème politique 
de nos pères j & nous voyons au contraire que 
les Loix concernant les Diétines générales, ne 
font portées que pour quelques Palatinats. 

Je conviens du fait^ mais Je réponds qu'on 
ne peut rien en conclure contre mon opinion. 
Nos pères n'ont point porté en faveur des Dié- 
tines générales une Loi qui embrafsât tous les 
Domaines de la République, parce qu'elle 
étoit inutile. A quoi en effet auroit-elle fervi? 
Plu(ieurs Palatinats n'étant point partagés en 
différentes Diétines fuivant leurs Terres. & 
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Diftrifts, chacune de leurs Diécines étoitnc- 
ceffairement une Diétine Générale. (4) U ne 
falloit donc porter de Loi, que pour les Palatw 
nacs donc différences parcies s'écoienc fépatéet 
«n Diécines particulières. Il falloir les réunir» 
comme je Tai dit , & ne leur donner qu'un mèr 
me intérêt j mais pourquoi auroit-on parlé de$ 
autres Palatinats , puifqu'ils confervoient là 
forme que la République défiroit ? Si on n a 
pas fupprimé'les Diétînes particulières des 
Terres & DiftrićŁs , c'eft qu'on a cru fans dout© 
qu'il étoit néceflaire de ménager leur délica- 
reflè & leurs préjugés. Peut-être que, dans ces 
tems de groflièreté & d'ignorance , nos Dif- 
crićts penfoient qu'il leur étoit glorieux & utile 
de former en quelque forte un corps indépen- 
dant j &c ils ne fentoient pas que dans la So^ 
ciété , l'on doic*cendre à fe réunir , parce que 
c'eft de cette union que réfultenc la force , la 
fécurité & le bonheur. 

On ne peut étudier nos anciennes Loix, fans 
être pleinement convaincu des vérités que j'é- 
çablis ici. Mais en même-tems on ne peut jet- 
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' ter les yeux fur Tecac actuel de notre RépubU-* 
que, fans voir les abus qui, au mépris de ce$ 
Loix , fe font glifTés dans notre Gouvernement ^ 
& c'eft à ces abus qu'il faut en partie attribue^ 
nos défordres & l'anarchie qui en eft réfqltée. 

Il feroit inutile d'examiner quel eft aduelle* 
ment l'état de nos Diétines , dans les Palati-* 
nats partagés en différentes Terres & Diftrićts, 
J'invite mes Concitoyens à réfléchir fur les în-r 
convénien? auxquels s'expofenc les membre^ 
d'un même corps qui ne veulenjc pas avoir le 
même intérêt. De ces réflexions il réfultera ftér 
cefTairement cette conféquence, qu'il eft eflènr 
tiel, qu'il eft indifpenfable que tous les Palatir 
nats adoptent le même Règlement , afin de con? 
courir également au \ńeą général de la Répu- 
blique 8c d'atteindre le but de nos Ayeux, quî 
tft, (car nous ne fçaur;ons tjpp le répéter) df 
faciliter & d'accélérer les Délibérations de la 
Diète. 

Tous les Citoyens qui ainient la Patrie , 
doivent penfer que la Diète en eft Tame ; que 
IjBs Piétines générales étant, pour ainfi dire , 
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les parties vivifiantes de la République, entre* 
tiennent la vie ^ la force & la vigueur du corps 
entier de la Nation* C eft de cette force géné-^ 
raie & de cette harmonie , que les Citoyens 
doivent attendre leur liberté , leur falut & leuf 
profpérité* C eft en nous féparant les Uns des 
autres , que nous fommes devenus foibles j St 
e*eft en nous réuniffant^ que nous recouvrerons 
notre liberté prefque perdue j nôtre repos , & là 
confidératiori dont nos pères ont joui. 

Nous ayons vu dans les Loix rapportées dans 
ce Chapitre , que nos Ancêtres ont j non-feule^ 
ment établi les Diétines générales des Provin-»- 
ces à Korc:^yn pour la Petite Pologne, à CoU 
pour la Grande , à Slonim ou Wolkowyskó 
pour la Lithuanie , mais encore les Diétines 
Générales pour quelques Palatiiiàts à Petricow^ 
ProJ^owice j Warfovicj Wifniay & W^lod:fi^ 
mir j toujours en vue de réunir les fiifFrages, 
de facUiter & d* accélérer lès Délibérations de là 
Diète. 

Mais comme toutes ces Diétines Générales 
des Provinces n'ont plus lieuj & queTufage 



$c( Dc I* ancienne forme 

des Diécines Générales pour les Palatînars ne 
«'eft conferyé que dans quelques-uns} je croi- 
tois qu'il fuffiroit de remettre en vigueur coa^ 
tes les Loix qui prefcrivenc les Diécines Géné<* 
raies pour tes Palatinats^ & d'en établir de nou« 
velles pour toutes les Terres & Diftrids qui 
tiennent féparément leurs Diétines^ 

Comme les Diâ:riâ:s du Grand-Duché de 
Lithuanie ont chacun leur Diétine particu-» 
lière, il faudroit, en fuivant le même princi- 
pe, inftituer une Diétine Générale djU||guelque 
Palatinat, où les Nonces des Diftrîâ^quien 
dépendent s'aflèmbleroient » à l'exemple des 
Terres & Diftriâs de la Couronne^ pour rédi- 
ger Se régler leuts inftru^ions. 

Mais puifquelesDiétines Générales des Pro- 
vinces font tombées depuis quelque tems en 
défuétude^ leur rétabliflfement pourroit peut- 
être déplaire à la noblefTe , parce qu'elles l'en- 
traîneroient dans des dépenfes dont elle eft 
déshabituée , fans qu'il en réfultât aucun avan- 
tage réel pour la Patrie. 
^ Les Diétines Générales des Palatinats^ en 
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téunifïant , comme nous l'avons déjà prouvé » 
tous les fufïrages des Terres & Diftrids aa 
feul fufFrage d'un Palatinat, accéléreront les 
Délibérations de la Diète & rempliront égale* 
ment les vues de nos Ancêtres. Dans le Chapî^ 
tre fuivant, nous donnerons des preuves incon- 
teftables de ce que nous avançons. U ne me 
rôfte plus qu'à parler de l'ordre qui doit s'ob- 
fervefr dans les Diétines Générales , & à faire 
quelques obfervations fur la nature de ces At 

femblées. 

§. III. 

A l'égard de l'ordre ou de la Police; ce que 
j'ai dit des Diétines dans les Chapitres prece- 
dens, me difpenfe d'entrer dans un plus grand 
détail. Ce qui convient aux unes , conviendra 
aux autres. J'ajouterai encore : les Diétines Gé- 
nérales que je propofe, ne fe tiendroient que 
pour deux objets feulement j c'eft-à-dire, pour 
régler l'économie intérieure de tout le Palati- 
nat, & pour l'ÉIeâion des Nonces & le Règle- 
ment de leurs inftruftions. Dans tous les au- 
tres cas, les Diétines particulières des Terres 
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& Diftriâis conferveroienc leurs ufages & leurs 
coutumes Ediles concinueroientâ faire » commel 
elles foncaujourd'hui, l'Éleâion des Députés & 
des autres Juges néceffaires dans leur terri- 
toire ; & les Nonces au retour de la Diété 
feroient toujours tenus à rendre compte de leurs 
fondions aux Citoyens de leurs Terres & Dif-^ 
trids. (5) 

Tout Règlement qui fera fait dans les.Dió^ 
tines générales de bon ordre pour Tadminiflira- 
tion intérieure du Palatinat, fera communi- 
qué à toutes les Diétines ^ & n'aura force de 
Loi dans le Palatinat qu'après avoir été ratifié 
à la Diète. 

Ce principe eftfi important, que je n'ai pas 
craint de -me répéteF. Je croirois avoir bien 
avancé le bonheur de ma Patrie , fi je parve- 
nois à perfuader à toute la Nobleffê , que la 
République ne fera bien adminiftrée, qu'autant 
que fes différentes portions de Souveraineté 
auront entre elles un rapport exact, & ^oxi- 
graineronr, pour ainfi dire^ les unes dans les 
autres. 

u 
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Je n'ai plus qu un mot à dire , & je finis ce 
Chapitre. 

Après l'ouverture de la Diétine Générale & 
les cérémonies udcées ^ tant pour les Élei^ons 
des Maréchaux particuliers^ que pour celle des 
AfTefleufs & du Maréchal général, les Nonces 
élus dans les Diétines particulières prendront 
féance dans le Confeil de la Diétine. 

A mefure qu'on mettra fous les yeux de ce 
Confeil les points décidés par les Comités par-^ 
ticuliers, les Nonces produiront les articles de 
leurs inftrttćtions concernant le même objet , & 
le nombre des fuffirages des Nobles de leurs 
Terres, pour ou contre chaque ptojet. Le Con- 
feil Général comptera les fuârages des Nobles 
préfens d la Diétine ^ ajoutera à oë nombre les 
fuffirages des Nobles abfents dont les Nonces 
font les Repréfentantsj & fuivant la pluralité 
des voix des Nobles de tout le Palatinat, il dé- 
cidera la queftion ^ réformera les articles des 
inftruftions des Nonces des Terres &Diftriâ:sj 
s'il stn trouvoit de contraires à cette déciâoii 
générale , il dreffera des inftrućtions uniformes 

O 
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pour cous lès Nonces , & enfin les remettra 
ainfi corrigés aux Nortces des Terres & Dif- 
trids » non - feulement pour leur fervir de 
lettres de créance à la Diète j mais encore 
de juftification à leur Diétine Poft - Comi-^ 
tiàle. 

Cette foumiflîon des Diétînes particulièrfes 
à la décifion de la Diétine Générale , ne porte 
aucune atteinte à leurs prérogatives; elles ne 
feront que reprendre l'ancien efprir du Gou- 
vernements En effet, la Loi de 15^5 {6) dit 
expreflement, w que ks articles convenus dans 
>> les Diétines particulières , doivent être en- 
jj core examinés , redreifés & décidés dans les 
j> Diétines Générales >j. 

On élira à chacune de ces Diétines Géné- 
rales un Nonce de plus que l'on ne faifoit au- 
paravant; par -là le nombre des Nonces fera 
impair, & on évitera Tinconvénient de ne 
pouvoir fe décider ^ quand les fuffrages font 
également partagés* « 

Tous les Nonces d'un Palatiriat n'auront 
qu'une feule inftrudion j niais chacun d'eux 
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tn aura une copie que, le JSI.aréchal légaliferi 
avec fon Confeil. Le ferment prefcrit dans le 
Chapitre précédent, fera prêté i-& le Mare- 
chai congédiera TAlTemblée fuivant la manière 
Uficée. 



ł»4,,^l*\ 
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CHAPITRE VIL 



lOus avons die dans les Chapitres précé-*' 
dents, qms la Diète doit être précédée d'atx)rd 
du Confeil do Sénat 3 enfuite dès Diétines par^ 
ticulières,& enfin des Diétines Générales. Nous 
y avons indiqué la inahiète de drefifèr les Uni- 
verfaux y Se nous avons prefcrit un moyen in* 
faillible de les donner & de les publier ^ lors 
même que le Sénat négligeroit de le faire« 
U eft encore nécelTaire de rapporter ici les 
♦ Loix de 1 5 (Î9 & de 1 5 8 5 : la première (1) fixe 
pour toujours la Diète à Varfovie, à moins de 
quelque événement extraordinaire y Se en ce 
cas il eft permis au Roi de la convoquer de Ta-* 
vis du Sénat dans la Province de Pologne qu'il 
juge i propos. La féconde, (i) en rappellanc 




I 
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différentes Conftimdons ^ ordonne que la troi- 
^ème Dicte fe tiendra toujours k Grodno, fous 
la direârion d'un Maréchal choifi parmi les 
Nonces de Lirhuanie. II ferolt eflTentiel de prćf- 
crîre que le Roi fût tenu de fe tranfporter en 
tithuanie dans le tems de Talternative pour la 
Dicte , &c d^y ajoiuer qu il y fixât fon fé|our 
pendant deux ans; mais afin qu il ne puiffè s'en 
difpeufer fous aucun prétexte^ il feroit bon de 
ftatuer qu'en cas d'abfence de la part du Roi , 
la Dicte s^alfembleroit toujours en Llthuanie 
&: y exerceroic également les droits de la Sou* 
veraineté, 

La Province de Lithuanie, étant frufttce dc-i 
puis long--tems des avantages de ce privilège, 
on doit la rétablir dans tout fon droit & pré- 
venir tous les obftacles qui pourroient s y op- 
pofer. Nous avons prouvé dans le fécond Cha-» 
pitre, que la Diète compofée des Repréfen- 
ïants de toutes ces Provinces, ctoit en pleine 
Souveraineré, Nous avons cité dans la note 8 
du fécond Chapitre , l'exemple d une Diète 
fans Roi en i j 03, Si dans un tems où la Cou- 

O . 
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fpnne école \\itLàXtz\ie^ la Dicte pQuvoît ezei^ 
cęr ^ous {es . droits dans l'abiGsoçe mèrne ^a 
p.oij poiirqupi;^iijoi^Ed'hui le prone étant cltcr 
nf -ficle Ęoi nc^ąnc. réellement que le premięi 
Mągii^at^la D^éte ne poorroit-ff lie pas fe te- 
rne jfans lui? D'ailleurs ce Règlement tend 
{i^olns 4 ce que la Diète foit tenue dans l'ab* 
f^nce du Roi, qu'à obliger la Chef de la N^^ 
Ùon à ne point manquer, à Taltçrnative pref- 
çpte pa^ les Lpix, _,. 

L'ordre que nous avons établi ilans les Dié»- 
tine^, fervira de modèle à celui de la Diète ^ 
lorfquil s'agira de délibérer fur les Loix pro- 
posées dans les Univerfaux. 

Mais comme la Diète compojCée des Repté- 
fentants de toutes les parties de la Souverain 
peté , embrafle néceflairement plias d'objets qi^e 
les Diétines & doit chercher l'avaptage parti- 
culier des Palatinats dans le bien général de la 
République; nous tâcherons d'indiquer l'ordre 
qu'on pourra y obferver, en nous conformant 
aux Loix. Si je parois quelquefois en négliger 
Is^ Lettre, ce fera pour en mieux faifir Tefpçir* 
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On en jugera par les obfervatîons qui fuivront 
chaque I^èglement que je propoferai. 

§. Il- . 

Article Premier. Les Nonces arrivés à Var- 
fovîe, à Grodno ou à Wilna, trois jours au 
plus tard avant la Diète , remettront leurs Let- 
tres de créance au Confeil des Maréchaui^, 
Tous ceux qui auront obtenu une condamna- 
tion par défaut , ou un Décret contre un Ci- 
toyen élu Nonce, dépoferont leurs pièces au- 
thentiques entre les mains du Confeil des Ma- 
réchaux, dont le Préfident fera tenu de leur 
donner un Recepiffe. 

Article IL Le Préfident de ce Confeil re- 
mettra toutes ces pièces au Maréchal de l^ 
Diète précédente ; ou en cas qu'il ne fut pas 
Nonce, au premier Nonce en rang fuivant Tal- 
ternative de la Province. 

-Article III. Celui-ci donnera au Préfident un 
Récépijfé particulier pour chaque proteftation^ 
& le Préfident remettra toutes ces pièces aflx 
perfonnes intéreûTées. 3i quelque proteftation 

04 
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^toit ibuftraite , comme cela éft arrive de nos 
|oi;rs , on voit qu'à la faveur de Tordre pror 
pofé, il fera facile de réclamer contre cette 
prévarication & de la prpuyer authentique-: 
pient. 

Article IV. Le jour de l'ouverture de la Diè- 
te, & après les folemnités ordinaires j» l'ancien 
Maréchal, ou le premier Nonce en rang fuir 
vant l'alternative ufitée des Provinces, fe ren- 
dra avec fes Collègues dans la Chambre des 
Nonces 5 les placera félon l'ordre de leurs Pa- 
latinats, & en ouvrant la féance, il nommera 
les Nonces contre lefquels on a porté des pro* 
teftations. 

Article V* Si quelqu'un des Nonces 'veut 
être informé du fujet de la proteftatlon \ le Di- 
reûeur de la Chambre la fera lire & priera 
les prévenus de quelqu'accufation, de quitter 
leurs places & de fe confondre parmi les fpec- 
tateurs, jufquà ce que leur affaire foit décir 
dée.] 

Article VI. U eft eflfentiel que l'ouverture de 
la piété fe faffe en public, afin que toutes les 
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perfoiines qui forment des proteftacions^ foient 
eHes-mcmes rémoins de la déclaration qui en 
fera faite par le Direfteor de la Diète. 

Article VIL On fera entrer fucceflîvement 
dans l'enceinte occupée par les Nonces, Se fuir 
yant le rang des Palacinats, les deux parties 
qui font en cohteftation. 

Article VIIL Après avoir oui les plaintes Pc 
les réponfes des perfonnes intérelEes^ fans ad^ 
mettre ni Avocats ni Procureurs ^ à moins que 
laccufâteur ne fût abfent pour une caufe léga-- 
le 3 & dont on apportera les preuves authenti- 
ques , l'Affemblée prononceta publiquemenr 
fut Texclufion ou radmilEon du Nonce, 

Article IX. Si quelque Citoyen condamné 
par défaut, ou chargé d'un Décret j éroit aflez 
hardi pout fe préfenrer d la Diète en qualité 
de Nonce, il fera privé à jamais de toures les 
prérogatives de la Nobleffe^ mais fi Taccufé 
prouvoit évidemment qu'il n*a pu être inftruit 
de la procédure faire contre lui, & qu'il con- 
^rmât cette affêrtion par ferment; en ce cas il 
^toic exclu , feulement pour cette Diète ^ de la 
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fcMićKon de Nonce j mais s'il fatisfaifoit fa par- 
tie aclverfe „ il ne perdjroit auçon de î^s droits. 

Article X. Cette ignorance ne pouvant avoir 
lieu, que parce que Taccufé auroit des poffèf- 
fiott^en diâ6eren;s PaUtinats^ rÂrièt porté par 
la Chambre des Nonces , fera remis aux Non- 
ces des Palatinats où font fituées ces diffcren-r 
tes pofleffions, afin qu'il y foit enregiftré, & 
que la Nohleflfe foit inftruite de la cçndamna- 
tk>n ou de la juftificacion du Noncç mis et^ 
caofe* 

Article XI. Après que les Nonces, dont 
Tacfcivité a été fufpendue , auront fubi leur ju- 
gement, on procédera à TElećHon du Maçé* 
chai de la Diète. 

Obfervations. Je me flate qu on ne me bIsU 
meifa point , fi je m'éloigne d'abord du Règle- 
inent porté en ^c^^o. ( j) U ordonne de procé- 
der avant tout à l'Election du Maréchal de la 
Diète Se d'entrer enfuite dans l'examen des 
objeélions faîtes contre les Nonces. 

Mais les inconvéniens qui en réfultent, con- 
vaincront les Citoyens de la néceflîté de le 
changer. 
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. En procédant à TEledion du nouveau Ma- 
réchal avant le^amen des objedions, il aftive 
que, lorfque le Maréchal ancien donne la voijç 
à un Nonce contre lequel il y a des objections, 
le Citoyen qui porte fes plaintes arrête la 
pélil^ation, & prérend, en yertu des Loix» 
fufpendre raâiyîté du Nonce. Celui-ci de foi^ 
coté cite la Loi dp, 1,^90 , qui fiçe les Rugi (*) 
ou l'examen des obje<%ipns après TÉleclion du 
^4aréchaI. 

De-là n^ille conteftations qu'il eft impoffi- 
ble de terminer d'une- manière légale, parce- 
que ną^ Jjoix fe cpntredifent les unes les au- 
tres ; & pn ne les appaife enfin qu'en déférant 
au crédit des perfonnes intéreflees. C'eft ap- 
prendre aux Citoyens, ęn ouvrant une Diète, 
que les Loi? oqt moins de pouvoir que Tin- 
fngue^ 



(^) Rugi , qae l'on prononce en Polonois Rougui , 
eft un terme confacré poar examiner la lëgicimicé des 
fléchions des Nonces; & il a prcfqae la mcme fîgni- 
iîcatîon c\ïexciuJ!on. 
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Si fes âccufateurs riennent ferme 'Se fortit 
prévaloirleur oppoiStîonj on voit avec donleof 
que des Nonces, i qiiî on ne peut Faite que 
dîes reproches injuttes j ^fbnt confondtfs^ avec 
ceux qui font hob d'état dé ft juftifîèr. Se on 
les prive afory, contre toute équité, dii droit de 
f&fFrage pour l'Élection dil MaréchaE '^" 

._ Quelle vafte carrière ouvré à la cabale 8ri 
rłntrigue cette nianiëre de procéder? 

SI un parti veut donner à un Cahdîdat le 
bâtoii de Direćfcion, il s'alïii're d'abord* des fti^ 
êrages d'un certain nombre de Nonces^: éloi- 
gne ceut qu'il ne peut gagner, en leurfufcfc- 
tant àes proteftations injuftes auxquelles on né ^ 
p«ut faire droit, qu'après TÉledion du Maré-^ 
chai. Veut-on écarter un Gîtôyen diftingtié j^ar 
fon mérite , & à qui la Nârion voudroit défér 
rer le bâton de Maréchal de la Diète > 11 eft 
aifé de réuffir dans cette entreprife oclî«i^#, 
en fufcitant contre l'homme de bien des ob- 
jections injuftes qui le mettront dans la claflè 
Aqs Nonces , dont l'activité doit être fufpei^-^ 
due jufqu'après l'Élection du Maréchal, 
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Suppofons qu'un Nonce à qui on aura faîc 
Une objedion, l'emporte fur fon accufateur; 
l'examen de cette affaire fera donc renvoyé au 
tems prefcric par la Loi i^^oj & il fera permis 
i ce Nonce de jouir de toute fon aâivité juf- 
qu'après l'Élection du Maréchal , tems où l'on 
doit examiner les proteftations. Une telle dé- 
cifion prononcée en faveur d'un feul , n'autori- 
fera-t-elle pas les autres à s'en prévaloir & n'im- 
pofera-t-elle pas filence à tous ceux qui font 
munis des proteftations les plus légitimes con- 
tre les autres Nonces ? En ce cas n'eft-il pas 
-évident, i®- que TÉledion du Maréchal peat 
être l'ouvrage des Nonces illégitimes \ 2®. que 
le Maréchal même peut être pris dans le nom- 
bre de ces mêmes Nonces j 3°. que tousJes 
Nonces- illégitimes, ainfi que le Maréchal, s'il 
fis trouve de ce nombre, n'auront que trop de 
tems pour intriguer , fermer la bouche à leurs 
accufateurs ^ & même les faire difparoître. 

Ces inconvéniens ont dés fuites trop funet 
t^s , pour ne pas y remédier. Le moyen que ]% 
propofe arrêtera le mal, & produira même de 
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très grands avantagés j^dur la République ; je 
fac fuis pas rinventeut de ce projet 5 mais je 
h*y fuis paś moins attaché. 

Quand la Loi ordonneroit , fuiVaht Tùfagé 
pratiqué jufqu ici , de remettre toutes ces pro- 
teftations au Maréchal de la Diète antérieure i 
Oli en iuppofant qu'il ne fût pas en fon2Łion ; 
au premier Nonce en rang , félon l'alterriativé 
des Provinces ; s'il arrive que l'un d'eux & tous 
les deux eiifemble foient fous la proteftation ^ 
qui décidera alors à qui appartient le droit 
d ouvrir la Diète? D'ailleurs, l'exernple une 
fois arrivé de fouftraire la proteftation, né peut- 
il pis fe répéter 5 fur-tout îî on ouvre la Diétë 
à porte clofe; 

Le Préfident dû Confeil du Maréchal, ayant 
fous lès yeux les Lettres de créance des Non- 
ces & les proteftations faites contre eux , e(i 
feul en état de difcerner qui des Nonces doit 
ouvrir la Diète & auquel il doit remettre tôa^ 
tes les pièces. 

La précaution qiie nous prenons ici contré 
les Nonces qui feroient condamnés par défaut j[ 
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ou chargés d'un Décret , n'eft pas aoflî inutile 
qu'on pourroic fe Timaginerj il eft vrai que 
tout Nonce a été admis dans une Diérinc, & 
que là Loi défend d'y recevoir un Citoyen flé- 
tri par un Jugement ou par un Décret, Qu'on 
ne fe hâie pas cependant de conclure de-là que 
le Règlement que |e propofe eft inutile; car je 
rematquerai que la Nobleflè n'étant pas tou- 
jours informée de ce qui fe pafle hors 'de Ion 
Palatinat, efl: fouvent expofée à des furprifes, 
$c peut nommer pour Nonce de fa Diétine un 
Gentilhomme qui eft déshonoré à l'autre ex- 
trémité des Terres de la République. Ainlî, 
ipour afliijettir tous les Citoyens à l'exacte ob- 
fervation de la Loi , qui feule peut maintenir 
ïe Gouvernement , le Règlement que je de- 
mande me paroît indifpenfable. 

Que l'on ne s'étoime point de ce que je pro- 
pofe d^examiner en public les objeftions faites 
contre les Nonces , fur-tout après avoir fait voir 
dans le cinquième Chapitre W diftinftion de 
Topinion fur les chofes , du fuffrage fur les per^ 
ionnQs^&c avoir rangé dans cette dernière cUï& 
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]p Jugement des Nonces dans les Diétines Poit« 

Gomicialesi 

La raifon de rinégaîité de fortiine parmi les 
Citoyens aflèmblés en Diétine ^ n'ayant pas 
lieu pour le Jugement des Nonces prononcé 
dans la Diéce par leurs Collègues ^ qui font 
tous cenfés égaux en fortune^ eii talons & eii 
mérite, ce Jugement dis-je, doit être regarde 
comme une opinion fur les chofes , & par- là 
tnême il doit être publici 

D'ailleurs, l'honneur d'un homme chargé 
de tepréfenter la Souveraineté de fon Palati- 
nat & appelle aux fonctions de Légiflateur, ne 
peut être expofé à un trop grand jour. 

Article XII. Comme il eft impoflîble dé 
prévoir le tems qui peut être employé à l'exa- 
men de ces conteftations , la Loi ne peut fixer 
pofîtivement le jour de l'Éleckion du Maréchal. 
Il feroit cependant à propos, pour mettre uii 
terme aux difcujflions qui pourroient dégénérer 
en difputes &c faire naître des cabales, de ftà- 
tuer que le quatrième jour au plus tard, après 
l'ouverture de la Diète, on procéderoit à l'Élec- 
tion du MaréchaL Article 
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Arciclć XIII. Cette Éleâion doit fe faire 
par fcratin à porte clofe^ 

Article Xl Vi Avant que d'y procéder j les 
Nonces hommeroht deux Députés par Provin^^ 
ce , uniquement pour compter les fuf&ages avec 
le Directeur de la Chambre, 

Article XV. Le dernier Nonce fen rang pré* 
fènteta à chacun de fés Collègues la boîte des 
fcrutins ^ 8c on obfervera la même méthode 
pour les recueillir^ les calculer & les déclarer ^ 
que nous avons indiquée dans le cinqui^ème 
Chapitre à l'égard de TEleftion des Nonces^ 

Article XVI. Le Maréchal élu prêtera fer- 
ment félon la formule prefcrite par la Loi de 
1^78.(4) 

On en retranchera feuîenient l'article où il 
eft dit : >> Je n'ein:egiftrerai aucune Conftitu*- 
iy tioii à laquelle il y àuroit quelque contra^ 
9i diâion^ & on y fubftituera celui-ci : /'tf- 
» xaminerai avec attention j je compterai avec 
>t fidélité les fuffr âges des Palatinats &je n'en^ 
*> regifirerai que des Conjłitutions pajfées à la 

P 
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99 pluralité des deux tiers des Palatinats càh^ 
99 tre un. (*) 99 

On y ajoutera encore : 99 Tohferverai exac-* 
99 tentent V ordre & le Règlement prefcrit pour 
99 la Diète j & avant qu'une matière ne foit 
99 décidée j je n'en entamerai point de noié^ 
99 velUm 9» 

Article XVIL Oij élira enfuîte pour Secré-*» 
taire de la Diète un Gentilhomme poifeâion^ 
né, exempt de tout fervice & dont les fonc- 
tions feront de préfenter la boîte aux fcnitins, 
de recueillir les pièces^ de les lire, les noter ^ 
& de faire un journal exact dę tout ce qui s'elł^ 
paffé à la Diète, U prêtera ferment de s'acquit-- 
ter de fon emploi avec autant de fidélité que 
d'exaâitude. 

Observations. Il eft reçu que le Maréchal 
nomme a fon gré le Secrétaire de la Diète. 
Cette place e(l une des plus importantes pat 
• ' ^- — ■ - ^ 

(*) On fuppofc trente-trois Palatinats j la pluralité 
des vingt-deux Palatinats contre onze remportcroir^ 
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les fonctions que nous y attachons , & exige 
autant de probité que de zèle pour le bien pu- 
blic. Si nos Ayeux avoient eu la précaution de 
commettre quelqu'un pour faire le Journal des 
Diètes , nous aurions des règles sûres pour 
nous guider félon l'ancien ufage , & qui fup- 
pléeroient aux Loix qui nous manquent. Nou$ 
avons, il eft vrai , différents Journaux des an- 
ciennes Diètes y mais ils ne font point authen- 
tiques} nous ne fçaurions y ajouter foi. Ca 
fonr-là les motifs qui m'engagent à propofer 
encore à l'article XXX des Secrétaires particu- 
liers pour les Comités Provinciaux , & à les fu- 
bordonner au Secrétaire de la Diète lorfqu'il 
s'agira de former le Journal général de la 
Diète. 

Article XVIII. Le Maréchal nommera des 
Députés pour annoncer au Roi & au Sénat fon 
Élection. 

Article XIX. Pendant que les Députés s'ac- 
quitteront de leur commiflîon , le Maréchal 
demandera aux Nonces des Extraits de leurs, 
inftrućtions , qui concernent les recamjuandà- 

P X 
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ûons pour les places vacantes des Sénateurs. lî 
aura uniquement égard à la recommandatign 
du Palatinat où la dignité eft vacante i pour 
laquelle il préfentera au Roi quatre Candidats 
conformément aux inftrućtions des Nonces. 

Article XX. Le Maréchal arrivé au Sénat ^ 
après les cérémonies ufitées dont on retran* 
cherales baifemains de la part des Nonces^ 
ce qui ne peut convenir d une Nation libre ^ 
moins encore à des Mandataires de la Souve-^ 
raîneté j on fera la lecture des Pacta C^nvema. 

Le Secrétaire ou le Référendaire de la Cou- 
ronne^oudeLithuanie, chargé de cette lecture » 
s'arrêtera à chaque article ^ pour donner le 
cems aux Sénateurs » Miniftres & Nonces, dy 
réfléchir Se de faire leurs notes. Le Maréchal 
fera tenu de faire fuivre exactement cette mé- 
thode< 

La lecture finie, il demandera (i quelqu'un 
a quelquii obfervation à communiquer à TAf-* 
femblée, & il fera cette demande à trois re^ 
jprifes- 

Toutes lesobfervations qui feront faites ^ {^ 
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ront lues publiquement & remifes par écrit au 
Maréchal. Si elles font de quelqu importance, 
on fera un déclaration publique qui fera infé- 
rée dans le Code des Loix de cette Diète, com- 
me un avis donné au Roi pour fe conduire à 
l'avenir avec plus de circonfpeâion , & fe con- 
former plus exadement aux PaUa Conventa. 
Si le Rôi fe mettoit dans le cas d'effuyer trois 
pareilles fbmmations, TAflemblée déclareroiç 
l'interrègne, & procéderoit à TÉleftign du Roi 
de la manièl« qui fera indiquée dans le Cha- 
pitre fuivant. Ce feroit fe confornier à l'efprit 
des Loix, de non prAfianda obedientia^ (5) &( 
en affiirer l'exécution. 

Article XXI. On paffera à la lecture des Se- 
natus Confulus & on y procédera de la moue 
manière. 

Quant aux Sénateurs &. Miniftres dont on 
porteroit des plaintes, les Nonces feuls par la 
voix dufcrutin enconnoîtront,& ftatueront la 
peine proponionnée au délit du coupable. 

Obfervations. Les Loix ont défîgné un tems 
pour la lecture des PaSa Conventa j & des ré- 

? i 
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(iiltats des Sénatus Confultes; mais n'ayant pas 
prefcrit aux Nonces de faire leurs obferyations 
fur cette leâure, elle n'eft devenue depuis quel- 
que tems qu'une fimple formalité, & ne pro- 
duit plus l'effet pour lequel elle a été établie. 
La manière que je propofe ici eft propre , ce 
me femble , à remplir l'objet que nos Ayeux fe 
font contentés de nous indiquer. ' * • 

Article XXII. On fera enfuite l'Election des 
Commiflaires pour les Départemens , en laif- 
fant la moitié des anciens, comme nous l'a- 
vons dit dans le quatrième Chapitre. 

Article XXllL JEn cas de vacance de quel- 
que dignité ou charge , le Maréchal préfentera 
pour chaque place les quatre Candidats qui au- 
ront été nommés dans la Chambre des Non- 
ces s pour fe conformer a^x Loîx j ( ^ ) il infifr 
tera avec les Nonces à ce que le Roi manifeftô 
Çqs intentions fur la nomination de toutes ces 
places vacantes , & déclarera que fuivant la Loi 
de i<>07, (7) il n'entamera aucune Délibéra-^ 
tion fur quelque matière que ce foit, avant que 
les places vacantes ne foient remplies. 
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Il feroit à-propos d'ajouter que, dès qu'une 
matière feroit entamée, il ne feroit pciint per- 
mis de quitter fa place, ni de clore TAflem- 
blée, avant que de l'avoir décidée. 

Article XXIV. Le Maréchal priera le Séhat 
de donner fon avis fur les propofitions du 
Trône qui font renfermées dans les Univer-»- 
faux j & pour cet effet , il en fera faire lecture. 
A chaque article le Sénat ouvrira fon avis mo- 
tivé & le remettra par écrit au Secrétaire de la 
Couronne ou à celui de Lithuanie félon l'alter- 
native des Provinces , qui les remettra tous au 
Maréchal de la Diète, 

Article XXV. On procédera à la nomina- 
tion des Députés du Sénat pour drefler les 
Conftitutions. Les Sénateurs, \qs Miniftres 3c 
les Nonces y influeront tous également. Elle 
fe fera par fcrutin, fuivant la méthode propo- 
fée pour toutes les Élevions, 

Chacun des membres de la Diète donnera 
un billet fur lequel feront infcrits fix Sénateurs, 
deux par chaque Province. 

Le Secrétaire recueillera tous ces billets dans 

P4 



13 X JPtf t ancienne forme 
}a boite aux fcrutins; U la remettra au Matées 
çhal de la Diéce qui l'ouvrira en public » comp« 
yeca les fufFrages avec les Miniftres & 4ćclarera 
)çs Députés élus. 

Article XXVI. Il feroit fuperflu, ce me 
femble^^ de dire ici, que les Miniftres ainfi que 
les Sénateurs employés dans les quatre Dépar* 
lemens , ne peuvent être Députés , parce qu'ils 
ne fçauroient interrompre leurs fonctions dans 
l'adminiftration de la République. 

Obfcryations. L'Éleâion quejepropofedans 
cet article, me paroît très eflèntielle. Je ne 
puis qu'être furpris de la condefcendance oi| 
de rinattention de nos pères , qui ont laitTé au 
Roi un droit auffi important que celui de nom^ 
mer les Députés pour les Loix. 

Il ne me paroît pas moins important de 
preftrire par une Loi pofitive, que les Minif* 
très , ainfi que les Sénateurs employés aux Dé-r 
partemens , ne pourront être choifîs pour cette 
Députation. En effet, il eft dangereux dans 
une République d'accumuler les emplois fur 
une même tête. Tantôt ils feroieat exercés^ 
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avec négligence , & tantôt ils rendroient un 
Citoyen trop puifTant, D ailleurs , convienc-il 
qu'on permette à ceux qui font chargés du 
Pouvoir Exécutif, d ayoir quelque part à la Lér 
gidation? 

Nous avons déjà rapporté plufieurs Loix qui 
prouvent que nos Ayeux ont eu les vues que 
je propofę j mais ayant négligé de porter une 
Loi poûtive qui défendît aux Miniftres d ctre 
Députés du Tribunal , nous avons vu le Grand- 
Tré{orier de Lithuanie devenir Marçchal du 
Tribunal de cette Province, De-là , des abu3 
qu'il eft néceffaire d'arrêter ou de prévenir. 

Article XXVII, Le Maréchal fe retirera avec 
les Nonces dans fa Chambre, 

Article XXVIIL U procédera d'abord à l'É- 
leâion des Députés pour drelfer les G>nftitu« 
tions, & leur fera prêter ferment fuiyantlaLoi 
de 1^73, (8) en y ajoutant les deux article^ 
inférés dans le ferment du Maréchal. 

Obfervations^ Je me perfitade que nos I^ix 
feront méditées avec plus defagefTe, & écrites 
avec plus de clarré (5c de précision , fi les Non-» 
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ces choiftflfênc eax-mcmes les Déparés de lear 
Chambre pour dreffer les €x)nftinitions , au 
Ken de laiflèr ce droit au Maréchal de la Diète. 
L'nfage qu'à cet égard nous avons fuivi jufqu*à 
j>rcfent\ n'eft propre qu'a mettre un trop grand 
pouvoir dans les mains du Maréchal de la Diè- 
te. Nos pères n'y ont pas pourvu , parce qu'ils 
vîvoîent dans des tems plus heureux que lé$ 
nôtres. Mais livrés aujourd'hui à des paflSoos 
dângereufes > à Uintriguc & à Icfprit de parti , 
b prudence nous ordonne de prendre des pré-» 
cautions qu'ils ont pu négliger. 

Article XXIX. Le Maréchal propofera à la 
Chambre de fe partager ep Province , fuivant 
l'ancien ufagc , & d'inviter les Sénateurs ref- 
pećtifs aux Séances Provinciales , tandis qu'il 
formera de fon côté , avec les Députés pour les 
Conftitutions, un Comité particulier. 

Ohfervations. C'eft la Coutume 5c non pas 
la Loi qui a établi dans nos Diéies les Séan-» 
ces Provinciales^ m^is ce qu'on ne tient que 
de l'ufage étant toujours incertain, il feroit 
fąge de confolîdcr un établifïèment auffi faliŁ^ 
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faî^e par une Loi qui , conformément aux vues 
de nos Ayeux, faciliteroit & accéléreroit les 
opérations de la Diète. 

Anicie XXX, Le premier Sénateur en rang 
ouvrira la Séance Provinciale, On commen- 
cera par y élire un Secrétaire dont les fonc-r 
rions & le ferment feront les mêmes que pour 
le Secrétaire de la Diète , avec cette claufe 
néanmoins, que les Secrétaires Provinciaux fe- 
iront fubordonnés au Secrétaire de la Dicte , 
lorfqu il s'agira de travailler au Journal général 
de la Diète. 

Article XXXI. On élira enfuite deux Aflef- 
• feurs pour noter, examiner & compter les fuf- 
frages avec les Sénateurs. 

Obfervations. On voit ici comment les Sé- 
nateurs, en vertu de leurs prérogatives, peu- 
vent participer à la Légiflation. Récapitulons 
tout ce que nous en avons dit dans les Chapi- 
tres precedens. Nous avons vu que les Séna- 
teurs régloient toujours fculs avec les Minif- 
tres les objets des Unîverfauxj qu'il étoit de 
leur devoir d'aflîftcr aux Dicrines, d examiner 



%l6 De I* ancienne forme 

êc de dreflêr les articles des inftnićtions des 
Nonces. Rappelions-nous qu'aucun projet de 
Loi n'eft agité à la Dicte , qu'il n'ait été inféré 
dans les Univerfaux , & par conféquenc ap« 
prouvé par les Sénateurs & les Miniftres. Gon- 
fidérons ici que les Sénateurs préiident dans les 
Séances Provinciales , & qu'ils concourent avec 
les Repréfentants de leurs Palatinats i ces 
Loix; d'où l'on doit conclure que rien ne fe 
pafTe dans la République , à quoi les Sénateurs 
Se les Miniftres n'ayent participé ; & qu'il n'y 
a point de Loi qu'ils n'ayent eux-mêmes pro- 
pofée, ou à laquelle ils n'ayent donné leur con- 
fentement dans le Confeil général du Sénat 
qui fe tient avant la Diète. Si nous faifons en- 
core attention à ce qui a été dit dans le qua- 
trième Chapitre j que l'autorité du Sąnat doit 
s'étendre également fur toutes les branches de 
r Adminijlration jfoit au-dedans jfoit au-dehors 
de la République j que fes ordres & fes Décrets 
feront provifonelUment exécutés comme des 
Loix dans l'intervalle des deux Diètes ; on ne 
pourra difcgnyenir qqe, loin de dimîjjuer les 
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droits du Sénat, ainfi que nous l'avons déjà ob- 
fervé, nous en augmenterons les prérogatives» 
en le cônftituant feul prefque Légiflateur dans 
l'intervalle des deux Diètes. 

Article XXXII. Un des Nonces charge par fes 
Collègues de porter la parole, déclarera la vo-» 
lonté de fes Commettants fur chaque article 
des Univerfaux dont on fera ledure , & il opi- 
nera au nom de tout fon Palatînat. 

Si les Nonces d'un Palatinat ne font point 
d'accord fur quelques articles , ils concerteront 
entre eux & décideront la queftion a la plura-^ 
iité des fuffrages. Cette décifion fera fignée par 
les Nonces dont l'opinion aura prévalue & ceux 
qui feroienc de l'avis contraire , infcriroient au 
bas de la décifion leur proteftation 8c j met- 
troient leur fignature* Ceci fervira de juftifica- 
tion ou de condamnation dans le compte qu'ils 
rendront a la Diétine Poft-Comitiale. 

Ohfervations. Cet article eft conforme aux 
vues de nos Ayeux. C'eft une vérité que nous 
avons fouvent démontrée j & en fuivant cette 
règle, nous préviendrons les abus que les fuf- 
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vent le germe de cette antique vertu qui câ^ 
râàérîfoit nos Ayeut. Le Liberum Feto que le^ 
Étrangers ont introduite établi & itiaintènUj 
dans notre Oouvernettient, en eft une preuve 
inconteftable. Il leur étoit plus aifé de féduire 
eu de gagner un Nonce pour s*oppofer à une 
Loi utile & anéantir toute Délibération ^ que 
de s'aflurer de la pluralité pour faire un éta^ 
blilTement nuifible à la liberté Nationale» J*a-» 
jouterai enfin que le pouvoir de ftatuer des 
Loixrédilit aux feuls fuffirages des Palatinats^ 
émane de l'autorité des Diétines Générales qui 
font elles-mêmes précédées des Diétines Par- 
ticûtières où s afTemble toute la Nobleffe^ Ainfî 
les Nonces ne tiennent leur pouvoir que de la 
pluralité des individus de la NoblefTej donc la 
décifion des deux tiers des Palatinats contre 
un, ne doit ctre envifagée que comme une dé- 
cifion générale de la Nation^ 

Article XXXVL Chacun dfe ces Comités 
ayant rempli fa tâche , le Maréchal fera aver-» 
tir tous les Nonces de fe rendre au jour mar- 
qué dans leur Chambre, 

Article 
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Article XXXVIL U nommera des Dépu- 
tés pour informer le Roi & le Sénat que la 
Chambre des Nonces demande à rentrer dans 
le Sénat pour communiquer fes Délibéra- 
tions. 

. Article XXXVIII. On lira dans le Sénai 
toutes les Loix j le Maréchal les (ignera avec 
les Députés 3 & congédiera la Diète* 

Ânicle XXXIX. Le Maréchal ne fera plu$ 
tenu qu a fe conformer à la formule de fbn 
fermenta tant à 1 égard de leniregiftrement dei 
Loix au Greffe, qua la révifion du premier 
exemplaire imprimé. G^mme il pdurroit .ce.- 
pendant arriver que le Maréchal prévariquât 
ou négligeât fon devoir , la Diète j avant de 
fe féparer, nommera une G>mmifIion pout 
Veiller à ce que le Maréchal rempliffe exaûer 
tnent l'obligation qui lui eft prefcrite. Par cet 
article elle auroit le pouvoir de l'admonéter & 
même de le punir en cas de négligence ou de 
prévarication. Cette Comniiffion , compoféè 
de trois Sénateurs par Province j ne pourra 
fous aucun prétexte étendre fon autorité au delà 

Q 
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des pouvoirs qui lui font confiés , ni la pro- 
longer au-delà de fix jours, 

Obfervations. U me femble qu'il eft eflèntiel 
que le Maréchal , après avoir rempli tous les 
devoirs de fa charge à la Diète, ait au-deflii^ 
de lui une autorité qui lui ferve de frein & 
l'empêche de s'écarter des obligations qui lui 
font prefcrites par le dernier article de fon 
ferment. En effet, quelle confufion ne réfulte- 
roit-il pas pour TAdminiftration générale de 
la République , fi après la publication des Loix; 
il fe trouvoit quelque négligence, ou quelque 
altération ? Avant qu'on pût vérifier à la Diète 
cette prévarication & punir le Maréchal, le 
mal feroit déjà fait, auroit pris racine, auroit 
établi des préjugés, & par-là il feroit plus dif- 
ficile à détruire. 

§. I II. 

Quoique ce Règlement femble fuffifant pour 
faire refpeder laPuiflance Légiflative, cepen*- 
dant elle ne feroit point encore affez folide- 
ment affermie, fi l'on ne prenoit toutes les pré* 
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cautions poilïbles pour prć venir tout ce qui 
pourroit troubler ou déranger Tordre établi. 

Mon incenciun n eft poinr d entrer ici daas 
le détail de toutes les branches de la Polite 
néceffaire au Gouvernement j je me bornerai 
d ce qui regarde les AlTeinblces publiques & le 
maincieii des Lbix fotidameutales» 

Cet article^ quoique peu écendUj Ji*eft pas 
moins effenrieL C eft de la manière dont la 
Police fera établie & maintenue dans les Af- 
femblées publiques , que dépend la conferva-^ 
rion de Tordre & de la Conftitution de k Ré- 
publique*. 

Pjur avoir entièrement perdu de vue les an- 
ciennes Loix, n'avons-nous pas été témoins à 
la Diète de 17^1 d*un attentat auflî horrible 
quinoui dans la République? Ou fut prêt i fe 
porter aux dernières violences. N y avons-nous 
pas entendu prononcer i un Nonce un Dif- 
cours , dans lequel il excufoit en quelque forte 
la négligence de nos Ayeuxde n'avoir pas porté 
une Loi contre un pareil attentat ? Prefque tous 
les Nonces iniiftèrenr à en découvrir l'Auteur 
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& en demandèrent Une punition exemplaire; 
Il n'y en eut point qui fçuflerit les Loix qui 
décernent la peine de fnort contre tous ceux 
qui troubleroient & Violeroient les Délibéra-» 
tioiis de là Ûiétej Peiit-ëtre étoit-ce une îgncH 
fance affectée dans quelques-uns des Noricej 
toute fois vérfés dans les Loix, Mais il eft con{i 
tant qu'il n'y en eut aucun qui les citât. 

Pour affurér la Conftitution de notre Repu-* 
blique, il faut remettre en vigueur tous les an* 
ciens Règlémens qui tendent au maintien dé 
Tordre & à Tobferyation des Loix. 

La première Loi qui fe préfente , eft celle de 
H9^ (9). Elle défend à tout Citoyen d'entrer 
armé dans un lieu ou fe tiennent les Jugements. 
Celle de 1507 (10) s'étend aux Diètes ^ aux 
Diétines & à toutes les Aflemblées Nationa- 
les^ Cependant j quoique le titre de cette Loi 
annonce une peine contre tous ceux en géné- 
ral qiii viendroient à main armée aux Juge*- 
mens , aux Diètes & aux Diétines , néanmoins 
U Loi dans fon expreiflion n'embraffe que ceu* 
^ui viendroient dans l'intention de femer I* 
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jdivifonj dô'croubler les Dclibéraiions & d'exe^ 
cer quelque ade d^ violence dans les AlTenv 
blées. Malgré la contradiâuon appatenre qui 
fe trouve entre le titre & le texçe de cette Loi^, 
on en faifira ailément rÊfprÎE, C Ion réfléchit 
aux motifs qui lont fait porter. On n anéantii: 
pas la Loi de t4^^3 on ne fait que lete^dre 
fur les Diètes , les Diétines & toutes les Af- 
femblées Natioi^ales- La peine de mort qu oa 
décerne dans celle-ci cpntre ceu3£ qui trouble^ 
foîem i main armée & viol^roient łes AfTenv 
blées publiques, n anquUe pasTamende de quar 
torze marcs d'argent contre ceux qui entïfiT 
roient armés dans les Diètes & Diétines. 

Quelque évidents que furent les avantages 

qui féfulteroient de cette Loi pour la fureté 

ft & la tranquîUité des Atlemblées publiques ^ il 

me fęmble qu on ne doit point fe flatter de la 

Ł-» faire revivre en entier. Je dirai plus : peut-être 

■ même feroit-il imprudent de la propofer, Uną 

» feule proportion de cette nature foffiroit pour 
rendre odieux a la Nation tous les projets les 
plijts falutąiięs, La NotjIeiTe eft très-jaloufe à% 





tĄ,6 De l^ ancienne forme 

la prérogative déporter le fabre ; & quoiqu'elle 
remployé fouVent pour vuider fes querelles 
particulières , cependant c eft là une des prin^ 
cipalęs caufes qui a confervé ce courage dont 
elle a donné des preuves £ éclatantes dans les 
conjonctures préfentes. 

Tous les Règlemens d'un Gouvernement 
Républicain doivent tendre en même-tems & 
ą nourrir le courage des Citoyens, & à les tenij 
dans 1 obéifTance aux Ix>ix. Je crois donc que 
pour parvenir à ce but , il fqffiroit de remettre 
en vigueur la Łoi de 1507, qui prononce la 
peine de mort contre les pertąrbateurs de toute 
Aflemblée publique. 

Le Maréchal Général de la Diécînç ou de U 
Diète auroit le pouvoir de faire arrêter les per-, 
turbateurs du repos public, & de les juger avec 
des Députés choifis fuivant la griéveté du délita 
Ce jugement fera en dernière inftatice , fans 
appel , iç exécuté fur le champ, 

La Loi de 1 5 10, (i i) en dîftinguant le dé- 
lit qui confîfte à tirer Amplement le fàbre, à 
HeflTer ou à ti^er, a annuUé celle de 1 507, <\a\ 
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défendok abfolumenc d'entrer armé dans au- 
cune Adèmblée, 

Mais comme on n*a recours à cette violen- 
ce , que dans l'iucention d^intimider fes Ad- 
verfaires & de les forcer i accepter fou opiy 
niou, il eft: évident que par cerce démarche, 
non-feulement on manque au refpećt du à la 
Majefté des Ademblces Nationales^ mais en- 
core on viole les droits les plus facrés de la 
liberté & de la sûreté publique* 11 feroit donc 
à -propos d'anéantir la Loi de 1 5 io » de ne s en 
tenir qu*aux expreflîons gcncialeSs & à Tefpric 
de la Loi de 1507^ en ftatuant que tout per- 
îurbatmr dę, tÀJfcmhléc Nationalc dak être 
puni de mon^ 

II me refte encore une obfervation très-ef- 
Ijentielle à faire fur la Loi de 1 5 20* 

Les Légiflateurs de cetre Diète ^ alnfi que 
de celle de 1 5 10 , (i 1) ont adopté un très mau- 
vais principe , en ordonnant de punir les cri- 
mes & les délits publics par des amendes pé- 
I cuniaires* C'eft Thonneur & non pas TàvariLe 
qui doit fervir aux Citoyens de frein pour les 

Q4 
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contenir dans Tobéiflance à la Loi, & d'aî- 
guillon pour exciter dans leur cœur le zèle pa- 
triotique. Dès que Pargen't fervira de punition 
& de récompenfe, la corruption & la cupidité 
prendront la' place de la vertu. Les riches fe- 
ront peu de cas de la punition, & mépriferont 
la récompenfe \ l'avarice guidera les démar- 
ches des pauvres. Aînfi d'un côté l'ambition & 
de l'autre le vil intérêt, s'empareront de refprît 
& du cœur de^ Citoyens. Je voudrois pour pré- 
venir , ou difohs mieux, pour déraciner ces vi- 
ces funeftes qui font néceffairement le germe 
du Defpotifme & de l'Anarchie , qu'on ima- 
ginât quelques punitions capables de piquer le 
point d'honneur. 11 faudroit peut-être portée 
une Loi en vertu de laquelle tout Évêque, 
tout Palatin & tout Caftellan qui s'abfenteroit 
fans une caufe légitime de la Diétine Géné- 
rale de fon Palâtinat, feroit d'abord privé de 
Tadivicé à la Diète prochaine. Lorfque fon 
tour viendroit d'opiner, les Nonces de fon Pa- 
latinat demanderoient qu'il juftifiât fon abfen^ 
cej délie fe trouvoit légitime, l'Évêque, U 
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Palatin ou le Caftellan occuperoit fa place de 
Sénateur, mais il ne pourroic point donner fou 
avis fur les matières mifes en délibérarlon; 
car ne fâchant pas Toplnion de fon Palatinat 
fur les articles propofcs, il lui feroit impoUible 
de s Y conformer. Si la jaftifiçatioii n*eft pas 
approuvée^ il fera obligé de quitter fa place & 
de s'abfencer de la Diète, Si un Sénateur étoît 
repris trois fois pour une pareille négligence^ 
laDiétine auroit le droit de déclarer fa place 
vacante, &rpréfenteroit à la Dicte quatre Caii- 
.didats pour 1 occuper. 

Comme on ne peut pas priver les Evêques 
de leur Épifcopat fans un crime très-grave & 
fans Jetir intenter im Procès félon les formes 
canoniques j on ftatueroic que tout Evcque qui 
fe rendroir coupable de ce délit, feroit privé 
pouu toute fa vie de toutes les prérogatives des 
Sénateurs, 

Il ny aura qu une maladie atteftée par les 
Médecins du lieu, & légalifée par les Officiers 
de la Juftice ordinaire, qui pourra légitimer 
Tabr^nce d un Séijateur. En faifant ce Règle- 
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ment, on fe confbrmeroit à Feipric ;cłe3 Lôii 
lîe i6(j9, 1^77 & 1^78. (i j) 

Toutes ces Lob <]tiî décernent des peines 
contre les Sénateurs chargés de réfider auprès 
ja Rot , doivent regarder aafli ceux qui s'ab« 
f^teroient y après avoir été nommés pour un 
&s quatre Départemens, ainfi que tout Non- 
ce, Député ou tel Dignitaire que ce fbit qui 
n^Iigeroit de fe rendre à ks fonctions. 

Afin doter tout prétexte à la négligence, il 
faut renouveller les Loix (14} qui défendent; 
de citer à aucun Jugement tout Sénateur Sa 
Nonce qui feroit eu fonâbion publique , fix fe- 
maines avant & après l'exercice de fou emploi, # 
Il feroit encore à-propos d'y ajouter Tefpace de 
quinze Jours avant le terme des Diétines,où 
tout Sénateur eft obligé de fe rendre* 

Quant au tems qui fépare les deux Diétincs 
Anti & Poft-Comitiales , il devroit. être réglé 
que les Sénateurs préfens à la Dicte, jouiroient 
feuls du privilège de ne pouvoir être ajournés, 
fuivant Texpreflion des Loix citées dans la note 
14 j mais il feroit bon d'ajouter, que, fi quel- 
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que Sénateur, pour fe fouftraire au jugement, 
prétextoic la Dicte fans y aller , & que fa par- 
ne adverfe au fécond terme du Jugement 
prouvât authentiquement fon abfeiice ; en ce 
cas le Sénateur feroit non-feuletnent condamné 
aux frais que le délai du procès auroir occa- 
fionnés ; mais il feroit encore puni de Ç%% mois 
de prifon dans la Tour, Si cependant le Séna- 
teur prouvûit par les certificats de quelque 
Magiftrature ,qu*il a été arrêté par une maladie 
dans fon voyage pour la Dicte , il fera à l'abri 
de toute condamnation. En cas qu'on n'eue pa« 
égard i ces exceptions , les Lolx de i^i^ ^ 
1^54 ôc auEres que nous venons de rapporter» 
& fur-tout celle de 1^78 ^ règlent la manière 
dont on doit procéder. 

Les Loix de ijio & 166 j (ij) ont fuifi- 
famment pourvu à la sûrerc de toutes les per- 
fonnes publiques, en déclarant coupable du 
crime de lèze Majeftc quiconque feroit vio- 
lence en chemin aux Sénateurs, Nonces ^ Dé- 
^ pûtes, CommifTaires , &:c. qui fe rendent aux 
iiei]^ deftinés à Texercice de leurs emplois. 
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Pour éviter les émodons & les rroubUs qui 
ne font devenus malhei^reiifement, depuis un 
certain tems , que trop fréquents dans aos Diér 
tes , il faut que lenceinte des Nonces foit enrr 
tièremènt fcparée des Arbitres (*) & que les 
Nonces ayent une porte particulière pour tr^ 
trer dans leur Chambre. Malgré la difficulté 
qu'on .trouveroit à faire revivre la Loi de 
14^^, pour rétendre à toutes nos Aflèmblées 
Nationales, je fouhaiterois Juéanmoins que les 
Nonces dépofaiTent leurs armes dans un lieu 
défigné , avant que d'entrer dans rAflTemblée j 
parce qu'en qualité de Légiflateurs , ilsfone 
deftinés à veiller à la tranquillité publique*, & 
que tout, jufqua leur extérieur , doit annoncer 
la paix & la sûreté. Les Sénateurs quitteroientJ 
auffi leurs armes Svant que d'entrer au Sénat., 
ic les uns & les autres feroient revêtus d'une 
robe longue appellée Toga pacis j qui ne dif- 



(*^ On appelle en Pologne Arbitres^ toas* les !p€é* 
cateurs gui aâillenc à la Diéce» fans cttc revins dil 
caractère (le Nonce, 
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férerolc que dans la couleur pour les Sénateurs 
& pour les Nonces, 

J'ofe me flatter que ce Règlement d^ PoU- 
ce^qai ne préjudiciciperfonne en particulier, 
& qui eft très-avantageux aii bien général ^ fera 
adopte par tons 1er Citoyens zélés pour leur 
Patrie* 

1! paroît que nous ne laiflbns rien à defirer 
fat Tarticle de la Police qui concerne les Af- 
fembîées Nationales. Il n'y auroitdansk fuît^ 
qtie des événement imprévus qui poiirroienï: 
donner lieu à de nouveaux Règlemens- ^^^ 

Le Ch:ipîrre fuivani, dans lequel nous trai- 
terons des prérogatives &c de TÉleârion du Roi, 
nous fournira encore quelques Règlemens re- 
latifs à cet objet. 
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CHAPITRE VIII. 
Du Roi. 

* I ■ li n - 1^ . 

§ I. 

x Oyxf s les Loixr fondamentales que nous 
avons propofées y les Règlemens les plus prcH 
pres à nous rapprocher de Tancien efpritdenor 
tre Gouvernement feroient inutiles j ou ne 
produiroient qu'un bien foible avantage & de 
peu de durée , fi nous iaii&ons fubiifter des vi-* 
ces qui, en nous faifant. oublier peu-à-peu les 
principes de nos pères , nous ont enfin préci- 
pités dans les plus grands malheurs. 

Nous avons dit dans le quatrième Chapitre^ 
que le droit attribué au Roi de nommer aux 
places de Magiftrats, avoir fubftitué à l'auto- 
rité des Loix, le caprice, la moIlefTe & l'anar-* 
chie ; développons cette vérité. Peut-on fe dif^ 
fimuler que c'eft la diftribution des grâces , 
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aiaibuée jufqu tpi au Roi , qui a fait naîn^e 
ic a nourri p arini les Citoyens des jilouCes, 
des haines, des animoûcés^ des intrigues, des 
cabales^ des partis? De4à une; cdrrupcion gé- 
nérale, loubli du bien public èc les troubla 
excités par des intérêts particuliers. Dans cette 
ficuarion maHieureufe, comment les Loîx & 
les Magiûrats autoient41s pu venir à notre fe^ 

COUTS? 

Le défit d.'obtenir les dignités &C les ftarof- 
ties, a fait préférer la faveur du Roi au bien 
cie la Patrie, 

Souvent pour s^ttirer de la confidération i 
la Cour^ ou pour s'en faire craindre, on s'efi: 
porté aux plus extrêmes violences. Les Citoyem 
puiiïànts difîipoient à main armée les Tribu- 
naux, ou rompolent les Diécines& les Diétes- 
Łęs foibles étoienc tour-à-tour inftruments oii 
victimes de la faveur des Grands à la Cour , 
ou de leur haine contre le Roi, 

Sous le voile toujours fpécieux du bien pu- 
blicv on employoit tantôt les menaces les plus 
outrageantes^ taniôt les plus bades âatcencs 
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|)our parvenir aii- but que l'avarice , la vanité & 

lambicion fe propofoient; 

Nous avons vu des Ambaflàdetirs des Cours 
Etrangères difpofer fouverainement des bien- 
faits dû R'oii 

Pour les obtenir, il falloir foUiciter leur ap- 
jpui. Rufe, cabale, intrigue, rien n'étoit épar- 
gné j dès qu'il s'agidbic d'augmenter le nom- 
bre des partifaris de TAmbafTadeur qui ^óit 
bien avec le Roi, ou qui avoir Tadreiffè de pro- 
fiter des citconftances favorables pour lui faire 
la Loi. On devenoit efclave de la volonté d'un 
étranger, -&fuivaiit le:ćhangemenr des lîai- 
fons de la Cour, on fe trouvoit tantôt Fran- 
çois, tantôt Ruffè, tantôt Prufllen, fi l'on vouj^ 
loir participer aux bienfaits du Roi.- 

Il feroit impoflible de faire ici le détail de 
tous les abus qui ont réfulté de la diftribution 
xîes giaces confiée au Roi. Il foffira d'a}outer 
qu'à la vacance de cKaque place uri peu impor- 
tante ou pour la dignité ou poiir le revenu, 
la République ne manquoit jamais d'éprouvet 
une nouvelle commotiom 

Totfs 
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Tous ces différens événemens, en fe multi- 
pliant, ont multiplié les haines domeftiques 
des familles & leurs intérêts particuliers. Les 
Grands qui ne pouvoient plus prendre con- 
fiance au GouvernejTïent, ont eu recours à la 
protèftion des Etranger^i De-là l'influence dé 
nos voifins dans nqf affaires, qui, ne fe mon^ 
trant d'abord que fous le mafque d amis, d'ar- 
bitres & enfuite de garails, font parvenus en- 
fin à traiter la t^ologtie comme une de leurs 
Provinces. 

Si la diilribtitiort des grâces confiée au ïloî 
à produit jufqu'ici tant de maux , par quel mi- 
racle efpérons-nous qu'à l'avenir elle fera iîioins 
funefte. Ne nous faifons point illufion , la mê- 
me caufe produira toujours les rhêmes effets^ 
Nous ne fçaurions trop le répéter : la Nation 
ayant entre fes mains la Souveraineté de la 
République , il n'appartient qu'à elle de noiîi- 
nier fes Magiftrats , de lés defiituer de leurs 
eniplois, s*ils ont prévariqué; de les récoÉii- 
peiifer, s'ils ont dignement renipli leurs fonc* 
cions. U eft donc ellèntiel de porter une Loi 

R 



1 j 8 l^e l'ancienne formé 

qui partage le droit de diftribuer les grâces i 
entre le Roi &c la Nation aflèmblée en Dié- 
tine ou en Diète , fuivant la nature des digni- 
tés Se des emplois ^ ainfi que nous lavons fait 
remarquer dans le quatrième Chapitre. 

La Nation nommeroit quatre Candidats ^ lô 
Roi auroit la liberté du choix pour conférer 
la place vacante. Un tel aritingement laiflèroit 
en quelque forte au Roi la diftribution des 
grâces j fans priver cependant la Nation des 
droits qui font effentiellement annexés à la 
Souveraineté. 

L'ufage ancien perjpétué jufqu a nos jours 
d'élire quatre Candidats & de les préfenter aii ' 
Roi, pour choifîr parmi eux un Juge, ou un 
Notaire terrcftrej nous prouve que nos ayeux 
avoient lés mêmes vues (i). 

Quant aux Starofties, foit qu'on les attache 
avec une jufte proportion aux différents em-* 
plois de Miniftres , de Commiffaires aux Dé- 
partemens, de Députés aux Tribunaux, de 
Juges particuliers de chaque Palatinat, Terre 
& DiftriA» fans en excepter les Nonces^ foi( 
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<^u on en reinette la régie au tréfor public qui 
les afFermeroit au plus offrant ^ ou qu'on les 
vende aux particuliers k ritre de biens hérédi- 
taires» à la charge de payer annuellement Tin- 
térèt du fond à la République, & de rendre le 
fond au terme convenu j il eft certain que quel- 
que parti quon prenne ^ il f<£ra toujours plus 
avantageux à la République , que d*en lai (Ter 
la difpoiîtion entre les maiiis du Roi. Nean- 
moins celui de les vendre me paroîtnijins fuf- 
ceptible dlnconvénients que les deux premiers* 
D ailleurs i les Starofties a Jurifdićtion étant de 
vraies Magiftratures , leur nom i nation doit 
nécefTairement appartenir à k Nation» ainfi 
que les autres Starofties. U eft étonnant que 
la République ayant des biens domaniaux très- 
eonfidérables , ne fçache pas en jouir pout amé- 
liorer fes finances, ou pour inviter efficacement 
les Citoyens i fe dévouer au bien de la Patrie. 

§. 1 1. 

Le droit délite nos Roîs ii'eft devenu, de- 
pois quelque cems , qu'on droit cLiiméiigue< 

Ri 
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Les Etrangers y influent toujours , ou par U 
féduclion , ou par la violence. Les Traités le^ 
mieux cimentés , les garanties les plus folem- 
nelles ne font plus entre les Puiflances , que des 
liens foibles & imaginaires* Leur intérêt fait 
leur titre, & la force Jes fait valoir* Nous fom- 
mes toujours les victimes de leur avarice & de 
leur ambition. L'Élection eft donc une des 
principales fources de tous nos maux. 

C eft de-U que font nés la plupart des abus 
introduits dans notre Gouvernement. 

Depuis que les RufTes fe font rendus Mâî* 
très abfolus de l'Élection de nos Rois , la Ré- 
publique fans force a été obligée de leur obéir. 
Les caprices de nos voiiins ont été nos Loix* 
Ne devions-nous pas nous attendre qu'un Roi 
de Pologne qui ne devroit pas fa Couronne à 
la Nation , ne fe regarderoit que comme le 
Lieutenant & l'inflrument de la Puilfance qui 
l'auroit élevé? 

On affecte encore de qualifier notre Patrie 
de Puiffànce, & dans le même tems on viole 
fes droits les plus facrés^ On lui donne k titre 



da Gouvernement dc Pologne, t€i 

de Souveraine j tandis qu on ne cefe d anéan- 
tir fes Loîx &: la liberté de la Dicte ! Elle eft 
pauvre, quoiquelle ait des domaines trcs-con- 
iîdérables , quoique fon commerce foit très- 
étendu, & qail enricliillè d autres Éracs. Elle 
n'a point de troupes, pendant que fes Citoyens, 
pour fe détruire muruellement, entretiennent 
des milices^très nombreufes. 

Jai vu en 17^4 un Mémoire qui enrroit 
dans le plus grand détail fur nos malheurs & 
les abus introduits dans la République* 11 prou- 
vait que la Royauté étoit la fource de tous nos 
maux, & de-là il conchioic qu*il falloit nécef- 
fairement la détruire & établir un Gouverne- 
ment fans Roi, 

Il s'en faut bien que j approuve un pareil 
projet. Dans un pays où il y a pîufleurs familles 
îtcs-riches^ très-puiflantes & très accréditées > 
entre lefquelles il règne & régnera encore pen- 
dant long-tems un germe de haine ôc de dif- 
fenfion, je crois qu'un premier MagiArat eft 
abfolnment indifpenfable. Apres avoir lu mon 
Ouvrage , & confidéré que je dépouille le Roi^ 

Ri 
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de la plupart de fes prérogatives , qu'avez-vous 
befoin , me dira-t-on , d'un fantôme ? Pour-? 
quoi ne pas renverfer' pour toujours un Trône 
qui ne doit être rempli que par un Simulacre 3 
J'y confentirois pour un pays moins étendu 
que le nôtre; où les Citoyens jouiroient d'une 
fortune à- peu-près égale ; où la pauvre Nor 
blefle feuoit abfolument indépendante de la 
Noblefle riche; où le Peuple, loin d'être ferf, 
participeroit à la Légiflation & fçauroit être 
libre. Mais avec nos vices aćbuels , que pour- 
rions-nous attendre d'une pareille réforme ? 
Qui me répondra que plufieurs grandes mai- 
fpns ne voudront pas faire revivre la Royauté 
pour stn emparer? Ne chercheront- elles pas à 
fe faire des créatiures dans l'intérieur de la Ré- 
publique? Ne contraćŁeront- elles paś des aît 
liances funeftes au-dehors? Les jdiflenfions de 
Pompée & de Céfar m'ef&ayciit, & je crain-? 
drois que la Pologne lafTce de i^s troubles , u'ct 
prouvât enfin le fort de la République Ro- 
maine, & ne pailac fous la tyrannie la plqsi 
accablante* 
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Nous devons avoir un Roi fans force & 
prefque farrs aotorué , afin de n'en pas avoir 
un qiit nous corrompe par f^s bienfaits j ou 
qui afpire à nous gouverner arbitrairemenr, 
Quand une fois nous aurons établi un nouvel 
ordre au fu|et de ladiftribudon des* grâces > il 
ne fera peut-être pas impoffible de remédie^ 
aux vices énormes que rÉlection ne reinl au- 
|ourd*hm que trop ordinaires parmi nous. 

II ne faut pas fe flatter d établir une RépuT 
bllque parfaite ; tentons d'abord de nous met-? 
tre furta bonne voie^ & peu-à-peu nous par- 
viendrons a nous rendre heureux au- dedans 5^ 
à nous faire confidérer au-dehors< 

Si nous pouvions établir rÉIeition de nos 
Rois j de^manière que les PuifTances étrangcrea 
n y pufTent avoir aucune^ influence, & que m 
grand événement n'excitât pas dans toute la 
Republique des cabales, des intrigues , des rur 
fes&: des vénalités \ ne pourrions- nous pas nou5 
flatter de recouvrer dans peu notre indépei^T 

R 4 




i6ą. Dć l^ ancienne forme 

dance , & de ne plus éprouver les calamités 

qui accompagnent actuellement Tînterrcgne? 

Voici le plan que je prc^fe relativement à 
cet objet, & j'invite tous les bons Patriotes à y 
réfléchir, foit pour en faciliter le fuccès, foit 
pour rectifier mes idées , fi je me fuis trom- 
pé, ou fi je ne les ai pas préfentées fous Tafpećt 
lé plus favorable. 

l-a Nobleffe aflèmblée en Diétine de bon 
ordre j composée de toutes les Terres & Dif- 
trićts d'un Palatinat , procéderoit dans ies féan- 
ces particulières i l'Élection du Roi de la mêr 
me manière que nous avons prefcrite pour l'E- 
lection des Maréchaux particuliers \ avec cette 
différence cependant , que le Maréchal de cha- 
que Terre & Diftrićt feroit diftribuer à cha- 
que Gentilhomme autant de billets qu'il y au- 
roit de Candidats pour la Couronne, Cqs Can- 
didats feroient pris parmi les Miniftres hors 
de fonction qui auroient rempli leurs places 
avec honneur. Chaque billet contiendfoit le 
nom d'un des Candidats, Tannée deTElection , 
&,porteroit lemprçinte des armes du Palati-r 
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nat- U y aurok deux boîtes pour chaque Terre 
5: Diftriâ; j ruae pour recevoir les fuffrages en 
faveur d'un Candidat, ^Tautce pour y mettre 
iûs billets inutiles. Ces deux bottes auront une 
ouverture au-deflus afTez petite pour ne rece- 
voir à la fois qu uu feul billet roulé. Après que 
toiis les billets auront hé reçus dans la boîte , 
le Maréchal parciculierde la Terre ou du Dif- 
trićt 3 lenvironnera d'une bande de parchemin 
pour y appofer k fceau de fes armes & y atta-- 
cher la clef ^ il ouvrira enfuite la boîte des bil- 
Içts inutiles^ & fans en faire aucun examen 
les brûlera en préfence de toute rAilembléej 
chaque AifelTear y mettra également fa bande 
avec fes armes, A la réunion de toutes les 
Terres & Diftrićts qui compofent le Palatinac 
dans une AfTemblce Générale ^ on enfermera 
dans une feule boîte toutes celles qui contien- 
nent les fufFrages. Le Maréchal Général de la 
Diétine la fermera , y mettra une bande avec 
fes armes , ainfi que tous les Sénateurs du Heu 
&: les membres du Confeih Au-dcflbus de la 
boîte j on appofera les armes du l^ilatinat^ & 
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le fceau fervira à tenir toutes les bandes, 5ç i 
diftinguer tous les Palatinats, 

Chaque Diétine enverra par Député fa boit© 
au Confeil Général du Sénat, qui les renfer-» 
mera toutes dans une feule. Les Minières y 
mettronç leurs bandes & leurs armes, qui fe- 
ront contenues au-de(ïbus par les deux fceaupc 
de la République , l'un de la Couronne ,& Tau-» 
tre du Grand-Duché de Lithuanie. 

On renfermeroit encore cette boîte générale 
dans un coffre fort feijmé à quatre clefs, donc 
les Miniftres des quatre Départemens feroient 
Dépofitaires. Ils y placeroient également les 
bandes & leurs armes. Ce coffre fort feroiç- 
placé au milieu de la Chambre du Sénat, dans 
une enceinte ferrnée d'une grille de fer à deux 
clefs, qui feroient entre les mains des deux 
Grands Sécrétaises de la Couronne & de Li-t 
thuanie. Afin de ne négliger aucune précau-! 
tion 3 on porteroit une Loi qui enjoindroit au 
Roi & au Sénat , avant que de commenjcer 
leurs Délibérations , d'examiner fi les ferrures 
& les fceaux du coffte fort font intads. Pour 
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peu qQ on s'apperçût de la moindre fracture , 
on feroit les informations les plus exaâesjôc 
on condimneroit les coupables à une prifon 
perpétuelle. 

L'Élection du Roi fe répéteroir tous les ans, 
quoique le trône fut occupé. 

En ce cas le Confeil Général du Scnat, 4 
Tarrivée des Députés des Palatinats , préfente- 
loit les anciennes boîtfs, èc après avoir mon^ 
tré que les fceaux en font intacts, il les ouvri- 
roir eu leur prcfence , il brùleroit tous les bil- 
lets fans les examiner, &c leur remettroit les 
boîtes vuides pour recevoir les nouvel îes^ 

Si le Roi vient à moutir, ous*il eft détrône 
par la Dicte fui vint les forma] ités que nous 
avons indiquées dans le Chapitre précédent, 
le Sénats OÎ-* tous les Etats aflemblés, ouvri* 
roient les boîtes , compteroient les fuffrages 
tn public, ^ la pluralité des individus de toute 
laNobleffe déjdemit du Candidat élu; &c ext 
cas d'égaliré de fuffrages (ce qui paroîc pref- 
que impullible » vu le très-pedt nombre de 
Candidats & le nombre immenfç de vocaux ) 
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îl appartiendroic au Sénat de faire le choix 
£\xn des Candidats par la voie ordinaire du 
fcrutin» On le déclareroit fur le champ. Les 
Grands Généraux donneroient des ordrejs aux 
troi^s de fe porter fur les frontières , afin de 
prévenir toute invafîon & toute infulte étran- 
gère. 

Le Sénat expédieroit des Univerfaux pour la 
Diète du Couronnement, & en prefcriroit le 
terme dans fix femaines. 

La. Diète du Couronnement soccuperoît 
d'abord à réformer les abus par de bons Rè- 
glemens , & finiroit par couronner le Roi fui- 
vautT^fage. 

On ftatueroit de plus que Tinterrègne n'in- 
terromproit point le cours de la juftice ordi-* 
naire. 

Ce plan ne remédie-t-il pas aux maux de 
Finterrègne ? Tous les droits de la Noblelle 
font confervés. Chaque Noble influera par fou 
fuflfirage à TElećkion du Roi» Ceux qui n onc 
que de bonnes intentions doivent être contens j^ 
ic il me femble que je ne pui$ attendre des 
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objeftîons que de la part de ceux qui veulent 
faire un commerce de leur voix. 

Il ne fera plus iiéceflaire à k Nobleflè de ft 
trarïfporrer à Varfovie^ ce qui lui épargnera 
des frais confidcrablesi 

On évitera tous les défordtes ordinaires dans 
les routes où paflent les Nobles fous la bannière 
de leurs Palatinacs , dont pluiieurs font éloi- 
gnés de deux ou trois cents lieues du Champ 
Electoral. Les habitans des contrées qui fe 
trouvent fur leur palTage , ne feront point vexéf 
par des fournitures exorbitantes de vivres & de 
fourages. Le plus grand mal n eft pas que ces 
fournitures ne foient payées ni avec fidéliré, ni 
avec exactitude i il femble qu'une famine gé- 
nérale fe répande dans la Pologne, Les Provin- 
ces paroiflent dévaftées, & il s'aflemble enfin \ 
Varfovie deux ou trois cents mille hommes^ 
fans quon aie formé des magasins pour leur 
fubliftance* 

Le Roi étant élu tous les ans &: dWance, le 
trône ne fera en quelque forte jamais vacanr, 
& en œnfôcvantk prérogative d^rÉUction^ 
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hovLs jouirons, pour ainfi dire 5 de toute la ài-^ 
bilité de l'héréditéi Nul trouble , nulle commc>* 
tion dans la République. Il eft évident , fi je 
he me trompe $ <jufe les Puiflahces étrangères 
n'auront aucune influence dans nos Élections^ 
Elles fe laflèroient d'une négociation qu'il fau* 
droit recommencer tous les ans. Se réfou- 
droient-elles Ł déperifer toits lès ans des fom- 
tnes confidérables pour corrompre & acheter 
des voix qui fe donneroient par fcriitiri y & 
dont par conféquent elles ne feroient jamais 
sûres ? Remarquez d'ailleurs que le Roi n'ayant 
plus dans la République la même autorité qu'il 
a aujourd'hui , fon Élection ne paroîtroit plus 
de la même importance. Quand à Venife il 
eft queftion de créer un Doge j voit-on que les 
Étrangers s'eh faflerit une affaire ? Les intri- 
gues domeftiques , les cabales &la corruption, 
he peuvent s'introduire dans cette manière de 
procéder à l'Élection. Les Candidats feroient 
élus par fcrutin prefque le même jour dans 
tous les Palatinats, Se cette Élcâriori fe xenou-* 
Vellatit tous les ans fans qu'on puiffe découvrit 
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au bouc de chaque année celui qui a mérité la 
pluralité des fiiffrages, la fortune du plus riche 
particulier ne fuffiroit point pour acheter tous 
les a us les fufFrages dans tous les lieux ou fe 
tîeiînenE les Diétines. La pluralité Łł^ fuiFra^ 
ges dans TEIeftion de nos Rois> ne feroit pas, 
comme on pourroitfe Timaginer , une nou- 
veauté dans la République, 

Crèm^r^ en parłam; de TÉledion de Mié- 
ciflas, dit : » quoique les vœtix des Grands & 
n des Chevaliers des États appelles la Petite 
i» PoJogne, fuffenc portés en faveur de Cazi- 
s> mîr, le plus grand nombre cependant préva- 
s> lut pour Miéciflas. o Ce palTage qu'on peut 
vérifier dans la note 27 du premier Chapirre, 
prouve que TElećtion du Roi fe faifoit par la 
pluralité des fufFrages. Uufageobfervéjtifqu'ici 
d'aiïembler la Noblêffe fous la bannière de fon 
Palatinac refpeârif pour fe rendre au Champ 
Electoral , de placer féparément rous les Pala- 
tinacs chacuu fuivant fon rang, d obliger le 
Primat d aller demander d'un Paladnat a Tau- 
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tre le confentement pour la nomination du 

Roi j & enfiii les fufFrages des Palatinats & 

Terres dé la Couronne & du Grand- Duché 

de Lichuanie contenus dans tous les aćles de 

rÉleclion dé nos Rois , rendent cette térité 

inconteftable. 

Pour éclâircirde plus eirplus cette matière y 
& faire fentir de quelle importance il eft d'éta- 
blir une réforme au fujet de TEIećtioii de nos 
Rois, je joindrai les réflexions que m'a com- 
muniquées un de mes amis. 

§. I V. 

La queftion , dit cet homme célèbre j fi la 
Couronne doit être élective, ou devenir héré- 
ditaire, eft l'objet le plus important pour k Po- 
logneé 

En fuppofàrtt, Monfieur, que votre E^atrié 
foit tellement attachée à l'éligibilité , qu'on ne 
puifle lui propofer l'hérédité fans révolter les 
efprits j la queftion eft décidée , & je me tais j 
€âr il feroit infenfé de propofer une ehofe 

qu'on 
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qu^on doit rejertcr avec indignation , Se qui 
rendroit odieux les réformateurs. Je me borne- 
rai à faire ici quelques reflexions fur les incon- 
véniems attachés à chaque parti j j eKaminerai 
quels en peuvent ctre les avantages* Je fuis 
bien convaincu que les Polonois fages feront , 
autant que le permettra i^opinionpublique, 
ce qui fera le plus utile à leur Patrie, 

On n'entteroit point certainement dans ma 
penfée , fi Ton slmaginoit que |e vous confeille 
rhérédité comme un établiffenieiu fage par fa 
nature &: digne de fervir de modèle à la Po- 
litique. Je fçais qu'une Magiftrature doit être 
très courte. Je fçais par conféquent que rhé- 
rédité eft fujette à de grands inconvénients; 
mais quels que foient ces inconvénients ^ ils 
font moindres que ceux auxquels vous expofe 
rEIećŁion* Malgré toutes les précautions qUe 
vous avez prifes dans votre nouveau plan, VB* 
ledion empêchera toujours votre Gouverne- 
ment de prendre une certaine confiftance* A 
peine aurcz-vous placé un Prince fur le trône ^ 
que vous ne ferez occupé que de fon fuccef- 

S 
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feur. Cet intérêt fi confidérable pir lui- Aèiift 
entretiendra parmi les Grands des haines', des 
rivalités, des cabales, àét intrigues, & dans 
toute là République une fermentation con- 
traire au repos public , aut progrès de la Lé- 
giflatioh éci la' sûreté des Loix. U cft vrai 
que vous craindrez moins la puiilànce d'uh 
Prince éleftif que celle d'un Prince hérédi- 
taire , maïs il vous fera plus* difficile d'afïërtnit 
'& de faire refpeâer la Puiflance Légiflative & 
le Pouvoir Etécutif. * 

Si la Loi n ordonne que de prendre un Pîaf^ 
te , ćomfttó' votre nouveau plan paroîc Tindi^ 
<^er, Vbiisâufe^ beau diminuer fes prérogati- 
ves , Vatntficioh dès Xîrànds^ fera toujours eX^ 
trème. Peut-être réuiHron^ils à lui faire' rendre 
fes anciens droits, aimant mieux tenir les gra** 
ces lés uns des autres ,'que du corps^entiet de la 
Nation. Lavahité des grandes familles lès ren- 
dra rivales &: ennemiesi Elles entreriendront 
au- dehors de* correfpbndattces & des négocia- 
tions^ dangereufes* Peut-être indîfpofetez-^^dili 
vos <rôifinsj''peut-êtte emplôyeront-ils la vid- 
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lence po^r. fair^ abolit ceue Loi^afin de pla-r 
cer fur le trône qiielqti*UÉi de leur famille ; tk^ 
la République toujours troublée , ne jouira ja* 
niais de fon indépendance. 

Si les Loix deftinent la Couronne unique* 
ment i un Prince étranger, en ce cas je de- 
mande quel avantage la Pologne fe promer^ 
en mettant i la tccć de fes affaires un premier 
Magiftrat qui n'aura ni les mdsurs , ni le gé- 
nie, ni les principes, ni les préjugés de la Na^ 
tton? Dès-lors la République fera agitée & tour- 
mentée par toutes les Pafiîons des PuilTancei 
^rangères^ qui voudront lui donner un Roi; 
elles proficeronc de fes vices , èc les augmente- 
ront pour la dominer. Après avoir tenté une 
vaine réforme pour fe rendre heureux, les Pt>- 
lonois relieront encore expofés aux mêmes de- 
ford r es & aux mêmes révolutions. Si là Loi 
permet d'élever fur le trône un Prince qui ait 
au-dehors des Ecats héréditaires ^ foyez per* 
fuadé que ce Roi vous haïra autant qu il ai- 
mera fcs efclaves. Croyez-vous qu'il foit aifé 
a un Prince d'avoir, pour ainfi dire, en lui^ 

S 1 
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même deuk hommes diifêrens^ de fçavoîr être 
à la fois Magiftrac en Pologne ^ de defpote daiis 
fes États? Si vous ne le jug^î pas capable de 
Jaire de fon pays une République j pourquoi 
préfumeriez-vous qu'il auroit Tame aflez jufte» 
a0èz noble 9 allez grande, pour né vouloir pas 
changer la République de Pologne en Monar- 
chie abfolue ? 

. Si la Loi vous ordonne de choifîr un Prince 
qui ne pofsède aucunes Terres 5 je, vous dirai 
que trouvant doux de vous laifler corrompre 
par de l'argent , vous parviendrez bientôt à 
«luder^ méprifer & violer une Loi defliinée ï 
prévenir la corruption. Je vous prédis d'avance 
que votre avarice trouvera cent fophifmespour 
démontrer combien il vous importe d'avoir un 
Roi riche, qui promettra de faire beaucoup de 
bien & qui ne fera, que du mal. Alors toutes 
les Loix tomberont nécefïàirement dans l'ou- 
bli & le mépris. Si vous ftatuez une Loi qui 
ne détermine rien de poiitif fur le choix d'un 
Prince, chaque intertègne donnera nailïànce 
à de nouveaux partis, de nouvelles haines, de 
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nouvelles intrigues , de nouveaux intérêts ^ & 
de- là doit rcfuker une anarchie qui fe perpé- 
tuera après rÉlection du Roi* Vous aurez beaa 
prendre touces les précautions ^ établir tordre 
dans rÉleftion, ił eft impoflible ^ comme vous 
Tavez obfervé vous-même , qu'un Ecat foible 
puirte fe mettre à Tabri des cabales &: de la 
violence de fes voifins rickes ^ puiflanrs* 

Les maux que ;e prévois de rÈleCtion ^ font 
des maux préfens & certains* Ceux qu on peut 
craiudte de rhcrédité, font éloignés pincer- 
tains, C*eft donc de ce dernier côté que k 
Politique ordoupe aux Polonois de fe tourner. 

Jô dis que les maux de TElećtipn font pré- 
fens & certains. Comment pourroit-on en dou- 
ter ? puifque les dcfordres que je vous annonce 
ne font pas des défordres. que TÉIedion doit 
produire peu-à-peu &: d'une manière infenfi- 
blej ce font des défordres qui exiftenc depuis 
long-rems dans votre République ; ce font des 
vices que vous devez corriger^ fi vous voulez 
être heureux au-dedans Ôil'efpeclés aa-dehor^; 
&: que rÉleclLon entretiendra cependant dans 
toute leur force, S 3 




z^S , De\ I* ancienne forme 
, Je dis au contraire , que les maux de Thé- 
redite font éloignés & incertains, & je crois 
qu'il n eft pas difficile de prouver cette vé- 
rité. 

Les Loixj dit-on, les plus prudentes ^ les 
plus clairement énoncées & les plus pofitives j^ 
auront beau borner V autorité d'un Roi hérédi- 
taire ^ il rompra à Ici fin toutes les barrières 
qu'on lui oppofe. Le projet d'ajfervir eft infé- 
p arable du trône héréditaire ; & une caufe per- 
pétuelle j quelque faible qu'on la fuppofe j pro- 
duit à la fin fon ^ffet. Eft-il quelque inconvé- 
nient qui mérite qu'on luifacrifiefa liberté? Les 
exernples y aJQUte?-vous , Monfieur, nous font 
trembler. Nm^ voyons quantité de Nations & 
de Royaumes ^ qui ayant admis l'hérédité ^ ont 
été forcés dans la fuite de reconnoître un Maî- 
tre abjolu J quoiqu'ils euffent pris toutes les 
mefures pofjibleą pour conjerver leur liberté. 

Je conviens , îylonfieur , que des Princes hé-: 
réditaires, qui regardent leur Couronne corn- 
rEU5 le Patrimoine de leur maifon , doivent 
avoir de lambitionj je fçais qu'ils ont cenç 
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jnoyens d'abufer de leur pouvoir ^ & que Thé- 
rédicé condait prefqne Toujours au Defpotif- 
mej mais je nie que le Defpotifme foii une 
fuite néceffaiiç de Tlićreditć, & que les peu- 
ples n'ayant aucun moyen de s'y oppofer, J« 
vous prie d'examiner Thiftoire des peuples qui 
ont été fubjugućs par des Rois hcrçditaireSp 
Bien loin qu'ils ayent fait tout ce qu exige la 
prudence pour conferver leur liberté > vous ver- 
rez au contraire que leur Gouvernement s'eft 
formé au hafard, &: qu ayant eu la fotcife de 
ne fe défier ni des palïîons du Prince , ni des 
forces qu*i[s lui confioient ^ ils ont follement 
préfumé <lu il cherchoit fon bonheur particu- 
lier dans le bonheur général. Pourquoi des Loi^ 
fages & habilement combinées qe pourroient-- 
elles pas contraindre des Princes héréditaires â 
refpefter lu liberté publique ? puifqae les Lfiix 
d'Angleterre , toutes imparfaites qu'elles font , 
s'oppofent fans celTè & avec fuccès aux progrès 
du Ppuvoir arbitraire. Comment votre Roi 
héréditaire ofera-t-il attenter ouvertement i 
votre liberté j après que vous lui aurez ôte tous 

S4 , 
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les moyens de corrompre par des bienfaits 8c 
des grâces ł Nos paffiohs ne font aârives & agif- 
fantes, qu autant qu'elles font foutenues par 
quelqu'efpérahce de fuccès. 

A chaque inftant votre Rôi s^appercevra des 
entraves que vous lui aurez mifes. Votre, amoiâ: 
de la liberté fera certainement plus grand que 
fon ambition, & fi vous le foupçonnezde vou- 
loir étendre fon pouvoir j vous lui oppoferez 
fans peine un million d'obftacles toujours re- 
naifTans. J'ajoute que votre Roi héréditaire 
n'aura que les penfées d'un Magiftrat , donc 
la Magiftrature cft courte & paATagèrej puif- 
que réduit uniquement à préfider les Confeils 
de la République , & n'ayant de voix aâive 
que dans le cas de partage d*opinipn , il ne 
pourra agir & penfer que par leur infpiration j 
& que fes Confeils fe renouvellant en partie 
à chaque tenue de Diète , ne pourront jamais 
former le projet d'ufurper la Souveraineté. 

Sans doute que l'hérédité produiroit enfin en 
Pologne le Defpotifme & la fervirude qu'elle 
ą prefque tpujours produits dans les autres 
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pays , fi vous vous contentiez » comme tant 

d'autres peuples , de vouloir être libres , fans 

* 
prendre les mefures néce flaires pour conferver 

votre liberté. Il ne fulEt pas de prefcrire à vo- 
tre Roi des devoirs vagues, &: de lui ordonner 
de n'être que lexécuteur des Loix \ il faut lut 

montrer des précipices de tous côtés, des qu'il 
effayera de les courber à fa volonté. Je con-^ 
viens que la Nation la plus libre s'endort quel- 
quefois & s'aflbupit à force de fccurité ; jefçaïs 
qu*il fe forma une rouille qui détraque, rai- 
lentit & ufe les reflorts du Gouvernement j 
mais ce mal eft-il inévitable? Qui empêche 
qu'on ne porte une Loi qui ordonne exprefle- 
ment qu a chaque nouveau règne , après cha- 
que guerre étrangère , la Narion fera convo* 
quée extraordinal rement , quon créera alors 
des Magiftrais extraordinaires pour examiner 
les atteintes portées au Gouvernement & ré- 
tablir la forme ancienne, en réparant les abus 
que le tems, la fécuricéj la fortune ^ le bon-- 
heur, le malheur & les partions peuvent in- 
troduire fous le nç>m de coutume ^ de préroga- 
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live ou 4e privilège ? Une dç? fautes princi- 
pales des Légiflaceurs en faifant leurs Loix ^ 
c*eft de ne pas donner au Gouvernement la fa- 
culté dfi fe rétablir & de fe reproduiire^ pour 
ainfi dire, par fes propres forces* De-là une 
dégradation journalière ^ infenfible , & enfin 
des maux extrêmes auxquels il n aft plus permis 
djç remédier» 

Après ces réflexions, je demande, Mon-i* 
fieur, s'il feroit fage de s'expofer aujourd'hui à 
une anarchie certaine pou|: éviter une tyrannie 
douteufe & reculée ? Pour vous délivrer des |a- 
loufies , des haines , des rivalités , des brigues ^ 
des partis , des intrigues qui vous défolent de- 
puis fi long-tems , la Politique ne vous ordon- 
ne-t-elle pas d'avoir recours à un établiflèmenç 
qui vous donneroit au moins le rems de refpi: 
rer , & qui fubfîfteroit pendant quelques fiècles ? 
11 me femble que l'hérédité , telle que je la pro- 
pafe , ne peut infpirer de juftes allarmes. J'op- 
pofe tant d'obfl:acles à l'ambition d'un Roi hé- 
réditaire j qu'il s'écoulera plufieurs générations ^ 
avant que l'ouvrage du Defpotifme foit même 
commencé. 
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Il eft du devoir de tous les Citoyens qui ai- 
ment véritablement leur Patrie , d'employer 
toutes leurs forces, toute leur induftrie, toqs 
leur* talens j tous les moyens praticables pour 
ć:abUr Theredite : il n'y a pas jufqu a Fintrigue 
dont on ne doive fe fervir dans ces eircor.ftan- 
ces. Si elle peut erre. utile, elle s'ennoblira par 
la fin i laquelle elle fera employée, 

La Nation, dit-on encore, voyant naître & 
s'élever fous fes yeux des Princes héréditaires ^ 
s*accoutumera à unrefpedt &c i une foumilHon 
incompatibles avec la liberté. Je conviens qu on 
refpedera une maifon pi-ivilégiée à qui appar- 
tiendra la Couronne , & qui repréfentera la 
Majefté de la République ; mais je nie que ce 
rcfpeâ: propre i cimenter le Gouvernemenr , 
dégénère en une foumiftîon funelte à la liberté* 
Les Polonois font bien loin des baffèfles de la 
fervicudê^ & leur refped fera contenu dans 
des bornes légitimes par Tamour de la liberté^ 
par toutes les vertus mâles & vigoureufes qu'il 
infpire^ & pat les préjuges mêmes que votre 
Gouvernement actuel a fait naître, Voyex^ je 
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vous prie, Monfieur, ce que c*eft que le reC- 
peâdes Anglois pour leur Roi. Ce qui nuit à 
la liberté, ce ne font pas les hommages qu'on 
rend par étiquette à la perfonne du Prince , 
mais les faveurs qu'on attend de fa libéralité, 
& la crainte que l'on a de (es forces. 

Si un Roi héréditaire^ ajoute-t-on j n* a point 
é^ Etats au-dehors j il fera pauvre j &fes enfants 
cadets feront toujours à la charge de la Repu* 
blique. Ils ne pourront fubfifter qu'aux dépens 
des autres Cuoyens y enjouïffànt des Starofiiôs; 
ils rempliront toutes les charges au préjudice des 
Citoyens vertueux; & la famille Royale ^ en de^ 
venant plus nombreufe^ changerait la forme dk 
Gouvernement. 

Je réponds, i^. qu*un Roi qui n*aura point 
d'Etats àu-dehors, ne fera pas pauvre. Soit 
qu'on lui laifle les Domaines actuellement au- 
tachés à la Couronne pour les faire valoir à fon 
profit; foit qu'on prenne le parti plus fage de 
lui faire une Lifle Civile j qui lui apportera à- 
peu- près les mêmes revenus-, il fera en état d*a- 
voir une maifon convenable à fa dignité. Ce 
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h'eft pas k pauvreté , mais les riche0ès que je 
crains dans un Roi^ & s*il eft obligé d'être éccs- 
name^ fa Cour ne fera pas une école de raau- 
vaifes mœurs, Ą 

Je dis, en fécond lieu, que les Princes ne 
feront poinr a charge â la Republique ; parce 
que les Domaines affectés à la Couronne, ou 
bien la Llfic Ctylle qu'on afTignera au Roi, 
pourronr fufEre A la fubfiftance & à Fentretien^ 
du Roi & de fa famiîlç. 

Je n'ai poinr oublié, Monfieur^ ce que vous 
m'avez dit ; la République pourvoir à tour ce 
qui concerne les befoins de TÉtar. Le Roi n'y 
entre pour rien : il a fon lot à part , & plus fa 
famille deviendra nambreufe,plus il fera obli- 
gé de bien économifer pour fe maintenir. Les 
mceurs, je ne fçaiitois rrop Finiinuerj ne pour- 
ronr quy gagner j & cet exemple ne conrri- 
buera pas peu à modérer le luxe de vos Sei- 
gneur^i Polonois, 

Pourquoi les Princes envahiroient - ils les 
Srarofties & les charges, puifque ce ne fera 
plus le Roi qui les conférera? S'ils veulent les 
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obtenir, ils tâcheront d'avoir les vertus que k 
ÎRépiiblique eftimerâ. Je ne vois pbint com- 
ment , en fe multipliant , les branchés de là 
Maifon Royale changeroient le Gouvernementi 
Quand on eft parvenu à donner des bdirnes à 
l*aut6ritc du Roł , & à ne craindre ni fon ava- 
rice j iii fon ambition , comment pourroit-on 
craindre lés Princes de fa Maifon? Sous des 
Rois rédtiîts àTlieureùfe impuiflance de fe ren- 
dre abfolui j les Princes n'auront que des peU- 
fées de Républicains , ils jouiront de la liberté 5 
ils en connoîtront le prix, & ne voudront pas 
là perdre. 

Les réflexitins qu'on vient de lire, ont été' 
écrites diils tm temsoù nous pouvions encore 
lious flatter dé pouvoir rédevehir maîtres chez 
nous; mais cette fituatioh n'eft plus; nous fom- 
îîies gdu^ériîés pat nos voîfins ; & en faifant 
aujourd'hui irttprimer nièn Ouvrage, j'y ajou- 
terai par forme de fupplcment ce que m'a écrit 
la même perfonne qui confeilloic l'hérédité au- 
jourd'hui impraticable. Elle a jugé depuis, que 
PÉleckiott^ telle que je la propofe, étoit deve- 
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îiae k projet k plus utile & le plus faliitaire 
pour notre Patrie, . 

Vous voyet , me dîr-il, dans quel abîme d« 
maux votre République €ft plongée. Vous ne 
pouvez plus vous faire illufion. Les Confédé- 
rés fe font trompés dans leurs efpérances j yoi 
Alliés ne peuvent nenj vos voifins ne cher* 
chenrpas même de prétextes pour s'aurotiferi 
vous dépouiller; on vient de iîgner le traké 
fcandaleux du Démembrement de vos Provin- 
ces. Aucune Puiffkuce ne réclame contre cette 
iiijuftice; perfonne ne vient à votre fecoiirs; <S£ 
laPoïte feule fur qui vous pouviez compter, 
paroît déjà difpofce à traiter de la paix^ apèt 
avoir foutenu long-rems une guerre ruineufe- 

Dans ce nouvel ordre de chofes, ou plutôt 
dans ce défordre général de la Politique da 
l'Europe, il n'eft plus tems de fonger à cette 
hérédtié dont j ai eu fouvent Thonneur devons 
entretenir. Si vous fongiex aujourd'hui i éti- 
blif parmi vous un Roi héréditaire^ vous ver- 
riez qu'il ne vous feroit pas libre de choiiîr q^ 
lui que vous voudriei. On vous feroit viùWc^^ 
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fc sûrement on ne vous permettroit pas de lui 
lier les m^ins autrement que par des promef- 
feS) des traités & des fermens, dontoh fejotte 
fans pudeur. Soyez {îirs qu*on ne fouffiriroit pas 
que vous iimitaflîez la PuitTance de votre nou^ 
yeau Roi par les établillèmens fages que je 
crois néceffkires & que vous avez approuvésé 
Votre Roi héréditaire deviendroit votre plus 
grand ennemie il conjureroit la perte de la Na^ 
rion avec les Puiflances étrangères^ & vouis 
gémiriez bientôt fous le Defpocifme le plus 
rigoureuXé 

Je crains que vos ennemis qui s^emparent 
d'une partie de vos Provinces , n*ayent déjà 
formé le projet d'envahir le refteé Si telle eft 
leur Politique odieufe, ils fe garderont bien 
de vous permettre de faire quelque réforme 
avantageufcé Les vices de votre Gouvernement 
leurs font trop utiles, & dans ce cas,qiiel con- 
feil peut on vous donner? Si vos ennemis, (ce 
que je défire de tout mon cœur, fansofer Tef- 
pérer), confentcnt à vous laiffer les maîtres 
4e vos Loix, je croiroiś que rien ne peut êtra 

plus 
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plus utile à votre République que d'établir l'É- 
lection du Roi 5 conformcmenc au ptojet que 
vous avez eu la bonté de me communiquen 
Vos ennemis auroienc un grand prctexte de 
jnoins pour fe mêler de vos affaires^ & com- 
mençant à jouir de quelque repos ^ vous pour- 
riez enfin vous flatter d^élever peu-à-peu Tedi- 
fice d'une République régulière, de de f^bfti- 
tiier des Loix fages à celles d'un Gouverne- 
tnent qoi a produit tous les maux que vous 
fouffre^* 

Quoi qu*il en foit ^ Monïïeur ^ ]ù vods in* 
vice i rendre public rOuvragt que vous ave2 
fait fut votre Gouvernement, Ce fera rendre 
un grand fervice i vos, Compatriotes ^ que dô 
les éclairer fur des objets qu'ils n'ont par itial-* 
heur que trop négligés. Les lumières font tou* 
jours utiles, elles retarderont votre perte, Il 
la deftinée M voUs permet pas de vous relever j 
ic fi la fortune Vous préfente quelque occafion 
favorable de rétabUr Votre République ^ les Po- 
lonois inftruits fçauront du moins la fin qu'ils 
fłoWent fe propûfer > & connoîrront les chemins 
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^ui peuvent les conduire au bonłieur. Votre 
Ouvrage eft d'autant plus utile, que vous pro- 
pdfant de former une nouvelle fl^ublique', 
vous ne fongez en effet qu'à rétablir celle de 
vos pères, que le tems , les paffions & la né- 
gligence avoient détruite. 
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RÉSUMÉ DE L'OUVRAGÉ. 

^'est i vous, tries chers Compatriotes, à jUJ 
ger ti j'ai rempli dans cet Ouvrage le but que 
je meTuis ptopoféi 

J ofe me flatter que ^ fi quelque objet im* 
portant m'a échappé , ou fi mes vues ne paroiC* 
fent pas conformes aux voures^ vous voudrez 
bien me commumquer vos obfervacions. 

Je fuis convaincu, qu'ayant tous à coÉut k 
profpéticcde la République j nous ferons bien-» 
tôt d'accord, dès que nous nous ferons paît lé* 
ciproquement de nos idées, 

Pout faifir avec plus de facilité TenfembU 
de cec Ouvrage, je vais en faire Tanal/fe en 
peu de mots, & rapprocher tellement toutes 
les parties les plus effentielles du Gouverne- 
ment, qu'il fera aifé de juger que je n ai eil 
d'autre defTein que de rétablir nos anciennes 
Loix & de prévenir les vices qui en ont caufé h 
décadenc«4 

T 1 
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La République de Pologne n*a confié laut*» 
rite qu'à la Nobleflè* 

Il eft cefiain qizé rexclufioh dti peuple dd la 
participation au Gouvernement , eft une at-* 
ceinte à la Liberté primitive} mais on voudra 
bien confidérer qu'à la naii^nce de notre Ré* 
publique , tous ceux qui ont pris les armes poui( 
fa défen&, ont acquis le droit de Citoyen ^ & 
qu'autrefois les noms de Miles Ôc de Nobilis 
étoîent chez nous fynonimes« 

Dans des tems où la Pologne a été continuel-* 
lement infeftée par fes voifins, il falloit mon- 
trer aux habitans un appât afièz puiflant pour 
augmenter le nombre de fes défenfeurs \ 6c 
nous avons tout lieu dé croire qu on n a ey- 
clu du Gouvernement que ceux qui , trop atta- 
chés à l'Agriculture oii à leurs métiers, ont 
préféré4eur$ foyers au fervice de la Patrie. 

Nos Ayeux ayant défigné par les Loix lesi 
qualités eflfentielles qui diftinguent le Noble 
du, Roturier^ & ayant en mème-tems indiqué 
les moyens d'acquérir le droit de Citoyen , laif- 
sèrent à chacun la liberté d'embralTer le genre 



du Gouvernement de Pologne. 295 



kïe vie le plus conforme à fon goût & ł fon 
penchante bien convaincus quil devoir enr^. 
fulcer le bonheur de la Nadon. 

D'ailleurs , ce feroit une erreur de croira 
que dans les premiers tems de la Républiques 
les payfans futTent aflervis- Les deux Loix pop- 
tées en 1347 & celle de 1410, prouvent avec 
évidence qnils jouifïbient librement de leurs 
propriétés , & le Seignenr qui vouloir s en em- 
parer ^ lorfque les Payfans les abandonnoient 
pour mener une vie errante & vagabonde ^ étoit 
^ftreinç à bien des formalités^ après lefqaelles 
il étoit obligé de les payer fuivanc la conven- 
tion mutuelle & Teftimation juridique. 

Notre Gouvernement ne fe propofe d^autra 
biu> que la liberté &c 1 égalité. 

La liberté d'un Noble Pblonoîs confîfte ♦ 
i°* A n obéir qua la Loi 3, dont le projet lui ^ 
étç communiqué à la Diecinej & à laquelle il 
a influé par fan opinioą & par le choix des pet^ 
fonnes auxquelles il a confié fes pouvoirs, 
n'être fournis qu'à la Jurifdiâion & au pou-» 
voir exécutif des Magiftrats ^ à TÉleftian def-; 
(juels il a participée T J 
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Quant à 1 égalité parmi les Nobles , elle ne 
.confifte qu'en un droit égal à la proteiftion des 
{^ix, â la liberté, èç ausc pi:érQgatives de Cu 
.çpyent 

La Hépublique de Pologne eft compofée dę 
Jicois grandes Provinces , la Grande, la Petite 
Pologne, & le Qraad-Duché de Lithuanien Cę$ 
rrois grandes Provinces font encore fubdiviTées^ 
en PaUjçinats, Terres & Diftrids, 
. PUISSANCE LEGISLATIFE. 
: Pour faire jouir les Nobles de leur liberté 
dans toute l'étendue du pays , la ConHitution 
Polonoife établit différentes Aflèmblées Natio- 
nales, &ç leur donna la forme la plus propre il 
réunir tous les avantages d'un Congrès Général 
de la Nation, & à prévenir tous les inconvé- 
niens qui réfultenc d'un Corps Légiflatif com^ 
pofé de Repréfentants. 

La Nobleflè partagée d'abprd an féances,, 
fiiivant les Terres ou Diftrifts, formę des AC- 
femhlées peu nombreufes^ Les matières y fonç 
difcutées avec plus defagacité, &réfolues avec 
plus de promptitude^ Les piétines Qénétales 
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forment le réfultat des fuf&ages.,. conformé- 
ment à la pluralité de tous les.îndividus, d'un 
Palatinat,.& les. Nonces ne. font que Porteurs 
du vœu & de la volonté générale de leurs Cçm* 
mettants. Aftreintsàfuivre dans tous les points 
Jeurs inftrućtions , & obligés d'en rendre con^ptip 
k la Diétine Poft-Comitiale , les Nonces nç 
peuvent ni être gagnés , ni avoir leur propre 
opinion, qui fouvent n'eft que l'efFet du ca- 
price ou de rintérêt perfonnel. Les fqffrages 4 
la Diète fe comptent par Palatinats. 

Ce n eft qu'en i-j^^ que la Loi abrogea Tu- 
fage d'envoyer i la Diète de G>nvoçation un 
nombre illimité de Nonces, Cependant les Pruf^ 
fiens ont joui de ce droit jufqu'en 17(34; ce que 
la République n'eut jamais permis, Vil eûtMu 
en réfuiter autani; de fuf&ages qu'il y avoii; de 
Nonces, 

. Pour me conformer dé plus en plus aux prin- 
cipes que j'ai établis , je propofe que les deux 
tiers des Palatinats contre un tiers ^ doivent tou^ 
jours faire la Loi. 

Nous, aurons^ il eft vrai a, peu de Loix, maïs 

t4 
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novLs n"aurcms que celles ciont Tutilîté fera ćvł* 
dente. Ce n'eft point leur nombre» mais leur 
fageflè^ qui fait le bonheur des États« 

Le Pouvoir de ftatuer les Loix , réduit aux 
iUffirages des Palatinats , émane de l'autorité des 
Diétines Générales > qui ( comme nous ne fçait- 
rions trop le répéter ) eft le réfultat de la plu- 
ralité de tous les individus^ Donc la décifion 
de la Diète ne doit être proprement envifagée 
que comme une décifion générale de la Natioiv 

Rappelions encore ici ces grands principes 
de notre 6ouvprnen:ient pimitif : i^ Le Pou- 
voir des Nonces étant limité, ces mêmes Non- 
ces ne font que Mandataires du Souverain. 
i^\ Leur Souverain eft la Nobleffè affembtée 
en Diétine. 5®, La Chambre des Nonces ne 
conftitue pas un Ordre ; mais elle repréfente 
tous les Ordres de l'État. 4^. Le nom d* Ordre 
ou d'État doit être uniquement attribué aux 
Provinces, Palatinats, Terres & Diftrifts, 5^. 
Enfin, la Souveraineté entière de la République 
réûdedans les trois Provinces, & par fiibdivi-r 
|bn 9 dans (ous les palatinajts » Terros & Diftrî^ 
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idf^mblés en 0iéte par leurs Repréfemants, 
POUFOIR EXÉCUTIF. 

Le Roi ne repréfente que le Chef de la Na- 
tion. Seul & ifolé , il eft privé de toute auto- 
rité. Le Sénat, fans le Roi, n'a aucun genre de 
pouvoir; ils ne peuvent donc faire ni Tun ni 
1 autre , pris féparémcnt, un Ordre de TEtat* 

Réunis enfemble , mais coujours dépen-^ 
dants des Etats atlcmblés , auxquels ils font ce- 
nus de rendre compte , ils ne peuvent abfolu-* 
ment être cenfés Ordre de TÉtar, 

On ne doit donc envifager le Sinat que 
comme un Corps de Magiftrature. Il eft chargé 
de toute Tadminiftiation de la République; &: 
pour faciliter fes opéradons^ on le partage tt\ 
quatre Départ^mens ou Confeils qui embraf- 
fent tontes les parties de TÉtat &c pourvoyent i 
tous fes befoins» 

Chaque Département tient fes féances par-r 
tîculières pour dreifer les projets relatifs a foii 
fldminiftration. 

Les quatre Dépattemens réunis » préfidcs par 
le Roi ^ difcut^nt les prQJetSi les approuvent 014 
içs rejecrea^ 
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Les Miniftres oa les Prcfidens font feuls 
chargés dç Texécution des Décrets du Sénat. 
- Dans rîntervalle de deux Diètes , la fonction 
du Sénat eft de veiller à l'exécution des Loix 
relatives à ladminittration , de donner les or-» 
dres néceflaires au bien de l'État, & même de 
faire des Règlemens provifoires qui ont force 
de Ix)i \ ces Règlemens feront cependant fou-» 
mis Ł Texamen de la Diète prochaine, qui leur 
donnera la Sanâion, ou les rejettera. 

Ce Confeil Général met en ordre tout ce 
que les Diétines ont propofé pour la Diète pro-» 
chaine, il peut même y. ajouter ce qui lui pa^r 
foit utile, • 

La Chancellerie drelfe les Uniyerfaux où 
l'on fpécifie tout ce qui doit être mis en Déli^ 
bération. 

Si l'on néglige de publier \qs Univerfaux , 
chaque Sénateur dans fon Palatinat & fa Ter*. 
re , & après lui tout autre Officier du Palati- 
nat , a le droit de les publier 5c de convoquer U 
NobleflTe pour la Diétine, 
. Les Membres des quatre Pépartemens font 
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choifis à la Dietę an nombre de fix , deux par 
Province. 

Les Miniftres qui doivent préfider ł chacun 
de ces Départemens , font nommes également 
Ł k Dicte & pris parmi les Sénateurs. 

La moicié des CommifTaires change à cha- 
que Diére^ & les Prcfidens confervent leur 
place pendant iîx ans, fans qu'ils puiflTeiit fous 
aucun prétexte ccre confirmés pour fe autres 
années. 

Il faut remarquer dans rétabliffemenc de ces 
Confeils, que la fagefle des Règlemens & la 
promptitude de leur exécution s y trouvent tèn^ 
nis, 

. J obferveraî encore que le bur principal des 
Univetfaux fe réduit à informer la Nation des 
objers de Délibération pour la Diéte* Le droit 
de les publier eft ^ il eft vrai ^ plus particulière- 
ment affecté au Roi &c au Sénat , mais ce Rè* 
glemenr prévient^ ce me femble, toute négli- 
gence &z toute mauvaife intention. 

La Nation naeu jiifqu'ici d'autres Loîx que 
celles qu il a plu au Roi &: au Sinat de propo- 
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fer ; & quoique chaque Diétine proposât <łej 
Loix par fes Nonces , il arrivoit néceflairement 
que les Nonces des autres Diétines n*ayant ati^ 
cune inftrućlion de leurs Commettants fur tous 
Jôs objets étrangers à leur Diétine, pafToient 
leurs pouvoirs en opinant, ou refufoient d opi- 
ner, en renvoyant la queftion à la Diétine pro^ 
chaine. D'où il réfultoi; prefque tottjoqrs que 
nous n'avions d'autres Loix, comme nous l'a-r 
vous déjà dit, que celles qu'il avoit plu au Roi 
& au Sénat de propofer. Dans mon nouveau 
plan , la Nation communiquant fes projiets au 
Sénat > & celui-ci à toutes les Diétines, après y 
avoir ajouté ce qui lui paroiflbit utile , la Na* 
tion, dis-je,n'a réellement que les Loix qu'elle 
veut. Se auxquelles elle influe. 

L A J U S T I C E^ 

Dans tous les Palatinata & prefque dans 
toutes les Terres & Diftriârs , nous avons deux 
Cours de Juftice en première inftance , Tune 
pour le Civil, & l'autre pour le Criminel. 

J.ęs M^giftraçs dę^ Jugemcąs urrejłrąs çow 
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U Gml s font nommés par la Nation j les Juges 
pour le Criminel font les Suaroftes nommés par 
le Roi, Comme dans un point auffi importante 
la liberté de la Nation fe trouve léfée , je pro-* 
pofô de fLibftitiier à la Jurifdididti de Staroftes^ 
une Commiflîon, dont les Membres feroient 
choifi^ pat la Nation, Les Sraroftes actuels en 
feroîent les Préfidens^ & à leur décès, la Na- 
tion en nommeroit d'autres qui n occuperoient 
leur place que pour un rems déterminé. Cette 
Commifllon connoîtïoit des affaires de la Po* 
lice èc du Criminel, Dans les premières, on tn 
appelleroit à la gtande Commiffion des Ma- 
réchaux, Qc pour les fécondes aux Tribunaux. 

Les trois Tribunaux fuprcmes, chacun dans 
fa Province, jugent les Caufes , tant Civiles que 
Criminelles. 

Ces Cours de Juftice font uniquement pout 
les Nobles* Il y en a d'autres dont les Magif- 
trats choifis parmi la Bourgeoifie connoiflènt 
des affaires des Roturiers. 

Un droit pardculier attaché i laNoblelIèi 
çft la joui0ance entière de fa liberté. 
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Tout Noble pofleffionné ne peut être etti-^ 
prifonné, s'il n'eft pris en flagrant délit , & s'il 
ti eft juridiquement convaincue II commerce Vu 
brement toutes les productions de fes Terres j 
bien plus, il ne payô aucune taxe^ ni pour fe$ 
productions commercéesj iii pour tout ce qui 
eft à fon ufage & poiir fa confommatioil. 

L E R O L 

Le Roi h'eft regardé que comme le premièt 
Magîftrat de la République. La Nation pani-» 
cipe avec lui à la diftribution des grâces* Af- 
femblée en Dîétine ou éh Diète , elle exerce 
ce droit fuivant la nature des dignités & em- 
plois; elle préfente quatre Candidats au Roi, 
qui en nomme un à la place vacante. 

Le droit d'élire nos Rois n'étant devenu de* 
puis long^tems qti'un droit dont nous ne jouif- 
fons pas en effet & qui caufe des diviiions &: 
des troubles infinis dans la République, je pro« 
pofe une nouvelle méthode d'Éledion* 

La NoblelTe afTemblée en Diétine Générale 
dans chaque PaUtinat^ ptocéde tous les ans par 
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fcmtin i rÉlectîon du Roi, quoique le Trône 
fou occupé. Les Candidats fonc cUoilIs parmi 
les Sénateurs qui ont dignement rempli ks 
fonctions de Miniftie, 

Quand le Trône vient à vaquer ^ le Sénat 
affemblé déclare le Roi élu à la pluralité des 
fuffrages de la NobîeiTe. Le Département de$ 
Grands Généraux fait expédier des ordres auï 
troupes de fe porter vers les frontières^ -afin 
de prévenir toute invafîon de tonte infuke 
étcaJigère. Le Sénax publie enfuire des Uni^ 
verfaux pour convoquer la Diète du Courons 
nement^ fix femaînes après avoir publié TE* 
leftion du nouveau Roi* ,t 

La Dicte du Couronnement s'occupe d'a- 
bord à réformer les abus par de bons Règle- 
mens j & finit par couronner le Roi fuivant Ta- 
fage. ^ ' :i 

• Cette manière d^Éleition réunît les avanta- 
ges de riiécédité à ceus: de TÉlection ^ & en 
prévient tous les maux- Le Trône eft cenfé 
n'être Jamais vacant j toute influence étrangère 
eft anéantie j les brigues & les cabgies intef- 
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tines font détruites , & tout Noble poffeflxomii 
fans gène & fans frais ^ peut fe natter qu U 
participe à TÉleâion du Roi^ 

En mettant fous vos yeux , mes chers Qovèl^ 
patriotes I ce plan de notre Gouvernement^ 
n'a i je pas lieu d'efpérer «Jue les avantages qu'il 
renferme, vous détermineront à Tagreere N'jr 
trouvez-vous pas la Puiflance Légiflative foli*- 
dément établie ? Chaque Citoyen ne recouvre» 
t-il pas fa liberté , de la République fon indépen- 
danćeł Tout Noble n'apperçoit-il pas au pre- 
dîier coup d'diil la carrière des honneurs & 
des diftinćfcions qu'il a à parcourir ? Tout ne 
tend - il pas d le convaincre que Tunique 
itioyen de parvenir , eft de fe concilier par fes 
Vertus Se fes talens^ l'eftime générale de lî 
Nation ? Ne féntez^vous pas que ce plan porte 
la vie & Tadion'dans le Pouvoir Exécutif; que 
le Roi n'étante comme il doit letre ^ que 1# 
premier Magiftrat de la République , ne fera 
plus envifagé comme ennemi de la Nation ^ 
knais comme un de fes p(us fermes appuis? 
L'adminiftration de l'État paflà^c fùcceffi* 

vemenc 
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Veinent en difFcrentes tnains y ne prévient-elle 
jpas l'intrigne^ k cabale^ k corruption, & tme 
prépondérance toujours dângétèufe & tyranni- 
que ? Les Màgiftrars n'ayant pas le rems de fe 
f aller de leurs fondions ^ ni d'abufer de leur 
pouvoir au préjudice de k Patrie; ne verra-t-on 
pas renaîrt'e par-lout les fruits heureux de Té- 
tnulation ? Un nouvel aliment offerp à une am- 
bition honnête & légicime,ramDur de kgloîjre 
fera fans cefle aignUlonné. A quelque dignité 
éminente qu'on foit parvenu, il reliera tou- 
jours Ł délirer quelque honneur encore plus 
élevé. Les Sénateuirs afpiteront a entrer dans 
\e% Confeils , les ConfeUkrs à obtenir unepkce 
de Mitiiftre* les Miniftres à fe rendre dignes 
du même grade ^ à a^oir même en perfpecLive 
la Couronne^ comme la dernière récompenfe 
de leurs ralens^ de leurs travaux &: de leurs 
Vertus ; ou enfin , chers Compatriotes! n ayant 
eu d'autre but » en faifant le bien, que k fatis^ 
fadion & la gloire de Ta voir £ait^ il vous reA 
tera toujours l*efpoir d'une vie tranquille & k 
confokclon de jouir au déelin de l'âge ^ fans 
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'M\xvxà% j(€e^qui ęft4Vn prû( Msięilimąble .ppfur 

iÀt^ j^tpg&R^piibUcaines ) des c}ouç€urs d'un r€- 

.pas 9Ùr .&.i9alçécable méconnue^ jufquici au 

-milieu d^ jceippe^es & des oça^és donc la Rę- 

.publique avéri 6 jqiig-taïpÉi ♦gsée. Eft-il rian 

:d^ comparable .4U l:K><lbjeui:; dę terminer fa car- 

tłer^ par.k joui^ànc^ de ręftime & de la con* 

fidćracion publique, fondées fur une répuucicn 

AuifibóOtitfablemetit queUg^âmeçieo; açquife ? 
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PREUVES". 

r 

JUSTIFICÀTIFE S^ 
DIVISÉES PAR CHAPlTRESi 



CHAPITRE PREMIER. ^ 

X. 

xiLPllBS avoir fonde le Royaume , Lech rendoiè 
ta jufticc an Peuple, foit à Gnefne , fôît aîtleurs, 
non félon les LoiXj puifqu'il n'en exiftoit pointi 
tnats félon fon Jugement fondé fur l'équité & Ié 
bonté > comme il y a Heu dé le croire ; polir exercer 
â Tégird de ceux qm s croient fournis à fon autoriré* 
ïion k févérité d'un Maître ^ mais la teiidreffc d*uii 
pcre, Crormr , /, j ^ /. atf. 



2. 



^i^ 



A î'extiticliofl de la famille de Lech , les Polonois 
s*étant aifemblés z Gnefne pour former une R^pu-* 
bliquêj n'élurent point un Roi « fou quis paimî tsrtjfi 

Va 



d 
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de pef fonnes égales en dignité ^ les (endmens le troU'* 
taflêtit partagés, foit qu*îls fuflent dégoûtés de H 
Monarchie , qui félon le cours ordinaire ^ pouVoit 
dégénérer eh tyrannie. Miis pahni le^'perfonnages 
les plus illuftres, ils en choifirent douze qui gouver^ 
nèrent chacun uneP^ovinte au gré du peuple ou fé- 
lon Tufage établi fous le régne des Princes. On les 
appella Voyevodes » nom qui lignifie dans la languô 
idu pays. Général d'armée & de guerre. ^ 

' 'C*êft à eux qu'ils laiflSrent le plein pouvoir de 
gouverner la République en paix comme dti gUerre« 
Cronur» L 1,/. zj. 



Los'Polonois , las de fouffrir Ićs malheurs dont ilsr 
avoient été accablés fous le Gouvernement des douze 
Palatins j penfèrent à ne fe donner qu'un Prince , aî« 
nuot mieux facnfier quelque chofe de la liberté dont 
ib.irtnoiait de fiûre l'épreuve , que de périr fans re^ 

C'efI pourquoi dans TAiTemblée 4^ Gnefne ils 
choififTent unanimement Cracus pour leur Roi après 
de> longs débats. Cromtr, /; z , /• »S. 

4- 
i-^Ą fils de Craçu$ fot détr6né ic envoyé en nH 
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quelque ten\s après qu'on eut découvert fon crîiDc* 
Cramer , /. ^^ f, ^0* 

Le règne de Cracus avait été fi agréable aux Płł- 
|onois , que fe vqyant privés de fcs. deux fils ^ U$ 
rliy;ent fa fille V^d4< Cramer ^Lą, /^JO- 



^ 



, Aprè% h mort de Vanda j la race Royale étant 
4tcinte,'Ia forme d^ la République fut entièrement 
.changée. Toute fon adminilł ration j en paix comme 
en guerre j fut confiée de noqvçiit^ à doii^e Ch^fs ou 
Palatins. Cromcr, L z y f* 31* 

é. 

Prémîflas fut prodamé Roi , & par honneur pour 
la mémoire de Lech, SI en prit k nom , toujours 
agréable aux Polonois. Cromtr, L ^ ^ f- J^» 



Les Graîids i*affcmblérent en grand nombre â 
Crufvîcîe pour TElećlion d*un nouveau Roi, Après 
la mon de Popiélus j de fa fcmma & de fes enfans.i. 
Piafie fut élu. Cramer ^ l. 2 ^ f jS & 441, 

Après fa mort j fou fils Zefnovîte fut chpifi pour 
Chef de la Nation & mis fur le Trpne de fqn pért 
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(to une predileâion particulière & par la ^oot9 
unanime de toute la Noblefle. 
' ' Lefcus fon fils Itti fuccède. .... Herr plu^ par l*aP» 
&âion dés Grands que par fon mérite. Dlug. /. s ^ 
P^gt Sj & Sfa Édition de Ltipjnk ^ fan ijit. * 



^ Mieciflas ou Miefiko fuccéda à fon père 2^^ 
mite du confentement de tous les Grands ^ aprèii 
avoir fait folemnellement à Gnefne fes funérailles fpi- 
vanç Tufagç dts P^ens. Bielski ^^ L i^ page 3^. 

10, 

Boleflas premier j fumominé CrQbri ^ fuccède à 
fon père a^ gré deto^s les Polonoi^t Cromer^ /• j^ 

/• J'* 

II. 

Apres les funérailles du Roi Boleflas premier , 
Ion fils Miéciâas déjà dé£ghé Roi j hionte fur le 
Trône dans l'Affemblée nombreufe des Grands Se 
des Nobles qiii étoiçat venus aux Qbfèquçs. Cromefą 

12. 

Le Roi Mieciflas ne lailfa après lui que Cazinur 

fi>n fils unique Oaxinnttr encore enfant , comme 

fe^ prétend Gadlus j p^roifibit n'être point en état de 
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gouverner la République ni de foutenîr la dignité 
Roy lie j c'eft pourquoi le couronnement de ce nou- 
veau Roi fut différé par Favis de toute rAflemblép 
convoquée à Gncfnc pour cet objet , & on biffa 

Tautoricé Royale a fa mcrc Rixa- , . , Elle 

en abufa. . »• , Les Polonois en témoignèrent leur 
indignation. Ce qui détermini la Reine à prendre la 
fuite avec fon fils &: les AUcmands qui lui étoîent 
attachés j dans la crainte qu'il ne lui arrivât de plus 
grands malheurs au milieu d*nne iî grande licence ^ Sif 
tous les efprits étant irrités contre elle. Croimr ^ L 4^ 

On Indique la Diète à Gnefne, C'cft-là qu'on dé*^ 
Hbére fur les affaires les plus importantes de la Ré- 
publique. . . , < Maïs ne voulant élire ni un de leurs 
Grands , ni un Citoyen 5 les Princes étrangers leurs 
voiiîns étant leurs ennemis ou incapables de régner ,^ 
ou agités eux-mêmes par dt% difleniions domefti-, 
qucs j Tavls de ceux qui demandoient h rappel de 
Cazimir] remporta. Caximir ^ plein d'cfpérance de 
fui vi d^un brillant cortège , prit la route de Pologne 
après avoir falué TEmpereur, 

Il fut couronné & facré à Gne(he felon !a cou- 
tume , aux acclamations de joie Se de félicitation de 
tous les Ordres. Cramer^ l, 4^ f^ 72 & ^4. 

V4 
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Dans la TAkt qu'on tmt à Gncfnc , Bolcflas , fils 
tiné de Cązimir j fut élu folemhellement au gré de 
toute rAflemblée , folt parce qu*on crut devoir luî 
rendre cet honneur à fon âge y foit parce que ce jeune 
homme, né pour Içs grandes aôions, & diltingué 
4*ailleur$ par fa libéralité , ft grandeur d*ame & (bn 
ardeur pour la gloire j, leur pa^ut plus digne de ré*» 
ąner. Crom^^ '• 4^ /• 7P- 

S'étant attîré^ la haîne des Polonoîs & le mépris 

des Étrangers plufieurs des Nobles & des 

Grands ne tardèrent pas à courpire;* fa mort. Bo* 
kflas en eut connoiflançe ^ &; dans la crainte quelo 
Qombre des Conjurés n'augmemât ^ il fe retira ça 
Hongrie avec fon fils Mefco & urie fuite peą noąi- 
l^rcufç. Crçmçr^L 4,/. ^o fy g,x. 

16. 

Apres la fuite de Boleflas^. .•,,«!• les Grands 
craignant pendant l'interrègne une révolution fu« 
nefte à la République ^ élurent pour Roi en pleine 
Diète Vladiflas , frère de Boleflas , dit Herman. Ce- 
toit le feul qui rçftoit dç cène famille. Cromcr^ 
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Il affcmbla un grand nombre de Pr^flats & de Da- 
tons pour les prier de vivre en bonne intelligence 
après û mort 6f de refter unis ^ dans la crainte que 
le fchifme ne causât U rdne de la Répablique. Diu- 
gqpas , L 4, pag, ^^j^ idhion dę Uîppckj l'an 

18, 

Pour prt-venîr les guerres^ Tes haines & les con- 
tentions entre fes enfans après fa mort , il fit lui-mê- 
me le partage du Royaume, dont il avait été luî 
feul jufqu alors Prince & Monarque, 

H donna à Taîné de fes fils quil a voit eu de Ru- 
tena j les Terres de Cracovie ^ de SiradiCj de Len- 
cicie j de Siléfie & de Pomeranie ; ordonnant ł fes 
fVêrcs de fe foumettre à fes ordres & de lui obéir , 
puifqu'il étoit kur atné & que la plus grande auto- 
ûti lui étoit dévolue de droit. Długofius , /. 4^ page 
ĄOS & 4^^ 9 édiiian. de Leipfick ^ tan z/ts^p, ^jo^ 

La mort funefte 5c prématuréç de Boleflas * 

laiffa long-tems les Polonois dans llndécîfion de lui 
nomnicr un fucccffeur & de pourvoir à la forme de 
h République. DiugoJ^us , /. / ^ page 4QÈ ^ édàmm 
d£ Ltîpjtçk j tan tjii ^ p^gc 4jg. 



^ 
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^ A la'Dtétl? de Cracovic ^ ies ïbtlicitations des fri- 
rrt dé Bolrflas^, & les fanions ^ui l'étaient formée»: 
ne permettant plus d'abandc^ner U fort de là Rér 
publique i un feul Prince ,8^ he pouvant eependant • 
rfcn faire de mieux, on fut contraint d'approuver ła . 
Conftitution de Boleflas. Cromcr ^ L 6 ^ f. »^/. 

C'eft-là qu'après bien des Traités & des Délibé- . 
rations , tous les Prélats & les Barons confcntirent 
à élire pour Roi Vladiflas ^ fils aîné dą Boleflas , 8e 
iftatuer que par le droit d'aîncflc, il de voit avoir 
la fupériorité fur fes frères Boleflas j^ Mféciâas.Sc. 
Henri ^ & les commander. 

On les obligjfa à tie faire la guerre que félon les- 
Loix de réqttké j &c à fe réuDir enfemble. 

Vladiflas devoir avoir feol le droit de déclarer la . 
guerre. Ses frères ne pouvçient s'armer que pour re^^ 
poufler TennemŁ Les Grands 3c les Confeillers con- 
fièrent Casimir encore enfant à Vladiflas. D/ugof 
fiusy /. / i page 49$ 3 édition de Leipjick ^ tan mjïï^ 

Vladiflas convoque le Sciîat'. Il fe plaint t|iie le 
partage fait par fon père entre fes frères, eft.pemt» 
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deux à la République. • , . Enfuttc ayant demanda 
à chacun fon avis & les Sénateurs étonnés d'une pa- 
reille nouveauté ayant gardé quelque tems un pro- 
fond filcnce , ils s'écrièrent tous , à Texception d'un 
petit nombre fuborné par ChrilUne , quil falloît 
avoir en horreur Tavis impie & cruel du Prince , 
qu'on devoir le prier & Tavertir de ne point annuller 
* la dernière volonté de fon père ^ de ne point profa- 
ner les Loîx de la Nature ^ ni mépiifer le corn 
fentcment dç toute U Pologne. Crom^r^ L ^ ,f, j/p* 

. Vladiflas entra en défiance lorfqu'il apprît cette 
nouvelle Il prit la fuite pir la Silcfîe &: fe rô- 
tira en Allemagne , accompagné de ceux de fon parti 
qui étoient animés du même efprit ^ après avoir lajffé 
fa femme & fes enfans a Cracovie. Les Cracoviens 
pyant fermé les |?ortes dès qu'ils apprirent Tarrivéc 
de Boleflas , de Miéciilas & d*Henri^ les ouvrirent 
du confentement de toute la Pologne, quand ils 
fçurent la fuite du Roi dans un pays éloigné. Cro^ 

14- 

Aprês la fuite de Vlaxliflas ^ de fa femme & de ît% 
énfans, Boleflas en qualité d'aîné, du confentement 
de fes frères ^ des Grands & de toute la Npbicffe ^ fut 
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élu Roi & mis en poffeffion de eous Içs drpit;& 4^ 
Vla4iilas. Cromer^ L ^^f. i^j^ 

Bolcflas convoqua la Dîéte à Cracovie vers la fia 
de Tan 1167, pour ftatucr ce qui convenoit pour 
bien it& affaires & pour la Principauté de Serido- 
mir, Henri fon frerc étant mort fiins enfans. On fut 
d'avis, après une longue délibération, de céder cette 
Principauté à Cazimir, le plus jeune des fils de 
BoIeflasCrivouft> qui jufqu'alors n'avoit point eu 
de patrimoine* 

Cependant Boleflas Criipus, pour être plus en 

état de fupporter les charges de h Principauté , eut 

en partage , du confentement de Cazimir , la ville 

de Sendomir avec fon territoire & quelques villes 

.voifines. Cramer^ ^« ^j/« '//• 

II agît de concert avec les Grands & les ConfeîK. 
lers pour terminer les affaires. • . . C'eft avec Ce* 
mêmes arbitres qu'il régla ce qui concernoit lé 
Royaume de Pologne, & qu*il réfuta modeftemént 
les prétentions des fils de fon frère ftir la Principauté 
de Cracovie & de Sendomir, difantque Cracovie 
avoir été réunie à la Royauté àyx, confentement de 
toute la Pologne, & que leur, père ayant été légiti-r 
mement dec(ôné, ^^ut le Royaume ^ui avoit été ac-t 
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Cordé d*un canfintcment général. CroTuer^ /. tf * 
26. 

Après lis obfcques de Bokflas Crirpus^ fts frères, 
hs fils dé Vladiflas 8t les Grands du Royaume rin^ 
rcnt une Dîére à Cracovic pour l'Élection du nou- 
veau Rou 

Quoique les Grands Sf les Nobles de la Petirc 
Pologne fulTent portés pour Casimir , cependant I^ 
plus grand nombre décida en faveur de Miéciflas , 
l'aîné de Caiimîr, Celui-d , quoique d'un âge avan-* 
cé lorfquil monra fur le trônCj ne répondit point 
i la bonne opinion qu'on en ayoiti Crômer^L 6^ 

17. 

Mîéciflas partant pour la Grande Pologne, les 
Grands , dont les averciffemens ne faifoient qu'aigrir 
k Prince ^ & qui le voyoidnt toujours difpofé aux 
menaces 8c à la cifuauré ^ convinrent du lieu ùù iU 
s'aïTembleroient poUc délibérer fccretciïient fur le 
fclut de la République. 

Gédéon opina le premier, & fut d'avis de détrô- 
ner Mîéciflas « dont la doniination éroit révoltante* 
Les autres opinèrent comme lui. 

Ils n'étojent arrêtés que par k difficulté de luJ 
d^jnnerunfucceiTcur* Alors Etienne, PaUria de Cï^ 
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covie j ooiâme Cazimir Duc de Seodomir. • . • • ^eût 
qu'on lui adjuge la Couronne & qu'il fuccède à, 
Miéciflas félon les Loix S^'Iâ Coutume dêPdiôgne.... 
^u'on le force même en cas de refus de pi-endre mal- 
gré lui les rênes du Gouvernement en vertu de leut 
confèntement & de I autorité de la République j don( 
ils étoîent les Repréfentan^. 
^ Ajrant tous déféré à cet avis^ ils allèrent trouver 
Cazimirl .... On lui repréfenta que s'il perfiftoit 
dans fon refus > il feroit ingrat & coupable envers U 
Patrie^ & qu'on en feroit réduit à chercher ailleurs 

le fecôurs qu'on attendoit de lui C'eft ainô 

que Miéciflas fut détrôné ^ après n'avoir guéres ré* 
gné que quatre ans avec trop de dureté & d'info- 
lence. 

Cazimir partit donc pour prendre pof&fTion du 
Royaume. • • « 

Une grande multitude de Citoyens de tous les 
Ordres & de tous len États vint avec joie i fa reti^ 
contre pour k féliciter & Iç faliier en qualité de Satt-, 
veur & de Libérateur de la Patri/S. Crotner^ l, 6 ^ 

28. 

• • •■/'•■ 

Après qu'un grandnombre d'Évêques it de Mt^ 
litaires ft furent aâemblés en Diète à Lencide^ on 
)i^expo(à4e» malheurs 8e lcs4neurtres qu'aVoient caiii 
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fe$ ks trois abus qui écotcnt piflfcs en Lobe. Oo fie 
Voir les dcvaftadons qui en réûiltoîcnt pour le 
Rof lumc , les malheurs qui raffitgeoknt £c combien 
Dieu rtotc ofie«fé pit des prrvaricatiotis fyivies 
d'une cmattré pjycimc Se barbare*. •••Il y ivoit i 
cette Diète huit Évêques.. , trois Princes; fçavoir , 
Othoa de Pofnanie , Btłlcfl^s Vrath _. Ltiiko Au 
Maxovie , 6e beaucoup de Barons 6c de Nobles qui 
japîtictent, . . • • pour l'aboliflement des coutumti 
injufteSi Diagopus^ î, $ ^ page ^$4. & ^Sj* Editiom 

Lefcus céda h Miiovie & la Cujavie à Conrad , 
fon jeune frère j de l'avis & du coufentemcnt 4c h 
Diète qu'on avoit convotjutc pour eel^ a Sendotnir. 
Crômtr ^ L ^ ^ f^ tg$, 

Henri le Barba ^a^aoça «n&n â litete d'une fort* 
«cmeCj & fut reçu prompteiiKnc par le copftoteîîienï 
de ternies Ordï**,;» ,> Il fit, de lavis de la Dittc, 
pluiieuts éuhMcumm Qtges 8f utiles. Il abolit cer- 
^iIles Loix mauvaiffs 9c dang^r^ufcs qu'on appelf 
loit Auxiliaires ji Virginales & Vidualcs, c'cll-i- 
dire, qu'elles conceftioieot les veuves. lien fubiU- 
tua de incilleuie^ Q^rmr^h #,/- ^Oj aotf. 
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Apfè$ la mort de Prémiflas. . . v Vlidiflas LtÂtà^ 
. CUŚ fbc cdtti des Grands de Pologne qui parut le 
t>Ius digne de régner. • * . é & le plus expérimenté 
dans Tart militaire^ 

C'eft pourquoi la Pologne juTqu'alors fi divifée 
pâroiflànt ne vouloir plus former qu'un même corps 
pour fe rétablir dans fon ancienne fplendeur ^ & fe 
défendre vaillamment contte fes Voifins^ on l'élut 
pour Roi avec le confentement de rAflemblée^ & 
on lui prêu ferment de fidélité. Cromtr^ L ix s 
f. 272. 

Cazimir conVô^Ua la Diéce Générale pour déli* 
Wrer fur la demande que faifoit au Roi l^Otdre des 
Chevaliers Teuthoniques , de lui abandonner le tf« 
tre & la poffeffion des Terres de Pomeranie ^ de 
Chelih it dé Mickaloir^ & pour ftatuers'il falloir 
adhérer à leur prétention^ du ce qtt'll convieâdroit 
de fidre dans Uile pslieillé drconftànce^ 

Quatid on pfopofa la queftion ^ Tavis & le vomI 
des Prélats & d^ Barons furent de conclure p6tt^ 
des raifons très évidentes ^ qu'il ne falloit point con^ 
fentir à la demande des Chevaliers ^ que les Rois 
n'en avoient point le pouvoir ^ & que d'ailleurs eux^ 

mémet 
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teêmes nV confentirnient jamatS- Dlugo^us , Vàn 
if$S fr if^j > Édit^ de Lcipfick ^ tam tfiĘ^p, ip/f 4 

5.7^ ^'-'h Statuts du Rûi Ci^iirńir iè Granit 

Nous i Catimîr féconde Roi de Pologne j pàt là 
grace de Dieu. • . • de concert avec les Prélats, leà 
Bâtons I le rené de la Noblcfle & tous nos fujets, . * 
aVon^ ftatué à là gloire de Dieu Se i Paviiritage cie 
tibs fujéti. CffJe dej Lotx j vqIi t > fan 1/45 ^ ^£?^ 1^ 
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Kûus caflbns * nous aboliflbns ^ nous annalloris éè 
Voulons qu'on regarde comme nuls^ comme aboli* 
& annuités , toute lettre , tout paûc , toute Ordon* 
îiance de tout titre concernant l'cxclufion de hol 
filles à la Courdnhei accordés par tious ounbs fué- 
fceffeufś d'une part j St de l'autre pair les Barons & 
les Nobles ^ qui de concert avec nous confentent i 
les abolir &: à les annuilet. Codł des Loix ^ yoi. 1 ^ 
l'an 1^74 j P^i^ /*• " * 

H* 

Pour y remédier & ôter toute voie à l'iniquité / 
nous voulons j du confentement des Prélats , dei 
Barons & des Nobles j qu'on obrerVc notre Ordon- 
Dltnce^ Code des Loh^ voL i , l'art iśfi^ ^ p. 72* 
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Nous promettons aufii de ne faire aucune tKm^ 
velle Conftttution & de fae commander aucun Pof- 
feffionné pou^t, la.ggacixeiàof i'ay^ir^églé.dans une 
Aflemblée de chaque Terre. Code des Loix ^v. t ^ 
fan tifi^ipafe żf4>. 

Comme nousXomoes convetms a^ęc tws nos fuf 
jets qu'avant. de qptxm^^APeriKft luette fénérsJe j pą 
ciendroit dans chaque Texre une Diétine particulière 
fuivant Tancien ufage , nous ftamons « &g. Code des 
Làîx »v. t , Aw i^P^-^P^f^T^'*^ " 

, Comme les .Lpix Sa les Conllkittiom i^t cosnf 
muâes auxileux Naaons^ fiom §y<^ i»&^ iV>St 
venable & avoas^^atué à la Diece de Radom 'i.4e 
.concert avec tous les.PrélatSj l$s ConfeiUeQ^.lqi 
BaipAii Ui^ Nonces Tmeftres qu'à perpéuiité^ {l 
ne fera rien établi de nouveau par nous niiios iu^« 
cefieurs fans le confentemcnt des Confeillérs & de4 
Nonces Terreilres. Code des Loix j y. / ^ i'an ijpj j 

» ..Nous j Vincent de Pôihanie.».Suidtvosîus de Cai-: 
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)làÈt» Palatins j &c. Jeah de Califlie^ ^divogiu^ 
lie Nakić. • . . Caftellans : Staniflas de Pofaanie^^ 
Nicolas de Califfie j Sous-Camedens ^ Ubiflaus j 
échanfon de Califfie^ LafTolka^ grand Panetier.«>. • 
WîfTou DecHtHiek » Hunach ^ (bus Juge de CaliA 
fie i &c. de concert «yec tous les Chevaliers j les 
Nobles & tous les PofTef&onnés de Cracovie & dô 
Sendomir. • • 4 Nbus jurons pair iiotre foi & nous 
' ^omettons -parement & fi ncé t eme at^idélîté ScobéiP 
iànce à laflle du Sénémffime Prince & Seigneur j 
Louis d'Heureufe Metnohre ^ ftoi de Pologne Se 
de Hongdfe tófe xks Loix» v. *> l'mt zsh y^i yp* 

40. 

Pri^Ue^t des. PriUts de Uthdanle thé du Ducht 
Jjpas Vladiflài Jagellon 3 & inèorpori ą tous Us droite 
du Royaume. 

Statut qui brdHUn eu^îls n auront aprhs la mort di 
yVhinVdy d'umAe-fcigfféur qfU U Roi Î^Udifics^ 

\ Statut qui ordùnUt qui it tvnffntifnent di tunt Sf 
Vautte Natiojifera nktjfahtpùur VÈkQion du thk 

Nous Prélats , Princes , Barons ^ Noblćs & Pof- 
feiConnés des Terres de Lichuanie & de Rui&t^ & 
tous ceux ,^ui fans être nommés ici ont cependant 
donnés leur confentemcnt & font par conféquenc 

Xl 
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ttxsih nommés & éctits dans cet t€tt. Code des 
Loîiè , -p. I i Tân îjfoi , page 69 & 6i\ ' 

4t. 
II a Âé encore ftatué d'une volonté unanime i&oi 
Cçdt des Loix^ v. ih tan .144^2 > P^* 'S^^ 

AU 

Nous Prélats , Baroùs de la Grande Pologne , dé 
Syradie ^ &c. poux preuve de noti^ tonfentement 
& de notre volonté fur tous les objets de délibéra* 
tions^ y ayon^ fait appofer nos aJnneSi C0de des 
Loix, V. X j i'an uf^y , page xj6. 

4J- 

Noùs Seigheuir j Cardinal & EVêque clé dfàco'i 
vie. ; ; . . Vladiflas, - . ; . Àfciieveque fe Primat dé 

Gnefne Jean de Pilca , Barthofiùs Ôbulec ^ 

Debota dé Cracovîfe > Nicolas de Vifmutoar de 
Seridomii^, Thdm'âs de Sdbou de Łenctcici Jugei , 
&c. Les autres Prélats j Barons « Dignitaires, No-^ 
blés & Grand du Royaume aiTemblés à la Diécf dé 
Petrico^i voulant approuver & confirmer la Conf- 
titutipfl de notre Scréniffime Seigneur, approuvant 
Ą^iś tous les points, articles 8c claufes, les Statut's 
qui y font inférés, nous y ferons attention, nóUs 
'en ferons les gardiens Zi nóilś les obfervcroli^^ 

/ 
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fans Aimais y contrevenir ^ ni de fait ^ ni <Ie parole. 
Et nous avons ordonné de figner ces pr«fentes pour 
en attefter & afifermir tous les article^ & chacun en 
particulier. Code des Loix ^ v. / , l'an r^jijp. ifĄ 
ę 170. 
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CHAPITRE lU 

I, 

OTanislas Karnkpvhis^ Évêque de Cujavie, 
fut à mon avis le premier qui avança après Tinaugu- 
ration , en parlant de Tinterrègne ^ que la République 
manquoit d'un troifiéme Ordre. 

L'autorité de cet Évêque prévalut , quoiqu'il n*eut 
ni bonne raifon y ni Loi pour appuyer fon fentiment \ 
& d'autres après lui comptèrent trois Ordres dans 
l'Etat , dont le Roi étoiç cenfé le premier* Legnick ^ 
4a7u fon Proit Public du Royaume dę Pohgne , v. ^ ^ 
çhap. fręmięr^page jx^i. S'* 

Le Roi approuve toujours de fon autorité le fen- 
timent des deux Ordres. U faut donc le confente- 
ment du Roi, du Sénat & de l'Ordre Équeftre pour 
qu'un Règlement ait force de Loi. 

Préface qui traite de la manière dont on porte les 
Loix en Pologne ^ §. z , qui a pour titre en marge: 
Les Loix font portées du canfcntemcnt du Roi & 
dçs Ordres, 
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Voy€i la Note ^6 du Chapitre pfith^en Noui pro* 



Di^ Traités & des Ailhnus* 

Nous ne devons faire de Traités ni d'Alliaaccf ^ 
tîî recevoir d^AoïbalTades s ni en envoyer, fans le 
confcntement des Sénateurs ^ fur • tout ceux qui 
réfident auprès de notts. Code des h^Ut^ v, ^ j tf^« 

S' 

De iti rêfidence dts Sinatturs^ 

Puifauc nous fçavons les raifons & les Loîx fous 
ïcfquellcs le régime & le Gouvernement des Provin- 
ces de la Pologne nous font accordés &: comment 
nous devons traiter toutes les affaires delà République 
félon les Conftitutions j nous n'avons jamais eu en 
vue de rien changer fur ce pointa fans le confcntc- 
méat des Seigneurs qui forment notre Confeil j Sf 
nous déclarons qne telle eft & telle fera â Tavenit 
notre volonté. Code des Ldx^ v. z ^ ann, i^Qf ^ pag^ 

Des ConfeUs ftcnts du Roi, 

Sa Majcfté récemment élue ne peut tenîr de Çen- 

X4 



Aûl (bcrct^ni particulier. Codę des Ląi^^ v. j. 4ifi« 

Comme il peut arriver fouvent qu*un fi graii^ 
fiombre d^'Senàtèiirs opiné différemment & que fe$ 
Jug^emenr taâerioiit^ ou ne s^ccorçkreiit point téu-* 
jours dans^t^ttte» tes a^res. -C^it ^rquolnoûs 
Itątuotis qtttt 'fti-nous . ni nos futrcefTeurs ne conidur» 
cons rien de notre autorité privée, mais que nous 
ferons tous nos efforts pour les- ratAener tous au 
même avis , obfervant ce qui fera plus conforme aux 
Loix^ à la liberté commune & au plus grand bîer> 
4e la Républic^ue, fans préjudiçier aux droits» aux 
Kbertés 8è aux-pro^étés des pankfulittrs.^ cepen- 
danç^ nous hé ' pQtrvohs réunir tous ks {bfftages j^ 
Mus fious'én tiendrons 1 la décîfion ^e ceux qui 
iuir^n^'opîhé d^tfne manière phis favorable à la li^ 
lierté/'aûft' ioi^f & aux èotîtum^l^ é^blies à l'avance 
tago dç h îiépttWiqtte. Nôus^xcejjtons ks affafreî 
qui i?egąttót I^ Diète, qui,' felon Tufagc établie 
doivent tottjbnrś-0tre traitées dé 1 aveu &; du con^* 
ftnfementî de tmw^er Otànsl'<hde des Loix * v» j^ 

I,ç« Qmil».é»: U^w»^: vija^isiam ^'^^m^ 
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tmîon du Grand Dpcbé au Royaumç de P^logne^ 
Cadi du Lqîx^ v* i ^ mu 14.^$ ^ page ijr. 



Stimts dsi Grands du Royaume, de Pologne pea* 
^aar labre^ce du Roi AlexandjÇf Co4t dis Lçhç^ 

Les Sénateurs doivent rendre tńfon de ces Çon^ 
feils à la Dicte. Cû4c 4^s Loïjç^ v* z^ au, iSùj ^ 

Du compte qu'on don rendre des Senat as Confuius, 

Nous voulons que les Si^nateurs &: Dignitaires du 
Eoyaume , comme du Grand Duché de Lithuanie 
qui rçfidcnt auprès de notre perfonne > Te confir- 
ment aux Lûix & nous nous y obligeons nous-méS 
nies, promettant que notre Chancellerie noiçra lems 
Concliłfions 5c les Sénatus CQnfalçesqui feiont iîgnés 
des Sémceurs & DignJt;rjres qui rçfident auprès de 
nèus , comme de ceux qui feront artivés au Confeil 
du Sénxt & avÇï auronu donaé Içof confentemem. 
Car aprcs que tous les Sénareurs âUTont donné leurs 
fuffrages en pleine Dîttc , ces S^natus Confultcs fe- 
ront communiqués à tous Içs Crdrçsdela Répiibli- 
qii?i & sU| s'y trou voit quelque chofe de contraire 
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it nôtre *£gmtë & aux Loâc^'Ies Sénztedts^tt&^ 
dents &. lès ancres Sénateurs avec les Dignitaires dà 
Tune & Tautre Nation, fçavoir, les Miniftres de 
Pologne & de Lithuanie qui ont aififté à ce Confeil^ 
fètont tenus ï en rendre raifoa à h République. 
Tdût Nonce^ a droit de le requérir après avoir^eii^ 
connoîflance du vœu des Sénateurs. Cette Loi^ doit 
confcrver toute fa force » fans être aflujettîc à au- 
cune interprétation & fans qu'on puifle y cieu a^on* 
ter ni en rien diminuer. Cède des Loh , v. 4^ aa^ 

II. 

Qn ne doit rien fiatuer fur las affaires qui concernent 
la Diùe. 

S'il arrive que quelques af&îre» de Pologne attîr 
rent auprès de nous nos Seigneurs Confeillers j, 
nous n'avons rien à ftatuer fur ce qui concerne la 
Biéte & les Otdres du Royaume. Les afiâires de 
ceixt nature ne doivent fe décider qu'à la Diète , 8e 
ce qui fe feróit ailleurs où autrement eft cenfé nuU 
Code des toix , Vi- :r, am, tf^'S , page izop , Ç. /. 

Du compte, qu*on doit rendre des Sénatus Çpnfultes. 

En remettant en vigueur toutes les Conftitutions ^ 
fiir-tout celles des années 1576, 1588 , 1^07 * ï^^ ♦ 
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& confirmant les autres dans toas łespokttt^&cnis 
déclarons que dans tout ce qui cft d» rdSbrt des 
Dîëtcs, aucun des Sénatus Coofultes quopauroit 
agité , ni ce qui en auroit réfulté ne pourra avoir 
force de Loi* Codę da Loi» ^v.jf^am. 1C62 ^ p. 830 a 

12. 

Confirmation^ des Droits. 

Puisque rOrdre Équeftrç tient le premier rang 
dans notre République , aucun féculier ni Eccléfiaf- 
tique ne peut être admis â notre Confeil fans être 
de l'Ordre Équeltre. Code des Loix ^ v^ z, an» sjjo^ 
j:ages-9S , §• ^i. 

JDu compte que doivent rendre Us Nonces TerreftreSm 

Les Nonces qui reviennent de la Diète , font obli* 
gés de rendre compte des affaires qu'on y a traité à 
ceux dont ils font mandataires. Code des Loix ^v.2^ 
tan ijSp ^page zi^Jt 6? zz7S > §• 4S* 

M- 
Quoiqu'on ait porté aînfi cette Loi , cependant 
i caufc de rabfence des Nonces des Duchés de 
Lithuanien de Praflc, de Zathor & d'Ofvîecîm, 
dont le confcntement paroiflbit néceflaire à Tmiion 
mutuelle d*anc guene défcnfive, H a été ftattté, di» 
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coofentemćnt de tous les Ordres du Royai^tne ^ qu^ 
tout ce qu'on avoit conclu feroit fufpendUłjuC^uTa 
la prochaine Diéce^ foi^ la condition que fi les 
Nonces des iDuchiés dont np4s venons dç faj[re 
mention^ envoyés avec plein pouvoir i b Dié^c 
prochaine , ont adopté dans leurs Duchés pour 1<$ 
bien du Royaume ce qui avoit été conclu , tout doiç 
être confirmé & fcellé du fceau de la Couronne } 
mais fi rien n*a été apprquvé tout eft annullé & 
chącuą ft. trouve lil?re de ftatuer dans rAflemblée cq 
qui lui parôitra le plus convenable (ur le danger dç 
la République, 

Cependant (Dieu veuille fouftraire la R^pjibllquc 
à ce malheur ) fi Tennemi faifoit une irruption dans le 
Royaumç avant qu'on eût tenu la Diète y alors tout 
ce qui auroit été fiatué pour ladéfenfe de la Républi- 
que & pour s'oppofer à l^erinemiv, doit avoir force 
de Loi. Code des Loix ^ v. i , an. ij^-X^ f^i* J^f 

Confiîtutions portées à la Diète du Grand Duché dt 
IJthuanie^ concernant iefuhfide de la République.- 

Puifque les Nonces du Graqd Duché die Lithi;iat 
nie n'ont point reçu de leurs commettants le pou- 
voir de rien ftatuer pour s'oppofer à l'irruption des 
çqnçmiç , nçus lc\ir promettons d'indrquçr.à Vilna j^ 
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(àins le cas d'une grande néccffité > une Diète gêné-* 
rak précédée de Diétines où les Nonces feront 
i\ix%. 

Ce qui a décidé les Etats du Grand DucKé de 
Lithuanie à nouis promettre un fecours efficace & 
â ne point difToudre une autre Aflembiée qui n'a 
d'autre objet que le bien de la Patrie. Coda dés Loîx, 
i^* S s an, 16^0 3 page non numérotée après 48 ^ §* i. 

î)e Vaniôndes Duchés d*OJwiecim & de ZatOTé 

Nous , nos Confeillefs & tous les Ordres dh 
ïlbyaumé & des Provinces âffemblés en Kétc avec 
les Nonces Terrèftrès dei Duchés cî-deffus mcn*- 
tîonnés , aVôns approuvé & homologué toutes tó 
Délibérations de cette Diète. Code des Lvtx y Vi ź^ 
an. 1S64., page 6J4., §1 z. 

Second Privilège des Ùuchés d'Ofwîtcïm & de ZatQr4 

Nous déclarons que peu de tems avant la Ôîéte 
de Petricow qui précéda celle de Varfoviè, les lou- 
ches d'Ofwiecim & de Zator ont été réunis & in- 
corporés à la République du confentement una*' 
nime.des Grands & At tous les Ordres ^ tant de no-* 
tre République que des Duchés fus-meadonnés^ Coii 
dis toiky V. %, an. sjè^^ page 6si ,i. s. 
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f réels de la Dikt^ 

Et puifqiie les États & les Ordres du Gratis Dtf^ 
ché de Lithuanie arrêtés par les affaires qu'on devoit 
traiter n*ont pu arriver à la Diète, ce qui a fait per- 
dre beaucoup de tems • Quant à la Diète de 

tous les Ordres du Royaume & du Grand Duché 
de Lithuanie, &C. Codt des Loix v* 2 ^ an. fj66, 
page 72z,"§. 12. 

De la Terre de Podlaekie. 

No$ Conreillers Êccléfiaftiques & Séculiers , nos 
Nonces TçrxieÛres munis «l'un plein pouvoir ^n* 
Voyés de Pologne & du Grand Duché de LithujH 
pÎQ en ^tlité de Mandataires de cous les Ordfrei 
4u Royaum^& du Grand Duché ont été aflembjés 
|)ôttr tenir ces Diètes. Code des Loiàc ^ v. £« anné 
ïS^9 , P^'gf 74-1 y $• '• 

Privilège de la Terre de P^olhynie. 

Kou$ accordons à tous les Ordres de Volhynie Ić 
droit de perfîfter dans cette demande , afin que dans 
toutes les caufes judiciaires ^ &c. Code des Loix ^ 
V, «, an. ij6ç , page y s^ & 7S7 » ^- ^• 
Privilège du Duché de Kiovie. 

' Auviioni du Seigneur, pour étemi(cr ce privilège , 
Sec. Notre Cônfdyi Eecléfiaftiqae &c Séculier j nos 



Nonces Terrcfttcï^^u Royaume de Pologne & du 
Grand Duché de Lichuanic députés de tous les 
Ordres du Royaume & du Grand Duché fe font 
Aflcmblés à ces Diètes en qualité de Repréfentans 
de tous les Ordres & de tous les États, Code 4t$ 

Union du Duché di Uthuâme m. Royaume di TohpïU 

Afin qu'à l'ivcnir Tune & l'autre Narion n'ait 
qu'un même Chef, un même Seigneur & un tnéme 
Roi j &c Car nos Confeillers ôr tous les Ordres ou 
* États du Royaume de Pologne &: du Grand Duché 
de Lithuanie doivent de droit être aHemblés* Ced^ 
des Laix ^ r- i, an. is^g ^ puj^e/tftf & 77^^ f • 4- 

Railficathit de t Union du Grand Duch/ de Lithuank^ 

Tous les Ordres & États du Royaume de du 
Grand Duché de Lithiianic s'aflèmbiérent pour con- 
firmer cette union, ,€odc desXoix, v^ ^, aa. ^S^P» 

Confédlrûdcn gênlraU de Vaîfovie* 
Nous , Confcillêrt Eccléfiaftîqucs & Séculiers du 
Royaume ^ tous les Nobles & les autres Ordres 
de la Grande &: Perite Pologne 6t du Gimà Duché 
de Lithuanie, ne formaîii qu'une feule Bf indivifi* 
hle République * nous fommcs confédérés. C^^de dtê 
Lmx, ^. ^ , an* tj^^^ P^^ ^4'- 




/ 
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Con^rmatîoti de t'ÈUâlon 4' Etienne pour Ikoî de 
Pxdogtte , faîte h Andr\cjow* 

Pour dcmfter une pleine eomfoilfanijê At êdUté^^eS 
iffaires mculemes aux Sénateurs 3 aux Nobles & i 
tous les Ordres du. Grand Duché de Lithuanie 5 nou^ 
déléguons , &c. Code des Loix^v. 2, an^ '17^ è^PH^ 

ï^ : 

jbei preu'ùef de Noblejft^ 

Si l^elqu un faii^ ai^oif légalement prouvé (z Nd^ 
blefle i là Diétine du Diftrift.dont il eft originaire j 
Tobtehoit feulement par uti Décret de la Diète ou 
du Tribunal i prononcé dans rabfence de la partie 
adverfe ^ ou par un arrangement à l'amiable y il fera 
obligé d*èft fournff la preuve dft la mânl&rc (uîvanté 
feloh la ConRittition moderne/ Code des Loix» v. 3 ^ 

18. 

Jl lutnôhti/lèmènt de quelques perjonnes» 

Voulant éviter qu*à Tayeair on n'admette i Tin- 
digénat ni à; la Nobleflè aucune perfonnç qui n'tn 
ait formé 1%, demande aux Diétines qui précédent la 
JDiéte j foi t dans le Royaume de Pologne , foit dans 
le Grand Duché de JUtiiuadie & pour qui les Ngn^ 

ces 
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tts Terttftres n'auront point intercédé. Code dis 

èonfihuthns dt la Dieu dt Furfovie^ du p Novemèn 

SlGlSMON&IIL 

Nous déclarons en vertu des préfcntcsà tous , S^ 
à un chacun en particulier j qu'à la dernière Dicte 
hons avons ftatué ^ du confentemcnt de tous lés Or- 
drcSj tant Eccléfiaftiqucs & Séculiers ^ que de celui 
des Nonces Teireftres de toute la Narion* Code iés 
Loix j V* ^ j *ïrt, i6iî y fûgt premierę ^ 1 6i^ , p, îSjfi 
tâi6^ pagtxjji i6ti ^page /^2 ; ï6z^ ^pngt 44.6^ 
i^^J 5 P^g^ 4-SS i 1626 ^ page 4pz ; idap j page €ûm f 

tûnfêdiratîan giniraU de tous les Ordres du Royaume 
£r du Grand Ùuçhe de Lkkudme ^ le iS Juillet i $^2, 

NouS;> ConteiUcrs Eccléfiaftiques & Séculiers dti 
Royaume & du Grand Duché de Lithuanie j cortime 
de toutes les Terres 6c Domaines qui en dépetidcnt » 
de concert avec les Nences Terreftres & taus lis 
Ordres de la République afletnblés ajncs li mott dii 
Rmî Sigifmond le jour de ht convocation indiquée 

Y 
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Varfovic par le trcs-illuftrc Jean Wexyk \ Archevê- 
que de Gnefne & Primat da Royaume , & le iz 
Juin de Tan 1^31, par décret du Sénat 3 pour éter-» 
nifer k lAémoire^ &c. Code des Loix^ ^' 3 î ^n^ 

II. 

'Confiitiùzons de la Diète tenue à Vârfovie ^ań. toi pi 

SiGISMOND Illi &C. 

Nous déclarons en vertu despréfisntes à tous & 
thàcun en particulier i que la dernière Diète ^ dont 
les affaires & les décrets ratifiés & approuvés una- 
nimement de tous les Ordres font renfermés ici^ a 
été tenue fans attendre le tems prefcrit par la Loi 
à caufe des dangers dont la République était me- 
nacée > tant de la part des Payens que d'autres partis 
ennemis. Code des Loix , v. S ^ an. x6ipipage ^48 » 
S. I. 

Confihutions dé ia Diète tenue a Varfovie l\an* 16204 
SiGISMOND II li &Cé 

Nous, déclarons en vertu des préleates à tous 3* 
& un chacun en particulier ^ que du eonfentement 
die tous les Ordres des deux Nati^nç^ tious avon^ 
abrégé le tems de la IMéte à caule 4e la guerre fu^ 
bite xfxc nws ayiofi à fouttuir contre ÏEmpmwe 
dos Turcs. 



Kqûs avertklôns cependant €[ue <:é fera fans con^ 
lequence pour raYemr>& qu'on ne; pourra déroger 
aux loix anciennes ni à la coutume. Code des Loix^ 
'P. Ś» an. i620 , page ^6z» §. i. 

Co^fiituthns de la ^Ute tenue k Varfàvie te x^ 
Novemire , an. 1 6zj. 

Nous déclarons en vertu des préfentes ï toUls ^ & 
Un chacun en particulier. .... que nous avons tentt 
la Diète ^ où d^un commun avis les afJFaires de l'ûnc 
fc l'autre Nation ont été traitées & décidées dc li 
manière dont il ku parlé plus bas. Codé des Loik ^ 
V. s ^ an. 1^27 ^ page S4.Ó ^ §. i. 

tonfiituuons de la Dléte tenue à P^arfovie le li Juillet 
Van X62S» 

S I G t S M Ó Ń b I i i > &C. 

Nous 4léclatôhs &c. <}ue nous avttns tôfiU la 
Diète &c. où dtt commun avis des Ordres de Ttińe' 
& l'autre NaticHi , ik>âs avons tiaké & Mdie !•$ 
Maires de la manière décrite plus bas. Code des Loix / 
V. ^> l'an t6^S ypage ^j6 y tan kSjx èpagt 66 j ; 
i'àn 163%^ page 70Î. 

V* 
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Càhfiitutions lié U ÙUu tenue à Farfoifie ft li 
tfévemin Van itsS* 

VlaûislAs IV, &Ć. 

Hous déclarons en vertu des préféntes • . . • Noui 
avons ibtué du commun cônfentement de tous les 
Ordres de Tuné & Tautte î4ation. Code des toix» 
V. 3 ,an. i63S^lf* 903*^' i S an» 163^ p. çiz ; 
an. 1638 , />. 923 i an, 1640 ^ p. Ç7p , v# 4; an. 
itjfi , p. I s an. 1642 , p. 3J ; an. li^ŚłP' f^î 
dti 1^49 y p. 260; an. 164c, p. 27g; an. lojo ^ 
P* 33^ i ^- ^O*^/'. 3^^ > <^n. i6J3 , p. sggpofl» 
àl^Si ,p. Śi4; an. lÔS^j^p. çii» 

il. 

Confthutions de la Diète extraordinaire tenue à Varfé^ 
vie. CoTiftitutions de cette Diète ^ p. S4& S fi 

L*an ij6j , le J Ofliobre , jour indiqué pour Toù* 
vcrture de la Diète , prorogée ju(c|u*au j Mars dé 
l^n 17681 où -du cônfentement de tous les Ordres 
delà République fut terminée la Diète de Confédé- 
ration Générale du Royaume & du Grand Duché 
de Lithuanie. 

Asie ficondffipari dn premier. 

Cet żStt renferme les Loix immuables de la Se* 
rénif&me République de Pologne & lei matiéc^i 
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,<l^Écat> qui du confentement de tous les Or4ie^ 
doivent fç traiter à U Diéce, 

Le pouvoir de faire des Loîx qu^ont eu jurqu^ic! 
les trois Ordres ; fçavoir^ k Roi , le Sénat U TOr- 
dre Équeftre, qui n'a reçu aqcune atteinte j doit 
leur appartenir à l'avenir î de manière qu'un Ordre 
fans les deux autres j ou deux d'entre eux fans le 
troiiiémc , ne puiflent fc Tarroger ni Texercer. C'cft 
pourquoi aucun d'eux féparément j ni même deux 
réunis j ne peuvent , fans le confentement du troi- 
fiéme^ alitnetj échanger j ni vendre les Domaines 
de la Couronne ^ ni ceux de k Manfe RoyaI<^ 

Il faut cependant en excepter le tems de finterrè- 
gne , où deux Ordres ayant le plein pouvoir ^ tout 
ce qu'ils auront ILatué en matière d'État d'un coti- 
fentement unanime ^ 5f tout ce qu'ils auront condu 
à la pluralité des fuffrages fur las maticres ûsconomi- 
ques ou fur le tems de la Diète d'Élcûlon & fa du- 
lce aura force dé Loix comme fi les trois Ordres 
lYQient agi de concert, ^agt f 4 & $p 
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C H A P I T il E I I I. 

l^fĄtflAlti&nif^ieot^t^ Us Comumts du, Palatłnią 
deCracoyU ^iUlfàHt ofprou^fięi if annexées au corpą 
'^- dtt droit.- ''^-''' '•'■'' • • 

:.>^lJ[piąuH ąow$^ ( Alexandre) ayons prefcrîtplur 

haut tśus le» Piiviléges delà Jąftice commune adop« 
, (é$ auctefoiś par les Ducs nos pkédécefleurs & par 

les Rois, de Pologne {cependant chaque Terre^ in- 
-^épendaniment de ces, PriTilégcs > ayant à foi de$ 
.coutumes particulières ^\ nou$ airons r^uni au corps 

<łu dsoit commun diei notre Royaume les coutumes 
:4e CraooYie qui font approiiVçes iians fon Diftriâi 

flous les aTonn approtiTéês & ap^ns ftatué qu à perr 
^ttité^'èlles iani;óiit :£>f té de-Łoi.^Łćs déclarons», 

approuvons 8c ftatodns par ^t prtffentes. 
Les Coutiimós dfint ił eft.quei^on^ font ipCirées, 

çi-après. Code des Loix ^ v. x , an. ij^S ^P^^ i^-T» 

Secqn|> Privilège. 

Il en eft de même dans certaînçs autres Terres par 
îç 4rQit de leur Coutume ^ &ç. Code des Loix *v. m ^ 
^Jjcjąf>agesju 
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Troisième Faiy^ićGi^ 

Et quoique Sa Majeft^ ait d^iigné les Coutumes 
particulières de quelques Terres , cependant voulant 
dom^er uii bon cpnfeil à tous fes fujets ^ elle les 
exhorte à s'en tenir par-tout à TinftrućUon que U 
Coutume & la Loi approuvent depuis long-tems^ 
Code des Lçîx ^ V* ' 9 t^^* ^505 , page ^jz. 

Quatrième Privilège. 

Confirmation ĘinimU donnie far Alexandre pout 
toujours* 

Nous , Alexandre ^ Roi de Pologne ^ Grand Duc 
de Litbuanie &c. avons promis d'obferver inviola-^, 
Wement &c. . ♦ • d'approuver toute vente qu dona- 
tion « fous quelque forme & ckoit de coutume qu'eU 
les foient Łitęs 5 voulons qu*on les regarde conunc 
inférées dans ce Privilège , les approq^vons & rati- 
fions dans tous les points ^ tous les articles & toutes les 
çlaufes^ conditions & coutumes^ (ans, jamais y dé^ 
ÇOgçr. CodedeaLoix^v. x » an. iS^i>P S5S' ^ 3î^\ 
ÇiNQuiÈMJE Privilège. 

De la Confirmation des Droits fy Coutumes^ 
du Royaume* 

Ayant égard aux prières fréquentes des Noncęi 
Terççftrçs, iç tous k% Pąlatinats étant aflemblés^ 

Y4 
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nous commencerons, à la Diète prochaîn© avec lo 
ftcpurs des Députés & les lumières des Jurifcon- 
fultes dę notre Royaume ^ à réformer toutes \ts Coi;- 
tûmes, les Drpits & les Statuts anciens. 5 à conditiot^ 
nçanmoins que tous les Palatins ^^ fous la peine ex* 
prefle portée dans nos Cpnftîtutions , nous mettrons 
fous les yeux les Coutumes de leurs Terres, Cod^ 
i^s LoiXj^ V. X , an. ijio , page zgi & 2p^. 



De la Réfidence des Sénateurs. 

Les Nonces de Tune & Pautre Nation nous foUi- 
citoîent de. raffermir^ fous peine de plus grande pu-» 
nltîon y la Conftîtution àts anciennes Diètes , con^ 
ççmant la réfidence des Sénateurs. C*eft pourquoi 
laiflant ^ du confenten^ent de tous les Ordres , cettç 
Cqnftitutîon dans toute (k iForce, nous condamnons 
les Sénateurs féculiers à une amende de deux mille 
marcs ęn fus de Tamende ordinaire; laquelle amende 
les Nonces fommeront le Maréchal d'exiger dès, 
l'ouverture de la Diète des Nonces , des Sénateurs 
Eccléfiaftîques & Séculiers, tlon obfiante iujufvU con* 
tràdi£iione. Code des Loix\ y, z^an. i6og »p*i66^ ^ 
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Dedamnon de tartkh çoncemant k refus d'ohêffança 
nu RqL 

Sans déroger au droit .qu!a taut noble danj lesŁ 
Diécincs Provinciales que nous indiquons ordinaire-i 
ment ^ ni à la liberté qu'a tout Nonce en plcino 
Diète de pouvoir réclamer librement fes droits & 
fes prnérogjttves dans toute leur intégrité j félon l'an-^ 
ciennc Coutume autorifée pat la Loi» Code des Lûix^ 
tt, z , an» i^Gfi ^p^ge tâéo j Se j. 



Ce fut snfin fqus Jean Cazimir qu'un Nonce s'at- 
rogei le droit qui n'apparcenoit qu à plufieurs j Si^, 
cinius ^ Nonce de Ła Terre d'Upica ^ en Livonlc , 
ûfanc dilTûudre la Diète laii 16^1 , ce qui jufqu'alors 
avoic (Jté intufité Bc inoui , noD-reuIemcnt tous les 
cfpritj ep furçnt révoltés j mais tous les Ordres Iç 
maudirent j 3c raccablèrent Jic m^ilédiâipn. Legnlch , 
t, ^ j pag£ zij. K&ckoviiis AnnaL Climai- j^a^e ^jf 
6^ ^r^. Hifi, nofi. Prujf, t. 7 , pa^e S fi. 

La Diète étant commencée ^ on ne put rienfta- 
tuer, parce qu^elle fut rompue par un Nonce ap- 
pelle Sicinius ^ du Diftrîcl d'Upita , Province de Lî- 
çhuanîe; ce qui parqt étonnant comme u i^e chofe 
nouvelle & inouie jufqu'alors. Ęielskif ąn, 1 ^|7 4 
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Radzîajawskî , Vic«-Chancelicï de la Couronne ; 
fut accufé en pleine Diète d'avoir fufcité des que- 
relles à fon époufe & déclaré ennemi de la Patrie j^ 
mais ayant gagné la porte d'entrée de la Diète j^ ce 
fat ce qui caufa la ruptQr^ d^ la Dicte. Lubiński j, 

Il y eut un expvple mémor^le Tau id'jtx. Un deą 
Nonce* s'étant retiré avec pjoteflation, plufieurs. 
ńirent d^ayls de continuer la Diète. Sa proteftation 
n'étant point fondée fur fes inftni^onś » d^autt^ 
cependant prétendirent que Toppofition étoit fi çf- 
fentielle à la liberté Polonoifç^ qu^ fi l'on y portoic 
quelque atteinte , ç*en étoit fait de la République. 
Ce dernier avis prévalut ^ & il en réfulta la diifolu- 
tion de la Dięte. Hartknock ^ paęe 7^7^ ' 
6. ■'•-- 

Voulant nous conformer au cońfęntęment de tous^ 

les Ordres réunis nous rétablirons la forme 

de la République dans fon ancien état. Nous ren- 
dons aux Diètes y aux Diétines & à la Chambra 
des Nonces la liberté d'opiner 8^ Iç droit du Ketą 
circa Legem. Code ides Loix , v. f ^ an. x tf 7/ j^ f^^g^ 

^7 & SS. 

j. 

Règles à obfervcr aux Diètes & aurDîètines* 
Code des Loix aV. $ ^ l'an 1 6y^ ^ p. x^o^ 
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8. 

Dctturathm de Çrodna. 

CoitrNK à la Diëte de Grodno , dât)8 ce qui con^ 
cerne les Députés j on a infêrë par k fauté de Tlm- 
primeur la claufe NtUla^ obftanda &)niràdiBioni^ trfe 
pemicîeufe au droit du Veto^ nous l'abrogeons pour 
toujours quant a ce pioîht i cohfervântd*âUléurs* cette, 
Conftitutîon pour tout le refte. Code des' Lotie ^ v. > > 
^ni ié8^ ^ page éf^ ^ §^. 2. 

Du'Iéiberum Vetç^ 

Le Liherum Veto qui donne droit d*oppofitîon 
pétant le Palladium de la liberté de cette Républir 
*qùè^ nous le maintenons dans toutes les Ûiétines 
Provinciales & voulons qu*il JTpit toujours en vî-f 
gueur dans toutes les AfTemblées publiques. Codą 
d^s Loix^ V. 6 ^ an. xjiS ^ jąge ^^4^, §. ^, 



IQ» 

Du Liberum f^eto. 



.. Nous voulons que le Liberum Feąo^ ^ droit prrf- 
rcieux à la liberté a ne foit affoibli dans aucune Loi 
par des interprétations non équivoques. Confiitutioa 
de la,.Diife çrdinaire ^ an^jj^é', ^ 
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JPi£ Liberum Vet^ 

. Le Lihinm. Veto doit ^voii: 4ux Dictes toute f^ 
fc^ce, dés qu'il s'agit des matières d'État^ ,{>^rcc 
qn elles doiyeQ( toujçur$ fą décider ą runanimi^ć 
des fuffrages. 

Or 3 tout Citoyen préfent à la Diète aura k U« 
berté par fa feule op{xrfîtîou pu proreftation par 
^crit^ de fufpendre les délibérations fur 1^ matières 
d'État, & de la priver de toute fon activité. Conft, 
(hue ion de la Diétt extraordinaire tenue a Varfovie,: 

Les piétines des Diftriâs. Code des Loi:ç , v.2^i 
^n. i $6 s ^ page 677^ §. j, 

.- .. n. ■:. ( ■• 

Diétihe de ^Wïfnia. 

Les Nonces de la Terre d'Halitz « à caufe de la 
connexion qui fe trouve entre leurs affaires & celles 
du Palatinat de Ruffie , étant obligés par devoir ^ 
félon Tancien ufage, d'apporter à MffcmUée' de 
Wifnia, qui fe tient toujours fept jours ayant celle 
d'HalitZi les articles dont ils font convenus dans 
leur Diétine : nous ftatuons que cette coutume A 
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Utile aux affilres de la République ne foit pomt né- 
gligée i ravenir- Cùdt rf« Lalx^ y, ^ » an, zû^j , 

14, 



Du jiQrtdrl des Nancłs Témjirei* 

Apnc remÊrqué que le nombre des Nonces Tet* 
reftres dellîiiés pour la Diète s'étant accru au poîht 
d'alrércr beaucoup trop le tréfor de h République j 
puirqu'il falloit une grande partie des contributions 
publiques pour fûffire à leurs dépenfes j que les fa* 
cultes de la République néceflaires pour fa défcnfo 
tn étoient diminuées j & qu'enfin les traités Se les 
aS^aires qu'on étoit obligé de difcuter de de décider 
k la Diète traînoient en longueur à caufe du grand 
nombre de Nonces j dont la plupart s'immifçoicnc 
dans les affaires ^ afin de pouvoir juger plus commo- 
dément les procès & les caufes particulières qui 
leurs étoient dévolues en pleine Dicte- 

C'eft pourquoi , du confentement de nos Séna- 
teurs j nous avons fait ftatuet en ptéfencc des Non- 
ces Terrertres avant la clôture de la Diète préfcnte , 
& nous ftatuons par notre Conftîtutionj qu'où 
n'élira aux Diétines particulières que le même nom- 
bre de Nonces qu'autrefois fous Theureux règnt 
de uoi prédéceiTeurs ^ Se que tout Citoyen qui 
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iUra lin proces pendant à la Diète ne pourra ééré 
élu Nonce, parce que lés Jugeoiens dç la Die'te eii 
font trdublés ^ & que pour Tórdinairę les affaires 
dont les No;icès font chargés éti fouffrent auflî ^ né 
pouvant fufïîre à Tun & à Tautré* Code des Loîx i 
V. r. Van iS'f^ sP^i^ S^4 & S^S* 

Pou^ éviter à l'avenir toute difficulté dans les 
Aâes de Convocation j nous déclarons qu'il n^ 
doit point y avoir plus de Nonces à une Diète dé 
Convocation qu'à une Dicté ordinaire. Code des 
LoiXy V. i i an. ^6^4.3 page za5. 

16, 

Cmluftondt l'Ajfefnblie Générale. 

L*arrivée tardive des Nonces^ &c, p. iio. Codé 
des Loix; v. s * ^^ '^3Ś i ?• 7^^ , Ś» >. 

Serment du MàréckaL 

jé N. jure par le Dieu Tout-Puiflant , feul Dîeti 
avec la Samte Trinité , de n*inf<^€r dans le Codé 
des Lôix aucune con(Htuti6n qui renférmeroit 
quelque contradiction 5 & avant de l'inférer > je de- 
manderai trois fois l'avis de la Diété. Je né dé- 
pendrai que de Mute h République* Requis p:ir \H 
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membres du Sénat ou dé la Chambré Lu Nonces 
de kur communiquer les Conftitutions. unanime-' 
ment établies y je ne pourrai le refufer. Je les leurs 
donnerai munies de mon Teing ^ & dès le quatrième 
jour fans autre retardement > après avoir congédié la 
Diète ', je les remettrai au Grod pour les faire enre- 
giftreK Code des Loix, v» $ ^ an. i6yS » p, S 4-^ i 
S. I. 

18. 

yoye^ ia Note ïa dé ce Chapitre, Du nombre 
des Noûces Terreftres* p. saç. 

ÈleSlioit des Nonces. 

Quiconque aura un procès pendant à îâ Diété 
& qui n*aura été intenté que peu de tcms avant ^ 
s'il éft élu Nôncc dans fa Diétiûè avec contradiction 
fut ce pointa on doit l'éloigner & le recufer pour 
Nbnce pour fe conformer à la Loi ancienne. Code 
des Loix^V,2j dn. È6ot i p. xjj/ & x§2jf^§. loS. 

19. 
Serment des Sénateurs. 

Je H. jure fidélité au Séréniflîme Prince & Sei- 
gneur N. Roi de Pobgne , & m'engage à veiller 
au bien de Sa Majefté Se de là République. 

h promets de n^ jamais cévéletles fecms concvi^ 
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nant Si Màjefté où la République ^ de ne jamais l^H 
ftire fcrvir au préjudice du Roi & de la Répd- 
blique ^ & d'augmenter autant qu'il dépendra de 
moi l'avantagé du Roi^ du. Royaume de de la'Ré«- 
publique* 

J'aurai foirl de m'bppofer à tout Ce qut je {*çaU- 
rai contraire & nuifible à Są Majefté y au Royaume 
& à la République. Dieu ^ Ton Saint Evangile oti 
Cette Sainte Croix y veuille ainfi m'avoir en fa fainte 
garde. Code des Loix , v. z j an ijûj^page S3S* 

Ùt ^addition au ferment ordinaire des Sinaieursi 

Ceux qui après cette conftitution auront été pro* 
tous à la dignité de Sénateur ^ exerçant conjointe-» 
ment âVec nous les fondions de la Magiftratùre , 
ajouterons au ferment ancien des Sénateurs^ les 
hiots fuivants : Ęt in judicio jufie fententiam dicam^ 
Code des Loîx , v. 2 , an, 1^88 , page 1 22 j , § . 2ji 

10* 

Poyei la Note }S du Çapitre premier, Puifque les 
Droits communs^ &ç. 

zi* 

Confiitutions de la Diète de Petricoiê^i 

Kous déclarons à toute la- République^ ; ft 

nous ilatuons ainfî/- du confeil des Sénateur» du 

Royaume 



l^oyaume & du confentement des Nonces *tttit^ 
lies* Code ée4 Loîm^ y. m^ «Wi ^S^7 i F'V 7^^i 

Confiiiution de la ÙUtc ordinaire de l'an lip^âi 

De Tavis des Sénateurs des deux Nàtiotls 8^nJ!| 
eoRfentenient dés NoncêSihmis ftâCUôAs te$ Loitf 
lUivantes. Code des Loix jit* s » PV^ 4Ś^ 
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CHAPITRE IV- 
"i. 
fT Otmz Codi eks Loix i if. / j tan i^t^^p. ic^ 

A qui ton doit conférer Us dignités & Uś charges. 

Comthe on doit toujours dontier li préférence au 
âiérite & à la vertu des^ Nationaux fur les Étrangers ^ 
nous prométtdns ^ar ces piÉentes de donner à ceux 
qui îrtirôftt bien t^r^ de là Patrie & qiii feront en- 
core dans un i^ (A h fńliidence 8e: le bon fens font 
dans toute leur Tf^cj^lcnsdiignttés^i^ Caftellan & les 
charges dé toutes les Terres de noire Royaume^ 

Pour que p^cfdnnè a'IiJt, fixjet àt iburiiitirer & de 
fe plaindre ^ nous choifirons pour Dignitaire celui 
qui fera né dans le lieu où la dignité vaquera & 
qui 7 autà des biens héréditaires. Code des Loix , 
V* premier, tan tj^çd ^page 24,84 

SHe Quelle Terre doivent être pofejponnes ceux qui 
Jetont élue Chanceliers, Vice-Chanceliers ou Ma* 
réchduk de la Couronne. 

Nous ptóftićttoss aulć de donner indifférenuiicnt 
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à tout bon fujet dé la Grande Pologne ou def 
Terres de Cracovic , lés dignités de Chancelier ^ dé 
Vice-Chanoelicr , de Maréchal & autres Chargeai 
C^dc dks Loix , V. X j Van 1496 ^ page 2jf.S^ 

Dés Charges dł Charuélltrie^ tx 

Tout Chancelier ou Vice -Chancelier quî fera 
homme Évêque de Gnefne , de Cracbvie , de VU* 
difla^^ de Pofnanie^ de Varmie ou de Plock ré*' 
fignera fa charge. 

Les Dignitaires Séculîéts feront tenus auflî de té' 
démettre des charges qu'ils exerçoîent âu{)aravant i ' 
& le Roi î dé l'avis des Sénateurs » les conférera à 
d'autres en pleine Diète. Code du Loi* ^ v. ti i'és 

Pdur conftrvet le Statut du Roi Alexandre côh** 
ternant le Chancelier ^ le Vice - Chancelier du 
Rdyaume i les Prélatures & lés Dîgnîftés qui tieri^'* 
dront à vaquer 4 nous ftatuons pour nous & nèA-' 
fucceileurs d*avoir égard aux ttavaux Staux fèr* 
vices d'un chacun 1 Voulant cependant - iidùs con^^ 
fetver & à nos fucceffeurs le droit d'élire à notr#' 
gté> dans ToccafionVun fujet dilHngtié par fou 
Âérite & (a vertu j & même de l'élevée à unrdi^ 
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gnité plus honorable pour le bonheur de la RépU^ 
Ulque. Code- des Lolx ^ v. i » Vaa 1S07 ^ p» SS9^ 

S- 
Mente d'un ion Cîtoyeri* 

Nous trouvons la manière de récompenfer noble- 
ment les fervices des Citoyens qui ont bien mérité 
de la République. Nos Conftitutions anciennes l'a- 
voient autorîfée jufqu*aux Diètes modernes , & c*eft 
à celles-là que nous nous en tenons » les regardant 
comme très-convenables à des Citoyens qui ont bien 
mérité de la Patrie, Code dąs Loix »v. 2 , an. 1567 ^ 
page 724., §. 10. 

Et Ô(Dîett Veuille que cela n'arrivé jamais) )€î 
viole en quelque chofe mon ferment y tous les Cir 
toyens du Royaume & de tous les Domaines de 
Tune & lautrc Nation feront difpenfés du fermeat 
d-obéiflance. Bien plus, je les dégage moi-même ^ 
ipfofaSio y de tQUt ferment de fidélité & d'obéllfanç© 
envers le Roi. Je les déclare parfaitement libres & 
j'entends ne demander y ni même accepter la mé- 
diation de -perfonne pour me relever de mon fer- 
ment. 

pieu veuille ainfi m'avoir en fa.iàinte garde. C0J4 
dcsLoix ^y. z^an. i§yé ^pagtSgjb fiiz^ - 



Juftîjicàdves. 357 

7- 
Voyei la Note 7 du Chapitre t. Comme il peut 

arriver fouvent &c. 

8. 

'Approbation du Privilège du Palatinat de PoUck^ 

Nous approuvons & confirmons par Tautorîté de 
la préfente Diète , le privilège donné au Palatinat de 
Polock pai les Séréniflîmes Rois nos prédécefleutç , 
concernant la libre Élection du Palatin de Polocïi 
Code des Loix, v.jfy art, i6jf^ , p, 13^ ^ §. 117 m 

Approbation du Privilège concernant la libre Ele0îop> 
du Palatin de Polock* 

Voulant conferver inviolablement les droits & 
privilèges de nos prédéceffeurs , ceux même qui ont 
été accordés par nos anciens , nous approuvons en 
tout point par ces préfentes le privilège du Palatinat 
de Polock, accordé autrefois par les Ducs de Li- 
thuanie , par Câzjmir ^ Alex^^pdre , Sigifmond , 
Augufte & Etienne , Reis de Pologne , & voulons 
qu'on obferve tout ce qui eft prélcrit dans ce Privi- 
lège. Code des Loix , v» 6 ^ an, i6g6 ^p. 7^> §• ïP« 

9- 

Approbation du Privilège du Palatinat de Vitebsk^ 

Nous approuYO.is par Tautorité de la prèfeme 
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piitt i fans préjudicier au droit du Poflefleur a^ 
tuel^ le Privilège de la libre Élection du Palatin de 
Vitebsk accordé au Palatinat dç Vitebsk par nos 
Séréniflîmcs Prédécefleurs Casimir j Alexandre 4 
Sigjfmond, Augufte & Etienne. Ca^« des Loix ^y.6 ^ 
fns i^spąpag^ 79 i S. p. 



lO, 



V^vHif^t du. Duché de Samogitie par t autorité 4e la 
préfente Diète. 

Nous approuvons pour toujours , tant quç Iq 
Prolt commun n*en fouffrira point , les Privilèges 
du Duché de Samogitie confirmés par les Séréniffi-» 
|nes Rois de Pologne nos prédécelTeurs. Cçde d^ą 
Loix i V. i^ ait. X736 »page 67 j ^ f . 4ifl. 
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CHAPITRE V, 



Des Diécts^ 

3ji A Diète dok fe tenîr tous les deux ans & plus 

fouvent fî^ de l'avis de nos Seigneurs Confeillers 
de Tune & Taucre Nationale bien de la République 
J'exige, 

La Diète ne pourra durer que fix ffemaines* Les 
Diétines des Dîftricis précéderont toujours la Diéte 
félon rufage établi dans la République & félon les 
ftituts du Grand Duché de Lithuanie. Les Diétines 
de Lîthuanîe fe tiendront à Wolko-^isko de k 
même manière que celles de Pologne fe tiennent à 
Kolo & à Korczyn ; &r ^ félon Tufage établi ^ les z£- 
faires ordinaires de la République y feront portées 
par nos Députés. Cgtie des Loixt v* z ^ an, j/7^ , 
page Sp^^ §, 7. 

1. 

tes Dié dites des DifirlBs doivent fi unir en Foiogni 
& en Litkuanit fuîvant tuf âge kûhli^ 

Nos Chancelleries en envoyant les Lettres ^ Bc les 
Stirollcs en les rendant ^ auront foin que la pubU- 

Z4 
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cation des Diétines (bit fignifiée deux ou trois ft^ 
màînes avant le jour prefcrit pour Touverture. Codą 

5- 
Voye[ la Note ^i du Chapitre fécond. Du compte 
^ue doivent rendre les Nonces Tçrreftrcs, 

4- 

Quoique les Duchés dont nous avons parlé (bient 
Vnis au Royaume & aux Loix de Pologne > comme à 
la Terre & auPalaûnat de Cracovie» cependant nous^ ' 
ftatuons pour les Nobles de ces Duchés ayant leurs 
Tiibuaaux * leurs Offices terreftres & leurs GrefFes 
fépatés 3 que ces Dignitaires y foient poâeifionnés. 

Nous donnons à perpétuité en vertu de cette 
liniom , à rilluftre Palatin de Cracovie & à fcs fuc^ 
çefleurs , le droit d'élire le Juge, le fous-Ji^e & le 
JMotairc, 

Dès que la Palatin (era inftruit que quelqu'une de 
<cs charges vaquera, il fera obligé de procéder i 
rÉleftion d'un nouveau Titulaire dans Tefpace d'un 
mois^ Mais fi le Palatin , occupé d'^irçs imponaçr 
^es , nç pe\it indiquer le jour de l'ÉlecUon ni s*y 
trouver , il fera çbUgé de déléguer le Caftellan d'Of- 
vieçin pour y procéderai afin qu<e les Habitans ne 
^ient point l^fé$ paç 1$ letaTdçm^t du kJuftioą. 
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On noui préfentera félon Tafage des autres Diftriâ^ 
du Royaume les noms du Juge , du fous-Juge & 
du Notaire^ & nous ferons tenus d'en approuver 
rÉleâion. Code des Loix ^ V. z, ^n. x/^^j f^ 
fj/» S. 4* 

De PÉieélion du Juge Terreflre. 

Quand un Juge des Tribunaux Terrçjlrcs fe dé- 
njettra de fa charge ou viendra à mourir , le Palatin « 
•u à fon défaut, le Caftellan procédera félon Tufage 
à rÉleâion d'un nouveau Juge. 

Ci le Palatin laifTe écouler fix femaînçs fans indi- 
quer la Diétine d*Éleftion, le Caftellan fera obligé 
d'y pourvoir. On doit élire de même le fous-Ca-^ 
méricr qui doit pcêter ferment à Tivenir , excepté 
ceux qui étoient en fonction de ces charges avanf 
l'époque de cette Loi. 

Nous déclarons ces Éleâions aufli authentiques 
que celles des Juges des Tribunaux. Code des Loix^ 
V* ^^ an. i^8i ^pa^eizxx 9 9. la. 

Quant Ł la queftion qui concerne la Nobleffe & 
que pluileurs interprètent différemment » nous ne 
déclarons vrai nęble & vraiment capable de poflç- 
der les Charges & Offices dont nous avons parlé , 
qup celui qui eft pé de pçxç 8ç 4e mère iflus d'uno 
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d*anc famille noWc^ vîvam cłans leurs poflefÇonf J 
\t\xn campagnes ou leUr Ville , (bumis aux Loix dii 
Royaume & des Noblçs felor> Tancien uûige du 
Royaume & dé h Noblefle, 

Nous regardons encore comme Nobles ceux qui 
vivent & qm ont vécu comme les autres Nobles 
dans le Royaume, quand même leur mère (croît 
d'une famille du peuple ^ pourvu que leur père foie 
Noble &c. Code des Lqîx^ «v. Xj^ an. iS^S »f- S^3* 

Ils ne doivent exercer ni même avoir exercé les 
arts & métiers qu'exercent les habitans des yilles. 
Code des Loîx , v. / , an» ijoj, page ^oj. 

D'autres, qui ont reçu des lettres de Nobleflc^ 
ne peuvent s'en prévaloir, s'ils remplifferit des fonc- 
tions déshonorantes pour l'Ordre Équeftrc. Les Sta- 
tuts qui parlent de ces fonctions portent qu'aucun 
de ceux qui les rempliront ne pourront fe fervir de 
leurs lettres de Noblefle dans les Jugemens. Code 
des Loîx, V. 2 , an. iffo, page j^tf , §. 2^. 

Et fi un Noble habitant d'une ville s'adonnoit au 
commerce , ou tenoit auberge , ou s'il avoi c une charge 
municipale , dès-lors il perd fa qualité de Noble. 
Et fi lui ou fa poftérité née dans le tems de leur 
commerce après avoir quitté la Ville s'arrogeoit Ici 
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droits de la NobleiTc & faifoic Tacquifition de quei« 
ques fonds de terre ^ ni lui ni fa podérité ne peu- 
vent çtre cenfé^ Nobles, & tout Noble peut, 
jure çaduco ^ rçi^andiquet l^ąrs biens* Code des Loix^ 
V. i i an. 1^33 %?H^ ^06^ $. 4$. 

Ces fortes 4e Dignitaires ne peuvent être ^lus 
fans être Catholiques & fournis à la fainte Eglifç 
Komaine. ils ne peuvent même po0eder aucune 
charge à vie comme celles de Cadellan &ç. s'ils ne 
profeflent point la Religion Chrétienne* Ils doivent 
être exclus de nos Confeils & ne jamais s'y trouver 
lorfqu'on y traitera des affaires publiques « parce que 
h diverfité de culte entraîne fouvent après foi U 
différence dç fcntimens & d'opinions. D'où il arrive 
que fouvent les chofes les plus fçcrètes font dévoi- 
lées. Code des Loix ^ '«'•'> <*'*• '4' 3 3 PH^ ^P* 

Les Barons & les Nobles de Lithuaniç à qui Ton 
a accordé le droiç des armes Se les prérogatives de 
Citoyen , peuvent feuls jouir des libertés _, des pré- 
rogatives & des diftin^ons dont nous venons de 
parler. La République exige cependant qu'ils ne 
foient ni fchifmatiques ni infidèles ^ & qu'ils pro- 
feflent U Religion de TÉglife Romaine. Code des 
toix j V. T , an, 1413 , page fg. 
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7- 
De la Noble fe des PlehSens. 

Nous ftatuons qu'on n'élève à la Nobléflfe aucutt 
Plébéien ailleurs qu'en pleine Diète, ou i l'armé© 
pour le récompenfer de quelque grande action. 
Code des Loix ^ v. 2, Van ijyS , page ^yi , Ç. 5/. 

De l'Indiginat^ 

Nous ftatuons quç perfonne du peuple ne peuç 
^tre admis à la Npblefle fans* l'avoir méritée par 
quelque grandę aûion , foit à l'armée ^ foit à la 
Pîéte, dont nos SeigneHrs les Confeillers "auront; 
çne parfaite connoi/Tance. ,Çode des Loix^ y. 2^ an^^ 

Des nouveaux Nobles, 

Comme le nombre des nouveaux Nobles eft déjà 
bien grand & que cependant il augfnente de jouy 
en jour 3 pour remédier à cet abus nous ftatuons 
..qy'à l'avenir nous & nos fuccefleurs n'accorderons 
rindigénat qu'à ceux qui auront bien mérité de la 
Patrie, & qui feront recommandés par le Sénat , 8ç 
par les Nonces Terreftrcs, ouïes Généraux d'armée 
fous lefquels ils auront fervL 

Voulant que la Noblefle ne foit point accordée 
clandeftincmcnt , nous déclarons que nous jortc^ 
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tens utit Conftitution pour ia NoblelTc d'un cha* 
eon \ & toute lettre de Noblefle qui n'en aura point 
fera cenfëe nulle. Nous Aatuons encore qu'aucun 
fojec ne pourra être admis à la Nobleilb ims iecon«> 
lentement de fon Seigneur ^ & fi jamais quelqu'un 
l'obtient (ans cette condition > elle fera nulle. Code 

tu VIndigénat. 

L'Indîgénat fc la Noblefle ne pouvant être ac-' 
ćOtdćs qu'en pleine Diétè <lu confentcmcnt de tous 
les Ordres, qui feub ont le droit d'accorder ces pr^ 
rogatives, quiconque Voudra obtenir l'Indigcnatdans 
xibtre République, aufa ftrin de donner en pleine 
Dicté les preuves de fes fervices rendiiś à là Répu- 
blique , & s'il eft étranger il fera tenu à prouver Ci 
Noblefle par des titres' authentiques de foA Seuvc*- 
tain ou de fa République & du lieu de fa naiflanccf. 
On fe confortnera aut Lôix anciennes ^ en accordant 
la Noblefle 5 & fous quelque prétexté qu'on ait ob- 
tenu rindigénat, il fera réputé nul , fi la preuve n'eiâ - 
cxifte point .dans le Code des Loix avant l'année 
1(507. Code des Loix ^ V.^j an^ 1641 ^ p. n , §,. ij^\ 

. Si quelqu'un s'arroge jamais la Noblefle qu'il n'a 
pas & qu'on le tucj on n'a rien à pay^rjponr ft. 
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łnort j pourvu que fa roture foit bien cónńatee. Bletf 
entendu qu'on en demandera juftice comme de 
raflaifinât d'un Ndblé. Celui qui tireroit vengéanc€f 
de cette ittoR ferôit condamné à l'amende de centi 
vingt marć$ & à un an 8c fix femàines de prifoń. Otf 
doit entendre la même chofe des bleiTtircs. Codé its 
Loix , V. £ ^ an. ijj^ , page doi ^ 5 . ^» 

De la Ńoble^e. 

Oh ^ônfifquera la moitié du bien de tout rotûne^ 
qui s^arrogeroit affirmativement laNôblelTej &rau«' 
tre moitié fera accordée à celui qui Taura dénoncé. 
Cette caufe eft du reflbrt du Tribunal. Mais fi cć 
ioturier n'a point de poâef&on il fera cité à la Juftiçd 
du Diftriâ^ qui l'ayant reconnûrçoupable > le con* 
damnera à fix mois de prifon dans la Tour; Cçdt 
des Loix , 'i^. i i an. tjàz , /. iz^x i % . j^. 

Voulant prévenir enfin que perfonne rie s^arrdgd 
imprudemment le dtoic d'être iiTu dés plus ancien* 
nés familles de Pologne > nous ftatuońś que fi quel- 
qu'un voulant prouver fa Noblelfe & ne pouvant ćn 
fournir les poeuves^ traitoit do roturier fans preuve 
& fans fondement Un noble irréprochable , & quel 
celui-ci prouvât fa Nobleife félon les difpofitions dd 
la Loi par les titres de fes Ancêtres , raccufatéûf 
çfxi ne ponrroit fournir le titre dé fk Nobkâc j' 
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ftrâ condamné à la mort, à la requête de rôfTenfé* 
Code des Loix^v. S» ^- ^^33 àP^g^ ^<^^.à $' 4J* 

9- 

De la Noèlefe conttflie. 

L«ś fractt Nobles tirent toujours leur origine def 
Ancêtres , dont les defcendans jont eu coutofme dé 
prouver par àt bons titres que leur Généalogie re* 
montoit jufqties là. 

Sx quéliqii^un Te dît nbblc & îlluftre & qù*il fis 
fegarde ćbmme égal à d'autres Nobles qui nieroient 
fa noblelfe , il doit apporter en preuve de lar Ho- 
bleife de fa Généalogie ^ Je témoignage de fix No- 
bles refpećbbles par leur vieilleâfe > dont deuj;; de fa 
tace qui affirment par ferment qu'ils le rsgardent 
coiiune leur frère & comme. iSu de K même mai- 
fon & de la même tige qu'eujt;, en prodiii&nt.4ettt 
témoins qiû affirment la rt)êmè.chofe de là feconde 
& de ią troifième génécatioa. ^<ń& des Loix^y* rj: 
««. tS47^à page x6. V ?::r ::...: 

Tout Noble doit, en preuve de fa Nobkflc^I 
produire: en préfânce de témoins feioiati.tesr.ào* 
dennes Conftitutions , des titres autiheafiqiics ,. 
conune des aâes de partage & de difpofitîoà d^ś 
biens terreftrcs. Mais celai qui jufqu'ict li'aunoiit: 
point fouHni^les preuv^es de cette nature où qui M. 
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poucrôit ks fournir dans la fuite , qiiand rnSme il 
feroit en charge & décoré d'une dignité ^ il nô doit 
plus en faire les fonûions. Sa charge eft réputée va-» 
cantej & les Nonces doivent en juger en pleincDiéte* 
Code des Loixs V. ) ^ an. t6j) , page Soj , S^ ^u 
Un homme accufé d'être roturier ne peut former 
là même accufation contre fon accufateur j jufąu^a 
^ ce qu'il fe foit pleinement juftifiéé Mais des qu'il 
âUta prouvé qu*on Ta accuré fans fondement > il 
pourra former la même accufation contre Je NobU 
qui a attaqué ùl Nobleflè. Code des Loix, v. j^ tf/t» 

La Jïïreti des honneurs ô des liens des Patatïnats de 
Kiovie^ de Bradàw & de CiernichoiĄ^» 

L*ennemi ay^ant brûlé t6U^ les titres & papiers des 
Greffes de Kiovie , de Btada^r & de Cżernicho\r j 
après avoir pillé 8ć dévafté leurs terres j ndus fta- 
tuonsj du conrentement de tous les Ordres^ que letf 
habitans de ces Palatinats certifieront la perte de 
leurs titres par le témoignage des Dignitaires & âes 
Juges Terrcftres de leur Palatinat^ & prouveront en 
Juftice par le même témoignajge leur origine &' les 
difpofitioiis anciennes de leurs terres. Quand même 
ils auroient déjà fourni le témoignage de leur Dié« 
tint j QÙ ils auroient prouvé leur Nobldfc & a£xmć 

t>ac 




)fàTleiïT propre ferment U tt\\xï de dc'ùxNûhiesiffui 
de leur famille patcrnellć Sr de deux autres de leW 
fcmilie materûdle que dans les siftes perdus il cxiP 
irok les preuves- authentiques qu^on leàf deibandei 
Toutes ces condidons remplies j on ćcablira Jeur 
dtoit à laNobleflc, Cùdtdts Loix j if^i^^^^h, i^j^j 



ji* lafûnii des Atjnnenfś & dis hhnS des Regnicołih 

La Loi exige des Rëgnicoles çè qu'elle exige rfeâ 
hibićaos de KioyiCj de Braclaw Se de Czcrnichewi^ 
£lle dûone irois ans aux Regnicoles pour fo^^mJt 
les preuves qu^elte leur demande* .,, 

Si cependant lés ptreuvcs étoiénc fauiïes & ufur^ 
t)ées . il fera permis de les attaquer pcn dam rcfpàcç 
de fix ans Se demi , au-delà derquels Ijerfonne ne 
pourra les révoquer en doute. Code des Loix ^ ^* ^1 
an, i6;8 ; pages jsi 4^ SS9 ^ $- i^* .^ 

De la fureté dis priragativei dit NoîfUs. '^ 

• > 
Des Nobles de notre Domaine qui ne jouifleii| 

à'aucune prérogative , voulant flétrir les Nobles ît* 
fus des plus anciennes familles j nous ftatuons ^ pour 
les mettre à Tabri d'une par^cillc Mifuke ^ qu'il feri 
t>ermis à tdut Woble attaqué après avoir fourni i 
b Diétinc fes titres âe NoblelTei de demander ^tit^ 

Aft 
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tice à l'ouverture du Tribunal^ malgrr l^óppoiitioili 
de la partie adverÇs^ & nou$ Voulons quç non-feule^ 
jQcnt le Tribunal admette leur caufe ^ mais encoM? 
qu^il 6n açcéjèrè te Jugement & puniâê les coupa-^ 
blés d'avoir calonuit^é £ms taifon d'anciennes -fiimii* 
les. Cette Conftitution aura même Un effet re^ 
troaćlif fur les accufations faites long-tems aupara^^: 
Vant. Code det Loix ^ v. 4» an 1667 ^ p. 02g j §• z/« 

Nofls proni^i^ons àé h'acéorder l'Iodig^nat à ouf r 
euh Étranger /excepté qu'il n'ait été recommandé 
p9Lt le>j AJfiniffres d'État des deux. Nations & qu ii 
Ii*âît Ibieh mérité J& Mîniftres de p^ix Sç dé guerre» 

"Nous ne conférerons des cHarges & nous n'accor-* 
derons des gt^cbs^'î la Nobléâe' moderne que brtt 
qu'elle datera "^oî^' trois génératibrrt. Nous ne peir- 
Inect^bns point que les Nobles de éette claâe foient 
envoyés en AmoafTadć j à moins qu'ils n'ayent bien 
mérité de la^.Rc(aihtiqué.p3f 1^ facrifice de leur vid 
& de leurs biens ^ ou qu'ils ne foiént ifTuś des famil-« 
lés' ahdèndttè^&^ étrangères. Code dis Loix^ vol. 6^ 

Vc^l^ÊUàton des Nonces éf du Député, 
/ Pom! tos^titittâs lą^concorde 8c Ir-régimeiiécdialié 



à ^Êiéâbn dé$ Nonces Terreftres & du Député 
(Ht Tribunal du Palatînat de Siéradie & de la Terre 
de Wîelun^ nous ftatUons qu'on élife ptiur Nonctf 
tt pour Député celui qui aura réuni plus de fuffta-* 
ges. • Bîeti entendu que quant à cçtte pluralrté \t 
TufiTrage de tout noble poITeffionné dans la mêmd' 
tierre fera ralide. 

On aura encore ^attention de n^élife pour Non* 
te & pour Député que cèut qui feront pofTeffionnés 
dans cette même Terre. . 

Le Palatînat de Cracovle & là Terré de Cjhèlm 
Itdtfptent cette Cônditution. C&de dcftgiii, if. /^ 
M. i6ît,pAge rr^i. jx. 

j^e ,1 JtitHion des NênceS & dei Députés^ 

Pour éviter toute querelle qui po^irroît troublet 
là concorde &.le régime néce(ïair& à TÉleâion det 
Honces & des Députés au Tribunal de Podlachie,. 
nous uafUons qu'on élira le Nonce & le Député à. 
la pluralité des fuflTrages. Bien entendu c}u'on entend 
par cette pluralité ^ que le feul fuftVa^e du Noble 
poflfeflionné du Palarioatfera reçu. Code des Loik^ 
V. s^ an. 1631 ^ page (Spj » §. ij. 

J)e ia, Cowifention foniaiUin «ic Palatînat d^ Ra(P^é 

De l'autorité de la Diète & du'ibàMtfntett^etît dé^ 
tom lei Ordres/ iti^ '^^n^^ diu^'let 

Aaa 
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Diécines oïl il s'agit d'élire les Nonces de Rara s éH;^ 
Sochaczc^ & de Gofltym , on élira le Maréchal . 
de la Diétine & les Nonces terreftres à la plundicé;. 
des fuflfrages des habiuos pofTei&onnés de tout cf^ 
Palatinat. Code du Loîx ,v. 4-^ an. i 66^^ p.' p^ą 

11. 
Voyt\ la Note / , <^ ^7 fi Z du et Chapitre 

tj. ■"■ ■"■'■ ' 

Voyi[ là Note X du. Chapitre ÏP^i 

Des Dignitaires & Officiers qui n'ont point de.^cjf^^ 
ferions dans le lieu, de leurs Pignités, & deJeMTs^ 
CkargeSé 

Piufieuts ayant ot>tenu des charges par^faveu/^ 
iâf^toii't celles <le Starof^es 8c d'aiurés dignités ^ans . 
dbs Terres éloignées dé leur doniićileV& leur àbïencj^' 
donnant lieu au rcand4c dans Jéut Jurirdiâion ^' od ' 
perfonné ne réprime jia licence (Kesj'eunes gens & 
autres, nous ftatuohs que^ans toqtes les Terres fe' 
Didfiâs dêhdtre Royaume/ les StaroIIbs, Officieri' 
& Dignitaires foiènt poflefliohnés Lvl lieu où -ils' 
exercent leur chafge. 

fis feront avertis pat lioS Lettres de remplîr'W'ilè'î^ 
Voir de Ipui^çbaj^. . ^, *■ .... 



JùftijkativcS. 3^5 

'Ibis ^ ils feront privés de leurs Charges 9c de kuts 
Dignités- 

C'cft pourquoi il faut les avenir qu'ils doivent 
£tre pofTeffionnes dans les lieux de leur charge ^ afin 
qu'ils y fa(&;nt des* vîfites plus fréquentes. Code dcą^ 
LoiXy V. I , an* i^os j page ^oj. • 

Des Of^ciers qui n'ont point de poJfeJUon. 

Sans délier aux anciennes Conftifiitions » nous 
ordonnerons qu'on exécute à l'avenir la Loi qui or- 
d<9^ne à ceux qui ont des charges d'être poileffion* 

. nés. S'il arrive que pour récompen&r le rare mérite 
d'un homme fans pofleffion , nous Télevons à une 

. dignité ou nous lui conférons une oharjge ^ il fera 

•.oUigé ^ fous peine de pçrdre ^ dignité ou fa chat- 
gey d'acquérir quelque ppi]fe(Iy>n dans l'efpace de (ix; 

, mois. 
. Quant aux Dignitaires & aux Officiers actuels qui 
n'ont point de pofieÛion ^ ils font obligés , fous (a 

.même peine ^ d'eu avoir dans l'efpace.de fix snois, 
Cddç des Lçix:^ vri -^ an. ^S^O ^pagę. ^68\ 

Peine' portée contre fes Staroftes non poffeffionnês tf 
[l^urs Officiera. 

' Les Staroftes & leurs Officiers doivent réfider 
ians' les Terrée- oh ik exercent leurs charges | tli 

Ai } 
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<}oiveBt> felon les anciens Statats^ y êcre p^Ref&ônnéi 
fous peine de perdre leurs charges» Codę dês Loiuj^ 
ę. i^ éuié tftp ^ page ^Bp. 

14. 

J}e ta prifi par corps & dt, l'emprifonnamcnt des 
Nobles. 

Si un Noble fe faifit de propos délibéré d*un au- 
tre Noble & Temprifonne de fon autorité privée, 
il doit fubir Tamendç de cent vingt marcs & être 
condamné à une année de prifon au fond de la Tour 
pour avQir çxçrçé une pareille violence envers; fon 
^gal. 

' Si celui-ci a demeuré un mois dans la prifon, 
celui-là en paffera trois au fond de la Tour ; fi łe 
premier y a demeura un an^ le fécond fera condamné 
fous peine d^infatpie à refter trois ans dans la Tour^ 
ifans préjudice de Targent qu'il ff ra obligé d« don«r 
ner pouriépiaxation du dommage xaufé. 
. Si Iç Noble a. été bleffé^ il faudra encore payer 
ce que le Juge ocdonner^ , & le Noble qui a cm- 
prifonné fpn égal fera oblige de le rendre au premier 
parent où ami qui le demandera» 

Le Maître à Tégard <îu Vaflal comme le Vaffal 
i regard du Maître ont droit de fe pourvoir en pai 
|çil cas i U C9ur dç Juftice A^ QiQds^ oà }e Sh^ 
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rofte cft obligé d'ordonner , fous pcîne à'être banni ą 
Vélarg!(rementi4uprifonnier malgré Toppofition de 
celui qui ne fe fera point fournis au décret ^ excepté 
un domeftique ^ un voleur public ou un afTaffin ^ 
qu'il fera toujours permis d'arrêter & d'emprifon-- 
ner* Code des Loix ^ v. z^ atip ij[B9 ^ page izijf^ 

J}u ferment de ces Juges» 

Ceux qui auront été éhxs Juges dans ces mêmef 
Palatinats feront le ferment ordonné par la Loi pour 
tout le tems où ils feront affemblés dans les lieuse 
défignés pour rendre la Juftice. . . /* • 

Aucun d'eux ne peut être élu Juge s'il eft prouvé 
qu'il fait les fondions d'Écuyer ^ ou qu'il eft pen^ 
fionné par un Seigneur. Code des Loix ^ v* 2, aa. 

Des Receveurs, 

L'Éleûion ée$ Nonces pour Receveurs entraîr 
nant après foi de grands inconvénients ^ nous fta- 
tuons par l'autorité de la Diète préfente ^ qu'aucun 
êtes Receveurs ne. ftrą élu Nonce tant qu'il fera, 
nanti des 4enicrsi à^ la République. 

4^4 
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|1 pourra être élu ^ qu^nd il aura rendu 1k% eompit 
fçç. CęĄe 4€i^pix^y. $» an. zfj^ , page 6.f7 , %'f4x 

17. 

Des condamnations illigaUment obtenues* 

Pour {n^ttre (in ^ des procçs trop multipliés ^ 
flous annulions^ du confentement de tous \^ Ors 
dres ) les condamnations illégalement obtenues dan^ 
|es différentes Cpi\rs de Juftic»^ foit par évocation ^ 
fans avoir enregiftré l^flignation au GreflFe du Dif^ 
trićŁ félon la Loi $ ibit fans citation , foit avec îa-* 
formation faite dans un Diftriâ ou le Délinquant 
n'oft point poffeffionné* 

Nous caflbns donc & nous annulions comme <:on« 
traites au droit commun toutes ces condamnations li 
& ^nous déclarons que malgré de telles condamna^ 
tions 2 tout particulier pourra demeurer & aller où 
il voudra fans fauf-conduit ^ fçlon 1^ CQ;pftit;utio|^ 
ITioderne qui ą pour titre : Approbation des Aćleą 
de Tinterrègne. Code des Loix» v. J , <i«. ^6^6 ^ paeą. 

18. 

Du Diputi de Po^/acU^. 

Pour réparer l'offenfe que le Paladnat de Podla-. 

chie a reçu quand on a éloigné fon Député du Tri* 

» ^2 Pctricov, apr^s avoir été unanimeinçat 
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ilu ! nous ftatuons que ce même Député ayaat 
prêté le fcnnent accoutumé au Tribunal de Lublin , 
prendra fa place parnû les autres Députés* Et quanti 
^ la Loi qui concerne TÉleôion des Députés , natt$ 
déclarons qu'à Tavenir la proteftation contre la lé* 
gitimité doit être manîfeftée en préfence de toute 
ï'Affçniyée le joi^r de rÉIcAionii &: cette protçfta- 
tion ne doit avoir lieu que contre la perfonne qui ą 
été députée du mênie Palatinat avant quatre ans« 
Code des Loue ^ v. a , an^ z6ot ^p. ifty & xj/^ « S - 7^« 

ÉleHion des Juges. 

Ceux qui font nommés Juges ne doivent remplir 
leurs fonâions qu'au Tribunal prochain. On doit 
élire pour le Jugement ou le Tribunal Général les 
autres Juges dans leur Diftri^ au tems & au jput 
marqué pour TÉleâion. 

Aucun Juge élu ne peut Têtre de nouveau avant 
quatre ans , excepté celui dont tout le Palatinat défi-? 
reroit unanimement TÉleâion. Cpde des Loix »v. z, 
4tn.xf7S,pagf 963^%. 4^ 

20. 

Des Députés aux Tribunaux^ 

Ćemme plufieurs après avoir é;é élui Députés 
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i'nti Diftriâ travaillent à tt faire d^ter l'anni^e 
Aiivante pour un autre Difixiâ ^ ce que les Loix dé« 
fendent jufqu a un intervallc de quelques années % 
Nous déclarons que perfonoe ne doit être élu avant 
qu'il fe foit écoulé quatre apnées depuis fon Éleç-f 
tion. 

Des Députés aux Tribunaux de la Couronne^ 

Pcrfonnç à l'avenir ne peut être élu Député du 
Tribunal , même dans un autre Palatinat ou une au- 
tre Terre, qu'après quatre ans depuis fa dernière 
Éleâion 5 & quand même il feroit élu unanimement ^ 
on doit Tcxclure du Tribunal. Code des, Loix^v. s», 
an, 2616 jt pages zyx & ^73 , §• ^. 

II* 

Comme la déférence de Religion caufe bien det 
troubles dans la République , voulant qu'il ne s'c* 
lève point parmi nous de fédition comme nous eo 
voyons dans d'autres Royaumes 5 nourpromettons 
pour nous & nos fuccefleurs , & nous engageons pat 
ferment notre foi , notre honneur & notre confcien- 
ce, que, quoique d^une Religion différente , nous 
maintiendrons la paix parmi nous, que nous ne per- 
mettrons point qu'à caufe de la différence de Reli- 
gion il y ait jamais du fang répandu , ni même pei • 
fonne de puni par la confifcation de fes biens « par 
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la prifon & par Texil $ que nous ne prêterons ni fe* 
cours ^ ni main-forte à aucun Magiftrat. Bien plus , 
fi quelqu'un ufe de violence jufqu'à vouloir répan- 
dre le fang de fon compatriote » nous ferons obligés 
de nous Y oppofer^ quand même celui qui en vien* - 
droit à cet -excès y feroit autorifé par un Décret 011 
par les fuites d'un Jugement. Cod^ 4^s Loix^ v.^. 

Nous, ConfeîUers & l'Ordre Équeftrcaflcmblés i 
Pokrzywnice , ayant à cœur la paix & la concorde : 
Voulant fouftraire notre chère Patrie aux malheurs 
que caufe dans d'autres Monarchies la diverfité de 
Religion , nous promettons de nous unir en Con* 
fédération pour la caufe de la Religion ^ & nous 
nous engageons â cette union fous la foi du fef *^ 
ment qu'ont fait les Rois nos prédécefleurs ^ &r 
nommément le Roi Henri & celui que la mort vient 
de nous ravir : Nous promettons qu'à la future 
Éleâion « après avoir invoqué le nom de t>ieu ^ 
nouS' donnerons tous nos^ foins au maintien de U 
paix & de la concorde^ de manière qu'elles régnent 
toujours parmi nous. En foi de quoi nous fignons 
les préfentes & y appofons le fceau dci nos armes^ 
Fait à Pokrzywnice, an. 1J87, le 8 Mai. Code du 
hoix^ V. z» an. 1/^7 j page loys » §• ■»• 

Quant aux Décrets des Cours de Juftice du 
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Royaume & da Grand Duché de Lîthuanîe, quî ont 
fprce de Loi j dans quelque Cour de Jufticc quîil$ 
^ycnt été portés contre la sûreté & le repos des 
DifTidens, nous voulons qu'ils ne foîent point mis 
â exécution 3 comme II a été décidé par la Conftitu- 
tîon dé 1^273 & s'il y a quelque Décret ouPrp- 
teftarion contraire à cette Conftitution ^ ils doivent 
être annuUés dans quelque Cour de Juftict qu'As 
ayent été portés. 

Nous annuUons de même toutes les Ordonnan- 
ces qui concernent la paix & la concorde des Di(&- 
èttis , quoique émanées de notre Chancellerie 
Royale & publiées fous notre règne ^ parce qu'elles 
font fujettes à bien des conteftations. CodfdtsLôix^^ 
V. Syam iS^z^pagijĄj» §.7, 

On promet aux Diffidens dans les villes Rdyalcs 
où ils ont érigé des Temples y l'exercice public de 
ieiir Religion} mais pour éviter Je tumulte, ils oc. 
-pourront en ériger dans les lieux où ils n*en ont 
pôhit. Ils fe contenteront 'de pratiquer tn sârtté 
leur Religion dans l'intérieur de leur maifon, oà 
chacun cfeUx pourra fe rendre hns qu'on ait drok 
de les inquiéter. Code des Loix ^ v. s^ ^^' ^^3^ » 

M02S yV. s i <»« '^T4i VH^ ^^'* 
Puifque ie Royaume Ortodoxe de Pologne 89 
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lés Ptovinces qui lui font annexées .obt : toujours 
eu le plus grand zèle. pour la Sainte ÉgUfe Catholi^ 
que & Romaine ^ çdmme TatteUe lenoni mên^c des 
Loi}? Cardinales portées dans les Confédérations 
Générales de Varfovie efi 1^31, 1648, 166S dt 
i6jAç^yàt manière que les Di(&den$ on toujours été 
obligés de fe contenter de leurs anciens Temples ^^ . 
Vulgairement appelles Zbory, fans pouvoir en éri- 
ger de nouveaux i & qu'il rfa été permis à ceux qnt 
tiahilxiient les. ViUe$;> des Bourgs .ou.autres lieux du 
Royaume de Pologne & du Grand Duché de Li- 
thuanien que dé pratiquer en fecrêt leur Religion 
dans leur maifon fans chant ni prédication. . . • . * 
Code des Loix > vi tf , an^ '7^7 > P^g^ *Si » ^' 4* 

^Nous accbrdoQs ceg/endant à tous les Diflidens 
du Royaume & .du Grand Duché de Łithuanie , la 
sûxcté de leurs bieo$ 62 tou^ les drpits à% Tégalité ^ • 
félon les aociennesConfédéfationSn & fur^tout feloa - 
le.Çouftitution de lan 1717; de manière cependân» 
qu3s n*ayent voix^aftiye.qu à la Chambre des Noti- 
ces dans les Cours de Juftices, & lotfqu'on les 
nommera Commiflaires. Pourvu qu'ils ne dennenc. 
point d^affemblée particulière ni de conventîcufei^ 
prolcrîtès par la Loi , it qu'ils n'ayéht à remplir 
tti; les: charges duiiEloyaume^ ni celles de Lithuà* 
lûf ^ )ii celles 4f J^ą; dans lef Çouts de^J^fticC;^* 
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te qtt'i£i Ile réclament point la proteâion des Minif^ 
très Étrangers j Tous la peine pottéé contre les trai^ 
tresàUPatrie* Codtdts Loix,v.6^an.t;rj6,p.fSt* 

Voyi[ U Kote 9 de tą Ckapitn^ Tout Polomns ^ 
pour prouver fa NoblefTe j &Ć. 

AjfembUes & ÉUBions du PaUtiuai d€ Mafoirig. 

Pour que rÉleâion des Députés aux Cours éa 
Juftice , des Nonces Terreftres & des Sous-Came*, 
tiers du Jugement Terreftrc & aiitres pcrfonnes 
publiques qu'on a coutume d^élire à la pluralité des 
fuSrages dans le Palacinat de Matovie 8c dans les 
terres de (a dépendance foit maintenue dans toute fa 
force ^ nous ordonnons aux Séhatems^ aux Jugss 
Terreftres & à TOrdrc Équeftre d'en faire les^aftes 
& d'élire pour cela un Maréchal à la pluralité des 
fttflTrageSi Corfr disLoix^ v» z^an tj^B ^pà^t '4^$ 

^aniife d'ilîre le Juge Députe & les Nonces Terrefirei 
du Palatinat de Siirddie & de la Terre de Fîelun. 

Pour conferver l'ordre & l'unanîrtMté dans FÉtec^ 
tîon des Nonces Terreftret 8e àa Jttgé Député à łt 
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Cdut dé Juftice dan^ \t Paladnât dć Sieradie Sc 
lians la Terre de Viéliin, nous ftatuons qu'oa 
élira pour Nonce & pour Juge Député celui qui 
tura eu. b pluralité des futfrages. Bien entendu que 
tette pluralité ne fera formée que par le {ufixage des 
Nobks poiTelConnés. 

Nous voulons cependant qu'on n'élife pourNonr 
ce ou pour Juge qu'un Noble poifeffionné dans la 
faîcme Terré. 

Le Palatinat de Ctacovie & la Terre de Chelm 
admettent la même Conffitution. Code des Loix<^ 
^. ^, àh téii y page lis $• -2^» 

De tÉUsiion des Députés & des Nonces du Paladuat 
de Kiovie. 

En accordant au Palatinat dć Kiovie pour fotl 
ufage la Conftitutioft portée en i6iz^ que le Pala- 
tinat de Sîéfâdîe & la Terre de Vlélurt ont 'adopté 
pour l'Éleâion des Nonces Tcrrcftres & des Dépu- 
tés/ nous la rétabliffons en entier & l'approuvons 
pat Tautorité de la Diète. 

LeDiftriâ de Miekdck admet cette Gonftîtu- 
tion. Code des Loix > v. / j an. 161^ ^ p. 774 , §. ^7, 

De i'Éieâion des Députés & des Noncts du Palatinat 
de Plock. 

Les Députés Se les Nonces du Palauaat 4e Plock 
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' doivent être élus à la pluralité des fuârages ^ 4^ ^^^ 
nière cependant que les Nobles qui donneront leurs 
fufifrages feront pofleffionnes daiis ce Palatinat Codt 
des LoiXiif. ^, an. i6ij ^page iSż, 5. 7*. 

De l'Eleâion des Ûêputls & des if onces de Prujjeé 

'En élifant les Députés aux Cours de Juftice & Iè$ 
Nonces pour la Diète i on obfçrvera la pluralité deg 
fuflfragesj & le droit de voter n'appartiendra qu'aux 
Nobles pofleffionnés de ce Palatinat, Ces Députés 
prêteront le même ferment que ceux de Volinjô. 

Le Palatinat de Culm ne fe foumet point à cettt 
Conftitution. Code des Loix ^ v.g $ an^ ^^^3 $F^t< 
il 4, S. Èjf.. 

De VÊUBion des Députes & des Nonces À Grand 
Ducké âe Lithuanien 

Pour maintenir la paix & le régime dans TÉleâion 
des Nonces Terreftres & des Députés aux Cours 
de Juftice du Grand Duché de Lithuanien oousfta- 
tuons qu'on n'élira pour Nonces & pour Députés 
que ceux qui en (èront jugés digues à la pluralité 
dbs fufFrąges. 

Bien entendu par cette pluralité qu'un Noble pof- 
feâionhé du Diciriâ pourra feul avoir le fu£fragat 
d'un autre Noble. Code des Loix, v i » an. i6ij ^ 
łH^ ifiifi * S* 4 S an t6ig ^pagc tst» $. /* 

DiitiAii 
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Diidms du Palatinai dt Rava^ 

t>d conï*cntèïnènt de tous les Ordres ^ riotis trarif* 
ferons les Diétines Anti-Cómldates ainH que celleè 
de Relation àes Terres de Rava ; de Sothâctc^ êc 
de GoiHn pour rÉleclioii des Nonces a Boliitibw 
& rÉlcÛion da Maréchal de k Diétine ^ coTtimć 
celle dts Ndîiccs doit fc faire fuivant ralternativc 
iéublie dans ces Teries à la pluralicé des fuÉfragcà 
cks Nobles pofTeflionnés de tout le Palatinac; l 

Quant à TÉleâion des Députés aux Cours dé 
Jufticç & des Juges Terrcftres de Rava à Ravaj, 
iJe 6ochaciew à Sochaczexr ^ & de Goftyn à Gd- 
bîn^ à qui Talternativc eft dévolue cette annéc-ci | 
Sf quant à rÉIeftion du Maréchal de la Diétine & 
des Députés aux Cours de Juftice , nous ftatuons 1a 
pluralité des fuffrages des Nobles pofTeiïiotinés dani 
la Terre fur qui tombe Talternatlye- 

Mais les Diétines de Relation de la Dîéce ai* 
tueUe fe tiendront dans le lieu ordîliaire , feloii 
Taticîen ufage , pour avoir le tems d'indiquer & de, 
fignifier cette Conftitution. Cod£ des LqIx ^v* 4% 
Alt, lUf ^pagiï 0^^ & PSS* S* S^* 

Voyt( la Note 6^ Chapîirt IJ/. En iloui COtlfiJr^ 
inant aa confencement^ &c. 
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Qn nt doit rendre, de Jugement que depuis le matin 
<■■' 'in: ^ufy^)'' neuf heures^ < 

-On fçaît hilâgé établi parmi -lés^^Jtiges de rendre 
la Juftice fans aVoîf égard à la ditférence des tcms & 
des- heures. D'où^l arrive qiie plufienrs ne viennent 
ftirc les fonctions- de Jnge (ju'af^ ùh déjeûné où Ils 
ëïft bu avec eircês. Ce quraffbîbUt îcur Jugement^' 
k fait méprîftr i' SU àtttôrife à Ibiife ihanquer de ref- 
peâ 5 tandis que le Jlige lui-même fe trouve hors 
tfétat de rcfpeiaer lavérité. - ^ ' — - 

C*eft pouitpiół notis ftatuons qù*ôn rende les ju-' 
^mens dans tîiftetris" If mite, à 3« heures prcfcritcs^ 
â^qùe les Juges éxiirtiîttent les c^fès & les jugeiîf 
depuis le matïiî)afqu*àtîeuf heures ou }urqu*à midi;' 
^ TS^l arrivcr*C^*ïî jr^'^ît des taufeV'ou des prô'ééî^ 
qu'on n*a pu jug&^'^t'ethîer jbâr;^i?oiis voulons' 
qàe fans prolonger '^â' féàncé aif-^efj^de midi, on 
<8ny<5yecés iiîtitts ôil procès ',*auy 'jours fliiivânts efi' 
â^c6hform*âhri4iîéufe*prè^^^^^ 
H^pre^. Cote-'hs''±6ix , vJ^i^^^^;' r/^^ //. 7; ' 
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ŁEs tcms fixes pour la tcnùç.dcJ Dïetîrtcs, Vôtt* 
laat qu'on tienne les Diecxnes zyćc la décence con* 
tenable Sr.iutam^f^Ktcritinn^f :p)n>mc€^^ 
Vôjrer toaiiofiblO&aiicellëÂi^ ^une ilnftruâioà qiS 
t>refcrira lé t«ms:-& le UeûiiWIi DUtiûÈ'Jb rpiï 
fùr-tout- of (łmiMra:que IzHiétnaidàStzcâz ^tSÈA 
et qumzç :9fittèivïèUe né Càï& ^ifis jidbuît ^oar|44J4 
lie Vtuiaóxń^£hde dés Lmx /«fe. tu^ger^jftÇ iJw ^^ 

/•A là ptîèts fleft Noiu«o4ecl%SWiti^:4*^^ 
du coâloiibâqtfDd^àos Cétftllkijs^'^^ 
i^d-augraAdlnombre de>ï(iAl^s'&!î l^klSHtlHfft 
& au danger des chemins ,kA)\9 iUtiioiń^ttn^ fiific 
tine particulière pb\fr cettelje^f riioslâ Vii|c^^t'- 
* cz ; enforte que le Caftellan . de concert avec les 
Nobles Vy reVa rÉlecîîoifi' *àw N^ " "* 

^^ Cette Viiùmiptitédf^T9^idki»à)Wmà ÇkloE-XVtk^ 
ëtn ufigè dëli adtéts JDiftijâs; GodiÀts Xq^ji^ ni^i 

•. Tiyqi'Ûl Ncas ilz^ CkĄńmillh . . . .: ^ 

Bba 
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Nous ftinidos cfuć la DiériSe .a'I^jjilitt précédé 
toujours d'une femaine celle de Vifnia. Codt des 
Lçix^ V. 2 g an» ij8j ^ page xot6 > $• 21; 

Viitine tCKalid[. 

-v' ' ' '. ' ' : ' ':l':z ci f* 

rComme avant la Cćnftttutiondie: Tan i,$4^ i I*Or* 
âte Équeftré de tous les Diftriâîs deJf^T^ci&^'H*^ 
liez s*à&ntiliQ& ilVifiua avec tous Jes.^bles des 
Dâftnâs du Pàlattfut:^ Rùffie pour né faice qu*ua 
Ihêmé coaps ic htxàuentémhXt là Diétîopj & qu'à 
èlÂft ^ la longueur ^iu chemin il leur eft permis 
par cette Conftitutioa de tenic féparément leu^ 
Diétine à Halict ^ voulant nous en tenir à cettcf 
GoftfUttttiMi^nôusr btjbnnons par raniôrité de la 
|>réftnte Diète» quêla Dîéâne d'HaUci précède d'une 
lâhlfoé ćeHe âe Viihiâ. Codé dis loix » v. s s ont 

-^'f^cyiSi U Notexjv'CfcçAnr III: 

D^i Diitinis JQiniralKS du Ràyeàné. . 

^^nljef Diétinds Gën&aks du Rôraornë/doivenf fô 
ièoiî tOtEift les 4ivaL astts; mais fi la République Û 
trouve dans quelque cas urgćnt^ ftdU&iê|[ods obli<* 
gés 4 de Tavis des SiiMéurs àa l'use fe Tàutra Na^ 
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fłOH j as, tes convoquer ^ & ncniinci p0U(TQ0spo]m 
]cs proroger au-delà de $x Çexaimti. 

On tiendra les Diétines du Rçyaume félon IHiiiige ^ 
& celles de Lithuanie félon le Statue Â\x Grand Duń 
çhé de Lithuanie ; les Diëtines de Kôlo & de Kosc*f 
;Eim fervi|:ont dç modçlç ï^ cellç dç WoIkoNrisko^ 
Et nos Députés dénonceront à ces. Diétines Provim 
dates ^ félon Fu(àge ^ les affaires qui furviendbront, 
Code des Loîxj^ v. 2 x ^«r 'S7^* P^S^ ^^^* 5* 7> 

Quant à cç qui concerne les affaire^ & les Traités 
de la République ^ nous promettons que chaque fpif 
qu'on tiendra dans les Diftriûs & les Terres de Po- 
logne les Diétines qui précédent la Diète générale 
4u Rq}^atime , nous annoncerons ^ félon Tufage ^ à ts)u% 
les Ordres de ces IDuchés ^la piétine CQiprr^e at^; 
autreą Terril* Afin qu'après avoir élu |leUr Nonce 
pour le Puché 4'Of^ieçin ou de Zator ^ ils Teç- 
yoyent à la DiétjneduDittricl de Profzg.wicç, où 
il fe joindra aipE" Nontes qu'on y aura élu ppur fê 
i:endrę avec eux ą la Diétine Provinciale dq Nqwc- 
Miaft ^ Kqrc^im ^ & de-là il fera tęPH de Cą l^dr^ 
à Ja Diète félon la coutume des Nonces des Terreą 
(le la Petite Pologne ^ nous pourvoirons aux frai$ 
d'un fi long voyage. Code des Leix.^v.z'9 an. 'J^jf^ 



^'XaDîftîneâu DJftriift de la Terre de Craç<)vJ^ 
qui s*eil toujours^teime à Profzowicci précédent 
^itsivenir de quatre jours la Diétine- Provinciale de 
TjińieańiSku.Code-dts Loix, v.^^ an. zj6p , pag% 

piétines Générales des Provinces i 

^^,P;OUr ,ne point diflbudre la Diécine de Kolo Sr 
dçlÇqrcxim, nous mandons ą notre Chancellerie 
de pręfcrjre à Tavenir un plus grand efpace de tems 
nour les L)içtînes particulières ^ afin que ceux qui 
doivent s'y aflemblcr ayent le tems de s'y rendre. 
Çoûlc 4h Lpix^v, 2^ l'an i6op ,page lój^ ^§, 44. 

Des Diętines panicuUereSm, ,; 

Pour fecîiiter rexpéditîon des afiFàires , nous rcta?* 
èliffqns les Diçtinea de K9I0 & dę Korczim y & 
nous ordonnons à tous les Nonces de s*y affembler, 
d*y conférer çnfemble & d'y rédiger les articles 
qu'on doit mettre ęn Délibération. Dç cette ma-» 
nière les Nonces & le^ Sénateurs fe rendront à la 
ipiéte félon Tariçien qfagc , ayant tous cohuoiflance 
âes àffairesî. Codę des toix ^v* S , an. i6tt »p. té ^ 

,. JiJes Diidnes & dfs AjfembUąs particulières. 
L'expédition des affaires de la Diète dépendanc 
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tleaucoup des Diétines Provinciales de Korczim 8Ć 
de Kolo qui étoient rompues jufqu^ici à cauPe du 
peu de durée de la Diète , nous voulons qu*à Tave- 
iiir on envoyé de notre Chancellerie des Lettres 
qui ordonnent pour tel tems les Diétines particu- 
lières^ dans la crainte que Tefpace de deux femaines 
ne foit point fulErant pour fe rendre des pays les 
iplus éloignés à la Diétinc particulière, & qu'on in- 
dique la Dicte deux femaines après la Diétine Pro- 
vinciale de Korcziro. Quant aux Diétines des DiP 
trias 3 on les tiendra fîx femaines avant la Diète 
Générale. Code des Loix , v. J , tf«* i tf i j , i?. 171 » 

De rJfemiiée de Sionim^ 

Voulant nous conformer aux Loix anciennes Se 
aux Coutumes établies , nous ftatuons que les Sé- 
nateurs & les Miniilres du Grand Duché de Lithua- 
nie feront exacis à fe rendre à TAffemblée de Slo- 
nim, qui, félon Tufage, doit précéder la Diète* 
Code des Loix , v. ^ , a/i. i ^ J / , p. 70$ , n^. 103. 

Ils feront de plus obligés , félon la coutume , d'en- 
voyer leurs troupes à la guerre. Tous ces Seigneurs 
dont nous venohs de parler , de même que les No- 
l>Ies poflèf&onnés de Volinie , feront tenus d*élire 
leurs Nonces pour la Diète dans les Diétines parti- 
culières de leur Diftrićl qu'on tiendra dans les lems 

Bb4 
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węMtą pat tiQS Lcttręs, fçlon Tufągf ię\ lu^ 
Terces ou Palatinats du Royaume , donf les Noblfs 
fç feront aifcmbl^^ dans les Diétines de IeuriDîfti|i^. 
pę-U le^ Nonces fe rendent à Wlodimir. Code dlcjf 
ffix^lf,2» an. 11^ Pą page 7j8 , |. s^. 

l^oyei la Nqtç l <f ce Chapitre, (a Nçtç I^ 
(^ Çhajfis^i 1ĄI» ^ fa hjote 7 <(i| w-fw Çi^pnr^ 

5- 

T<^^î (4 Note u ^ (*«i?«''< /|^« 

4- 

f^s piétines d^a DifiriB^ 

La Diétîne du Diftriâ du Palatinat di^ Rai^ 
^Ojit fe tenir à Raya. Code des Loix^ v, z ^ an^ 

Aiterąat^iyt des. Terres d'Halici & de Ckelm. 
Nous fommes perfuadés que rieq n'eft plus fa- 
gement Etabli que d'exiger une reddition de compte 
des Nqnces d'Halict Çc de Chelm à leur retour 
de la Diétà^ félon l'ufage des autres Palatinats, 
ÇVft pourquoi nous abrogeons Taltemative de ce^ 
Tç^res» & nous ftatifons qu'op élife leDép^té dans 
l'une &rautre. Code des Loix^ v. ;• tfn« '^'.^^ 
page ^/j $. 72. 

Fo^ei la Note tz di^ Chapitre flĘ. 
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ClfĄBITRE VI 4. 
I. 

Î^Ua ïï^ dohft tinir la DUte-^ 

JS Ou s indiquons Vatfovic pour 7 tenir h Diéta 
Générale du Royaume de Pologne* Si cependant 
pat quelque événement d'une grande importance U 
Diète ne pouvoit Ce tenir à Varfovie , nous noui 
engageons, de Tavis & du confentement des Sénar 
teurs de l'une Sr Tautre Nation , à choifir une autt« 
Ville j ayant égard à ce qui fera plus convenabk 
pour ja Pologne dans pareille circonftance. Code deą 



Confirmaîhn de la Diète de Grodnor 

Voulant confcrvet dans toute fon intégrité U 
Piété de Grpdno , n<ïus rét^bliiTans les Conttitu- 
tîons dc5 années i<Î7j j 1^74 & 1677 , & nous oi - 
fbnnonsquà ravemrla Diète Générale ^ fclon TaJ- 
ternativc du Grand Duché de Lithuanie ^ retiendra i 
Grodiio , fbus la Direction d'un Maréchal choifi 
parmi les Nonces 4e ce Duché. Codę des Loîx ^v.jf^ 
4^ itf^/,/. Jû7^ §. ^-. 
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J}idéuratimt des plus anciennes Confiuutians fur le 
Bon ordre des Diètes* 

Pour tcmr & conclure les Diètes plus prompte- 
raenty nous déclarons , d'après la Colleûion de 
foutes les Conftitucions fur le bon ordse des Çlé* 
ces ^ qu'^après avoir élu !e Maréchal le premier jour 
delà Dicte ^ on examinera^ felcrn la Conftiration . 
inodemc, toutes les objeûions contre les Nonces 
cti leur prcfencCj s'il en cft qui doivent être fou- 
Bufes à Tcxamen, fans cependant prcjudicier aux 
droits des Nonces qui ne feroient point encore ar- 
livés. Code des Loix, v. s * ^* ^tfp^ , page 76 z ^ 
§• 1. 

Voyei la Note l6 du Chapitre IlL , 

' Si nous violons en quelque ćhofcj (Dieu veuille 
nous préferver de ce malheur ) les loix, la liberté, 
les articles & les conditions , ou que nous n'ayons 
point exécuté ce qui eft prefcrit , nous voulons que 
tout Citoyen de Tune & l'autre Nation foit dé* 
'gagé du ferment d'obéiffance & Je fidéjité avec nous. 
Code dès Loix ,v. z^ an. 1^76 ^p* çot * §• ^7* 
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piclanHŁon -de l'4r^cU 4e nop prxftanda obedientia* 

Comme. ..•,». .nous ccfairciflbns le fcul arti- 
cle dc non préfianda oiedieruia ^ de ceffation d'obéi{^ 
fance de la manierę fuivantc.' i*^. Nous ne Tenfrei- 
gnons en auciinjî manière & nous le laiflbns tel qu'il - 
eft dans les fermens de nos prédécefleurs & le nôtre ^ 
& fur-touç dans la Déclaration du Hoi Etienne en 
1576. 

L'obligation des Sénateurs prelferîte par leur fer*» 
ment de veiller à tout ce qui pourrait être préju- 
diciable à la République & à la liberté ^ doit auffi 
reft^r dans toute fon intégrité , fans déroger nidle* 
ment au droit qu^ont les Nobles à la Diétine y Se 
Içs Nonces à la Diète de réclamer leur liberté & 
leur prérogative dans toute leur intégrité ^ félon Tąa* 
crçnne coutume confirmée par la Loi. 

Si un Noble ou un Sénateur étoit témoin de 
quelque excès de violence ^ ou de quelque entreprife 
entre Içs droits & la liberté de la République » il 
pourra le dénoncer à T Archevêque de Gnefne^ 
comfne Primat, ou aux Sénateurs qui réfident au- 
près de notre perfonnc , ou à tel [autre des Séna- 
teurs , qu'il foît ou non de fon Palatînât j lefquek , 
tous enfemblc, ou un d'eux, feront obligés de nous 
èa avertir. Et .£ nous négligeons cet averriflement , 
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\\ fera permis au Sénateur ou au Noble dénonciateur | 
fi le Sénateur ne le (ait pointa de le dénoncer i fa| 
piétine privilégiée qu; précède immédiatement la 
piété, 

Les Nonces f^ropt chargés de Qous en avertir ^ 
ppus & UQS fuccefieurs. Si après ce fécond aver- 
pffemcnj nous n*y remédions paS;> ce qui dérogeroît 
à la liberté & aux prérogatives de la République ^ 
\t$ États aflemblés ^lurpnt droit d*y pourvoir 5 & 
^ étant avertis pour la troifième fois ^ n'ayant ppinę 
de bonne raifon â donneur ^^ noua ne ftatuons rîen« 
quoiqu'on ait vivement folUcité & qu*on'norjs 
ait prouvé évidemment que nous fommes la caufe 
qu'on a dérogé à la liberté Se aux prérogatives de 
la République^ alors fóą États aflemblés agiront 
en fe conformant à rarticle de non prâftanda ohe- 
ihntîa. Si quelqu'un , fans garder cçtte formalité , 
yenoit à main armée & en tumulte troubler la Ré- 
publique, fous le prétexte que nous déi;ogeons à ît% 
prérogatives y il doit être cité devant la Diète Gé- 
nérale*, & jugé partons les Ordres dans notre ab- 
fçnce. Code des Loix » v. 2 , an» 1 6op . pages 166-0 
& i 66 i , §. J. 

Des Biens fournis au droit a* Aubaine » fy de ceux qui 
viennent h vaquer • 

Nous ferons ob^^és^^ ff Ion la Loi , de tai0es ViX 
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nobles de l'une & Taufrc Nation qui auront bicri 
hiërité de la Patrie j les biens ąm leurs feront échus 
par vacation & ceux même du droit d'Aubaine qui 
luroDtété donnés par cent ou aurreracnt, de quelque 
manière qu'ils aycnt été dévolus à notre ńftr- (JianÉ 
à ceux qui auront vaqué avant la Diète & dont tjti 
n^ura paa difpûfé ^ nous nous obligeons a les don^ 
ccr à rouvcrture de la Diète. Codi des Loix^ v. £$ 

Nous fommes obligés de difpofer des biens qui 
Viennent à vaquer tôiit au plus dans refpacc de fix 
mois. Sï cependant ilenvaqùeimmédiatement ayani 
la Diécc , nous n^atréndrons totit au pîiis qu*une te* 
łnaine pour en difpofer* C^eff 1 quoi tes Nonces 
doivent tenir la main, Cûd^ des Loix^ v. z^an îjiS ^ 

Quant aux biens qiiî viendront â vaquer pendané 
k Dicte j nous promettons dcn difpofer toilt au 
plus aprci une femainc- Les Nonces Teirefb-cfi 
doivent réclamer par leur Maréchal la dtfpofitiori 
de CCS biens j & quand une fois la propofîtîon èti 
aura été faite ^ il ne fera permis d'entamer aucune 
affaire que cellé-U ne foit terminée. Code dts LùIx^ 
V* M^m, t4&^y pages iH§ & i€§ig f« fm 
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- .péfenfcd'èntnràtL.Tfihaiûl a^ec fakftrméài 

Les Tribunaux étafÎTt létabHs pour difcërner fe 
tendre la juftice qui âfjjiartîéliteffentietfehfent à 1^-^ 
Ire SupréttiCitlont iioas-irdtnmeś les Mîmftfes crt 
qualité de Jugés;, nous Ifetuons par fefpeâf pour là 
Juftîcc & pour kTńl>iuijll^ que. per(!bniift n'entrera 
armé dans le sanctuaire de la Juftice j^ &.oous cpn* 
damqons c,elui qui violera cette Loi. à. Tamende 
de quatorze marcs i . & le Statoftei le Concierge 

ou les Officiers qui préfident au Jugement , s*cropa4i 

.;jî/;j:- -î' '- J' 7 ?:.uii;!-. T ...:->f: ^3;./ '^ . 
teront de fes armes. Code des Loix éV» t ^an. tJ.è6 é 

:.:C/* ^:. . ::- .. .j:'c.:.'j .'.'i v,:n : I .. 

page ifU 

. . . ■ , -^ •? • '^-^ .. 

De ^i peîrit qu encourent cp^x qui viennent ûtfnes auk 
Jugemcns y aux Diètes & aux D/étines. 

tr^.^r^S:èir>.d'heuteiire.mBmoire,.ait fiatąć dans 
fc$ 9ib(ayiQBes 'Cox>Rn»tàpntAtxt\le peiiab iubimient 
<i^¥:4lâj^qii^Beilt ivîîcbriofèJenœ eanarihes aoï 
Jugfimfinjbj-cepefjdaàtifrapiméiil s'élève. tfiSéventel 
<^>mJftatioas>jioQ-ifiul€siQ&i:'dans les:? Jt^fcmetis ^: 
mais eaçor(( dans ks^^flèitablces générales ou. par^ 
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ticulièrcs fermées par nos ordres ou, par taotx>rité 
de nos Sénateurs^ & que nos conceftadonsoot coą** 
tume de dégénérer en fédition > ce qui trouble ic iab- 
terrompt les Délibérations publiques de TAffeak^ 
blée : Nous ftatuons^ poiK xemédier à. ce défordre 
par one grande févéritç ^ que fi ^leLqu'ao vient i 
ces a&mblées à. ^îiin armée pour .tendce des pî^ 
ges Sc ufer de violence ^ il foit puni de mort comme 
un perturbateur du repos public i & s'il s évade , 
ores déclarons feftbâensconfifqués. . . 
- . Nous entendons qu'aucun Citoyen de quelqne 
ctat, condition & pJréémîncnce qu*îl foit /ne tort 
exempt de .cette Loi. Nous foumettons fur- tout! 
cette LcS les Starortes, qiiî prépofés par leur ctat 
à pourvoir à la sûreté d*autrui ^ méritent de fubîr 
cette peine d'une manière encore prus'iévêre, $*jK 
manquent à la LoL Code des Loix , v, z i an. j^oj ^ 

II. 

; • "^ ^ , . - r . ^ - . . :r/v';"{ 
Peine, dicernie contjxçeuiè qui troubUpz Us D/źus. 

" Nous ordonnons {ràr cette préfeinelcxii^qgecintc 
qui oseront le ghisn; dm&ks Afleoibłćes apràsy 
aVoiziofcité des querelles > feront çàn«bBDfiés:à une 
«mendo'de vingt marcs de Pologne^ r&*ib*jrtuenr 
quelqu'un , ils feront fournis à la Ldilqu^on a déjà 
promulguée. 
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tćś Sikrafteś le^ poûiCvivioût Sc leiir ferdhtiuiÎF 
h peine portée par la Loi^ fous peine d'être cotl^ 
âamnés eux-mêmes* à ttne amenda de cent marei 
flePoIognê. 

Quant à ctdt qui s'évaderont^ on doit tes hititdi 
ic les déclarer inHmes ^ comme itbus les déclarons 
tels* Codidts hoik^ V. / ; atù ^S^^iP^fi 3^3'* 

ii; 
Fiim portée contre ïiux qui s*ahjikttnt de la DietmĘ} 

Noiis avops aufii ftatue des peines contre ies Évé^ 
ques ^ les t^alatixis ^ les Caftellans & autres Officiers 
qui s'abienteroient des Diî^tines Terreftres^ de Co- 
lo dans la Grande Pologne « 8c ié Kèrczyn dans 
les Terres de Cracovie. 

Les Évêquesfubiron^l amendé de quarante ihara^ 
l'iis liront point d'excufe légitimé i donner de leur 
tbfence. 

Les Palatins & les premiers Caftellans qui fé 
feront aiśfeńt^s témérairement Se fans avoir d'exciifâ 
légitime à donne^j payeront vingt marcs. Les Caf- 
tellans du ieeond Ordre en payeront dix applica^ 
blés au fifc royal j i moins qu'ils n'ayent pour excufe 
un empêchement légitime. Code desLoixéVi n am 
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n- 

Des Confei/s fiertis du Roi, 

Le Roi ne dok jamais congédier les refidenii 
excepté que leur infinnité ne fut atteftée légalement. 
Encore feront-ils obligés de Taffiriner par ferment î 
la Diète future- Les inïligateurs du Royaume Se du 
Grantt Duché de Lichuame feront chargés d'en faire 
le rapport fous les peines portées par la Loi- 

Les Nonces pourfuivront ûrrévocablcraent Texé- 
eutîon de cette Loi en demandant la didrlbution 
des biens & la nomination aux charges vacantes, 
Codt des Loixy '^^ S j ^^^ ^ tf tf^ïj p~ Jj, §. 4P* 

Pt la njidcnte dis Sénateurs du Royaume & du Grand 
Dnchi de Łahuanict 

tés îhtérêts de la République étant négligés ; 
Ąuatid les Sénateurs ne réfident point auprès du 
Trône , nous penfons qii*il faut remettre en vigueuf 
toutes les Lois anciennes qui concernent la réfî- 
denc^ des Sénateurs- Codt desLoix , ^- / , art, i€^f ^ 
fagè 4^1, §. i/J. 

Des Sénateurs rijidens aupfhs du. frêne. 

Les Loix anciennes comme les nvodemes ont fi 
formellement exigé la réfidence des Sénateurs au- 
près du orone chacun a leur tour, que ces Loiî 
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étant négligées , nous lés remettons toutes èrt vi- 
gueur , & nous déclarons que Tinftigateur fera obligé 
de les pourfuivre & de les fairo'condamner à la peine 
^ottéè par la Loi , fous peine d'êtiriê privé luî-fnême 
de fa charge. C'eft ce que le* Nonces Terreftres f<^ 
tont obligés dé requérir à la fin des £)iétes. CodB 
ces Loixi V* j i an. zóyS , p\ j/p , §. ^7. 

14* 

Carantie pour tii Sénateurs & tes Nonces Terreflns 
dans les caufes judiciaires qu'ils auront dans It 
Royaume oU dans le Crand Duché de Litkûànie, 

Comme il ett arrivé pour certaines affaires de la 
République i (pie lès Sénateurs & îés Nonces Ter- 
teftres ont féjoUrné pliifieurs jours après la Diète i 
nous fbtuons que fi pendant, leur, abfence on ][u- 
géoit laur procès. au Tribunal du- Royaume,, dią 
Grand EHlchéde Lithuanie ou dans quelque autre 
Cour de Jufiice 3 leur caufè de Quelque oaturQ 
qu'elle foit^ doit être reraife dans le même état oii 
elle étoit avant la Diète , & nous:Ieur accordons f!x\ 
femaineś pour terminer lès procès qu'on leur a in« 
tenté. 

ta rtïhùt Gonftitutîon vaiiarà ptmr fes Ńónccś 
do VMtiét. Codé dis Loix ^ v, jr, an. i6g8 > p, P3J^ 
t- *^4 - i 
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j>f j Décrets dis Tribunaux du Royaumi & du Grand 
Duché dt Lukuanu, 

Comme en ą fuffifanimenc poîirvu pàt b Loi 
commune & fur-coiit par la Conftitutton de Tan 
iGzj ^ à ce qu'on n'adaietce mx Tribunaux aucune 
caufc qui n'y fut dévolde de droit & que perfonné 
ne doive en fouffrir. 

Nous ftacuons par cette Conftitutiort ^ puirque le 
4roit commun n'eft poînt confen é dans toute fon 
ïiitcgrité j que les Tribunaux fe conformeront dans 
leurs Jugemens aux Loit que noiis venons de pro- 
mulgtiet. Et s'il 7 avoit ï l'avenir des Décrets con* 
traites à cette Conftitiition , ils feront jânnullés Se 
fans effet. Code des Lolx ^v- 3 ^ an,.z6jE ^ p, p^j , 

Dt la RcddidùJi d£ Cęmptt des Semtus-Confuàes, 

... - ,j-_ 

Nous voulonii que la réfîdence des Sénateurs conji 
lîsence toujours aa jiremier Janvier* Et comme là^ 
CanAicucion fait mention des raifdrrs légïtîmes qui 
iutorifent Tabrence des Sénateurs 3 nou» déclarons 
que cela ne peut avoir lieu que pour une infirmité ^ 
dont ils doivent fournir la preuve par ferment à la 
Republique, Quant à leurs procès on m peut lëS 
pourfuivrc ni fix fefnâines avant i ni fix femain^» 
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après leur réfidence. Code des Loix » v.^j/Wi^^i j[ 
P^ 3» ^« J>^ 

Privilège pour fufpendre les affaires pendantes ail 
Tribunal de Lùhlin, 

Du confentement de tous les Ordres 3 nousteti* 
voyons à quatre femainçs depuis l'ouverture du, 
Tribunal ^ les affaires pendantes au Tribunal de Lu- 
blin, foit qu'elles regardent les Sénateurs & Offi- 
ciers dû Aoyaume & du Gr^gind Duché de Lithua* 
nie 3 ou lès Nonces Terreflres da la Diète, intimes 
ou appellants» Code desLoix ^v. 4, an. lôjj ^ pagt 

Saramte des 'Sénateurs & dés 'Nonces de la ÎXiité 
« aiiueth'dani lès affaires' judiciaires du Crand 
Duché de Lithuanien 

Étant arriva que de$ Sénateurs & des Nonć^ 
Tcrreftrç&'«9a|>féféurné :apr^$.ilarDiéte pour cer- 
t^nes affaires de la République ; nous fufpendons 
îufqu'à la Pqitecatô les cait(è3>de$ Sénateurs , foit à 
la- Courra JttfHce du Grand Duché de Lithua-*^ 
nie ^ foit aa^x.aatres Cours ) & quand même il 7 
ą^roit eu^çpnue euXc quelques Décrets avant ce 
tms^ ils UfS pporroient point préjiidicier à leur» 
dsohs^ 8c les Juges .i^eii^fcccàicat après les fîtes 
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le Jugemônt de leurs affaires- Code des Loix ^v. 4^ 

Ifâraê éiahlU dans cent Dihâ peur tout ifçhie^ tîi 
fonUlon pour la Répuhliautm 

Nous rétabljffons en faveur de ceux du Royau- 
me & du Grand Duché de Lithuanie qui exercent 
quelque emploi dans k République par f autorité 
de la dernière Diéce, k Conftrtution de k Diète 
de Brzefc^ pour les affaires des Sénateurs & des 
Nonces j avec cette ckufe : que ïi Ton a porté 
des Décrets contre les Nonces dans quelque Couc 
dje Jufticej depuis leur Êlcftîon àk Diétiue jus- 
qu'aux Diétines partkulièies de Relation, leurs 
affaires doivent être jugées de nouveau à la Cour de 
Juftice dont ils font juftîciabJes. Code des Loix ^ v»4^ 
an. i^Sé^F* 47^^ 473^ 5- ^- 
Surêté paur quUonqtLe exerce un emploi dans la DUte 
de la Répîièiîqui* 

En remettant en vigueur k Confiîtutîon des der- 
nières Diètes 8c notamment celle de 1^543 concer- 
nant !a sûreté de ceux qui avoîent quelque charge à 
remplir dans k République , ( ce qui dok s'enten- 
dre jufqu au retour de la Diétc j nous voulons qu elle 
^ît pour toujours force de Loi. Code des L^îjc , v. 4^ 

Ce i 
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Sûreté des Sénateurs 6 des Nonces Terrejlręs chargea 
par la Biépablique défaire quelque fondion h la Diéte^ 
r 
Noti^ r^tablifTons en entier la Con(litution de fa 

Di^çç de B^r^efc & celle de 1640, concenifint la 
sûreté àft^ Sénateurs & de? Nonces TerrélVres, & 
nous aboliflbns les Décrets contraires à cette Loi'^ 
çe qui fet?riia de Loi à Ta venir. Cade des Loîx^^v* 4^ 
un. JÓjS , paąe $37 » S-Vj* 

Sareté des Sénateurs & des Nonces Terrejires, 

£n réi;abliirant en entier la Conftitution des der^ 
pières Diètes^ concernant la sûreté des Sénateurf 
Miniftres du Royaume j, des Commiffaire^ ^ des 
\ Ambaffàdeurs ^ des Nonces & de leurs pupilles , par 
' l'autorité de la préfente Diète ^ nous déclarons nuls 
& fans effets tous les Décrets & toutes les cçndam- 
nations pqi^tés contre les Sénateurs & les Npnces 
Terreftres ^ depuis la Diétine d'Élection jufqu'à h 
Diétine de Relation. Cependant deax fen^aines 
li^pręs la Diétine de Relation^ tout Sénateur ou 
Nonce fera obligé de fe trouver au Tribunal où 
il fera cités & pour écarter à jamais tout doute ^ 
ląous déclarons^ de Tautorité de la préfente Diète « 
que cette Loi doit être étemelle, & fervir de rè- 
glę aux Ambal&4cvrs^ aipç Réfidens & auxCom- 



Jujiificadvef. 407 

mlflàlres après leurs fonctions. Code des Eoîx ^ v. ^ ^ 
an. 26 jp, page jpi , §. 6. 

De la sâretides illuftres Sénateurs & Nonces Terrefires , 
tant du Royaume de Pologne quê du Grand Duché 
de Uthuanie* 

En nous conformant à la Conftitutîon de 1656, 
concernant la sûreté des Sénateurs & Nonces Ter- 
reftres, nous aboliflbns ^ annulions toute condanî* 
n^ition comme tout aâc & tout jugement juridique 
portés tant aux Cours de Juftice qu'à toute autrç 
Cour y au préjudice des Sénatçurs, des Nonces & 
de leur époufe^ même pour caufe de dot & de 
contrat^ depuis la Diète préfente & les Diètes , 
jufqu'à la Diétîne particulière de Relation. Ceux qui 
font commis pour vifiter les biens Royaux jouiront 
de la même garantie. Nous voulons qu*on fe con^ 
forme ęn tout à cette nouvelle Loi dans toutes Ie$ 
Cours de Juftice. Code des Loix ^ v. 4» an. 1661 » 
page 721^ $. J4. 

Sûreté des Sénateurs & des fronces Terrefires du 
Royaume & du Grand Duché de Lithuanie, 

En rétabliflant la Conftitutîon de 16 §g & 1661 , 
concernant la sûreté des Sénateurs & des Nonces 

Tçrteftres nous aboliflbns & annulions les Ju« 

Cç4 
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Çcmens des Cours de Jufticc du Royaume fc' dit' 
Grand Duché de Lithuanie portés cot^e les Séna** 
teurs & les Nonces qui ont aflîfté à la Diète ^ & 
nous les difpenfons d'affirmer par ferment dans les 
Tribunaux leur préfence & leurs fonctions à la 
Diète. Nos Ambafiadeurs & nos CommiiTaires 
n'auront befoin que 4" témoignage du Maréchal de 
la Diète 3 de même que les Nonces, 

Cçtte Loi met aufli fous fa protcûion ceux quç la 
piétine de Relation élira pour le Tribunal du^ Tré- 
ÇQV.CodedcsLçix^v.jfyl'an ĘÓÓ^-^p. ^27, §. iji. 

Sûreté des Sénateurs 6 des Nonces Terreftres , & U 
fupprejpon des condamnations par défaut de quelles 
perjhnnes* 

Puifqu*on a porté dans les Cours du Royaume^, 
contre la Loi exprefle concernant les Sénateurs & 
le$ Nçnçes Terrçftrçs de^; Décrets & des condam-» 
nations par défaut ^ nous aboliflbns en rétabliflant; 
toutes les Conftitutions & fur -tout celles de Tan 
ïtf59, 1661 Se i66jj^ ces Décrets 8r ces condamna* 
tions y & ftir-tout les condamnations portées contre 
Vladiflas &c fon fils Jean Dobrski ^ & contre au* 
très perfonnes. 

Afin qu'aucune Cour p'ofe faire exécuter ce?? con- 
damnations ^ nous déclarons par Tautorité de la pré- 
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ftntcTDiéte , fous peine au Juge de perdre fa chacge, 
que ces condamnations portées durant la Diète doi- 
vent être nulles , fauf l'affaire principale. 

Nous ordonnons cependant pour Tavenir ^ que fi, 
quelqu'un ofoit obtenir un Décret ou une condam- 
nation contre les Sénateurs & les Nonces pendant; 
le tems où ils ne peuvent être pourfuivis en Juf-* 
tîce » on doit le' condamner à une amende dç mille 
marcs Polonois aą profit des Sénateurs & des Non- 
ces cités en Juftice, Code des Loix , v. j , an. 1^7^^ 
j>. S5j^ S. 41^ 

Peine portée contre ceux qui exerceront des violences 
contre les Confcillers (^ les Nonces qui partiront pour 
la Diète. 

Voulant réprimer & punir ceux qui ont pouflo 
înfolemment la licence jufqa à faire violence , non-' 
feulement dans le$ chemins ^ dans les Villes & \t^ 
Villages 3 aux particuliers 3 mais aux perfonnes qui 
ont un caraâcre public j de Tavis des ConfeiUers 
du Royaume, nous déclarons coupables de lèxe- 
Majefté quiconque fe livrera à ces violens excès un 
mois avant & après la Diète contre les Prélats , les- 
Barons 3 les ConfeiUers de l'un & l'autre Royaume, 
de même que contre les Nonces Terreftres & nos 
Dçlésaés chargés des affaires de la République > foit 
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qu'ils aillent aux Diètes ou aux Diétines^ foîtp^* 
dantic féjour qu'ils y feront , (bit pendant leur retour* 
Nous déclarons coupables du même crime ceux 
qui dans les Jugemens ordinaires uferonc de vio- 
lence contre les Commiflaiies ^ les Juges ou autres 
Officiers en fonâion publique. Codt des Loix ^ v. / > 
an. ijio y pa^e ^75. 

Dédarathn portant sûreté pour les Sénateurs^ & las 
Nonces Terrefires» 

Quoique par les Loix anciennes & fut-tout par 
le Statut de Sigffmond premier j, notre prédéceflcujr ^ 
porté en ijio, on ait affez pourvu à la sûreté des 
Sénateurs & des Nonces envoyés à la Dîété de leurs 
Paîatinâts , Terres &: Diftriâs , voulant cependant 
mettre un frein à l'audace & éclaircir cette Loi pour 
déterminer plus promptement la puniti9n des crimes 
te des infulces faites à leurs perfonnesou à ceuxqaa 
Jçs accompagnent , nous ftatuons par une Loi invio- 
lable j que ces excès & ces crimes commis contre les 
Sénateurs & les Nonces Terreftres du Royaume un 
mois avant & après la Diète , foit dans le voyagç , 
fbit dans leur demeure ^ foit pendant leur féjour à la 
Diète , foient cités & jugés péremptoirement au Tribu* 
9al dans Tefpace d'un mois. Code des Loix ^ v. >f > an^ 
iC6y ^ page ^17 ^ §. g. 
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CHAPITRE VIII. 

fusion du Notaire quand cette place vient h vaquer^^ 

JuE Notariat des Tcrreç venant à vaquer , dan^ 
quelque Terre que cela arrive^ on tiendra une Af- 
fembléç , où Ton nommera quatre perfonnes capa- 
bles de remplir cette place , comme on ą coutume 
de faire pour les Juges & fous Juges , & des qua^ 
tre propofés nous en nommerons un à notre gr^. 
Codç 4ç£ Loix^ p. I , (fn. 14^6 ,p. zji. 
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ERRATA, 

JlAgę ç ^ ligne x/ , à la mort du Prince ^ V//î;{; ^ 
après la ifuite de ce Prince. 
L. i6 ^ fon frère, Hfei» fon fy§. 
Fage 44^ /, i8 ^ Gournementj /(/î{, Çouvçmc- 

ment» 
fage 12 f ,t.zê^ Potock , ///q;, Polpck. 
Ptf^^ x^f , /. i7\ xercice , Ufei , Texercicç* 

Riéces Jufiificatives. 

f^S^ 3^3 9^*7 i contentions , life\ , conteftatibns. 
Vage ^21^ L 2j ZM lieu de 1736 & 1775, l'fiïA 

1336 & 1337. 
P^g^ 323 s ^' 3 9 Soris-Camfc*ens> lîfei» Sous^ 

Chambellans. 
V*^ë^ 347 9^' 3 » obftanda , lîfei , obftante. 
Ptf^re 3^-f , A j, de Tlndigénat, lîfei^ des Noveaipc 

Nobles i ligne 12^^ des Nouveaux Nobles, Hfii^, 

4e rindigénat. 
Ptfj'^ i^/* ^- ^J A ^ ^^^^* ^^'^^ ^ prouver, Hfei» dę. 

prouver. 
Ptf^fif i^ X , /. x^ , l<ç Conftiçutipn :^ /(/iç ^ U Conf- 

titutioiu 



1^/ 



'»s^ 



